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PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | JMRECTION. RÉDACTION ET ADMINISTRATION | rour LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 
aux renouvellements et réclamations QUAI VOLTAIRE, N° 31, PARIS- 7: AJOUTER 15 FRAN( 
re * * * "y" ? * 
1 LEGISLATURE 
LE Rare V + LA * TEL EU Le .* 'VTLNE À ‘7 FH A 
SESSION DE 1950 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 115° SEANCE 
JC Le e - _ 
1!" Séance du Mardi 23 Mai 1950. 
Art. » 
: SOMMAIRE Amendement de M. Poirot: MM. Poirot, Jacquinot, ministre des 
4 — Procès-verbal. anciens combattants et Victimes de la guerre: Edgar Faure, se 
2. — Excuses et congés. tai e à Eial aux finan es, Rarangé, rapporteur général, Adoption 
de l'ainendemetl et de la le Indie, 
3. — Dépôt d'un rappor! Art. 6 
4. — Demande de discussion d'urgence d'une proposition de lai. M. Touchard. \doplioi 
: e . , . "re res ‘artu:le ) 
5. — Demande de discussion d'urgence d'une proposition de réso- ms a Pogas. +3 ER oE «i à 
lation. t +. # pe” ù x + . 11H47, Ji \ in-crer un art l'ile 
LOIRE : «au! »fà, 
6. — Vol à moteur dans: les aéroclubs, — Adoplion, sans débat, d'une trt. 7 à 10: adoption 
proposition de loi. , dé 11 
7. — Indemnités de fonctions des membres du conseil général de la MM. le secrélaire d'Elal aux finances, le rapporteur grnéral. + 
seine, — Adoplion, sans débat, d'une proposilion de loi. Adoption. 
8. — Lock-oulés de la ”. N, E. C. M. A. — Inscription à l'ordre du Rappel au réglement: MM. Devemy, le président, 
jour de l'ariitrage sur l'urgence de la discussion. Art. 12 à 16: adoplion. 
A . P : ontic » l'ense 1e e Î: O0) ! eé 16 
9. — Reclassement des fonctionnaires, — Renvoi de la suile de la \doption de l'ensemble de Ia proposition de loi. 
discussion d'un rapport, 22. — linposilion des tisseurs à domicile, 
RE ; : at Reprise 4e la scus<s<ion d'une propositior » foi 
10. — Imposilion des lisseurs à domicile. 2 Pp sr 6 1 de oi. 


Késuitat du scrutin, soumis à gointage, sur la dermande du Gorte 


ise :<i £ ui ® d ronosili loi ! 
Miscussion d'urgence d'une proposition de loi, vernement tendant à renvoyer à la commission le 


coutre-pro,et 
M. Lamps, rapporteur, de M. Bardoux et la proposition de loi: rejet. nie 
Discussion générale: MM. Gernez, Fievez, Biscarlel. — Clôture, \doplior., au scrutin, de la prise en considération du contre-projet 
Contre-prôjet de MM. Bardonx et Dbixmier: MM. Bardoux, le rap- CRE ; DRE ; 
porteur; Edgar Faure, secrétaire d'’Etal aux finances, Gernez, Fixation de la date de Ja reprise de là diseussion: MM. Lamps, 
Theeiten, Mabrut. rapporteur, Edgar Faure, secrélaire d'Etat aux finances: le pré <i- 
Demande de renvoi à la commission de la proposition de hi et dent. — Rejet de la proposition du Gouvernement. \doption de 


du contreærojet, fsrmulée par le Gouvernement: MM. le secrétaire A ap cp ji pruaanene de reprendre La discussion à la 
d'Etat aux finances, le rapporteur, — Scrutin soumis à pointage, de us ï . 


à 5 43. — Slatut des réfractaires, 
11. — Statut des déportés du travail. Suite de la discussion d'urgence d'une proposil 


n de loi 
Suite de la discussion d'urgence d'une proposition de loi. M. Darou, rapporteur. à 
M, Mouton rapporteur. Discussion générale: M. Mouton, — Clôture. 
Discussion cénérale: MM, Darou, Barrachin, Devemy, Poirot, Adoption des articles et de l’ensemble de la proposition de lol. 
Auban, Bensuit, — Clôture, 44. — Règlement de l’ardre du jour, 





ärt, ae à j: adoption, MM. Mazier, le président, 
+4 k «a AT | 139 
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Des ——————— 
le vingt el un ans qu pratiq ieot, dans les aéro il 
PRESIDENCE DE M. GASTON AUGUET, | à teur, , 
vice-président. Cet ibvention se traduira par une ristourne 
rif vigueur de l'heure de vol. 
La n 0 rt ! f heu td ie Les roclubs sont responsahies de la ju-tificati 
1 * des abatteiments pratiqués sur lesdites heures d 
le mets aux voix l'article 1%. 
1 [ 4 ( LT, us au COIT, est ado pl 
Art. 2. — La dépense autorisée par Particle p 
PROCES-VERBAL imputée sur les crédits ouverts par l'article 2 , 
ti es pour l'exercice 1950, selon les procédur 
M. le président, !° ] bal | ièm nc 1 par l'article 2S de ladite loi et l'article 1° de la loi 
1 nai à é1 iffliché et distribué. du 1% février 1950. » — (Adopté) 
11 ion ?... Art. 3. — Un décret, contresigné par les ministres 4 + 
| ! lopi iX u} HE 4 transports et du tourisme, et des fi 
fixera | iodalit l'application de la présente loi et les co 
_ | mtrôle qui seront exercées par le secrét 
; l de l'aviation civile et commerciale. » — (Adopté.) 
EXCUSES ET CONGES M. le président. Je mets aux voix l'ensemble de Ja mn l 
10 fu 
M. le président. \M\. l) et M lés-France Ss'excu { de L'ensemble de la proposilion de loi, mis aux 
] ] ‘] i { ] r ét a | id L u adopl ) 
L 
| | u est Fr le] Le 7 
{ | { il 1 { { het ] 1 el 
à l'A INDEMNITES DE FONCTIONS DES MEMBRES 
: ! DU CONSEIL GENERAL DE LA SEINE 
t l 
: Adoption sans débat d’une proposition de loi. 
DEPOT D'UN RAPPORT M. le président. L'ordre du jour app lle le vote f 
nformément à l’article 3S du dus at-on de 2 aka pu de 
; | : SELS ENST LE loi de M, Bour et plusieurs de ses collègues tendant à mod 
4. .le président. J'ai recu de M. Lamps un rapport Hit at NOM À ja joi n° 48-4270 du 17 août 4948 relative aux indemnit 
M Fievez ! plu : ue FE fllenes Tendant à ins aù re ge membres du conseil général de la Seine (n°s 9x, 
111 ! 1 y lar = 1 ! 1,23, JD). 
L | ' RARE 0610: entrant dans Je consulte l'Assemblée sur le passage aux articles 
L G et tribué: À Da issemblée, consullée, decide de passer aux article 
M. le président. « Art. 1°". Le premier alinéa de l’art ° 
de l'ordonnance n° 45-2400 du 18 octobre 1945, modifié en + 
— nier lieu par l’article 1 de la loi n° 48-1279 du 17 août +, 
est à nouveau modifié ainsi qu'il suit: 
DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE D'UNE PROPOSITION Les membres du conseil général de la Seine peuve ; 
DE LOI voir sur les ressources ordinaires du budget départ l 
une indemnité mensuelle de fonctions de 43.000 francs 
M. le président. J e M. Coudray lemande de dis- droit, en outre, au remboursement des frais que 
ci nn po \ proposition de loi n° S506 tendant l'exécution de mandats spéciaux, » 
\ modifier l'article 2 de la loi du 51 décembre 1948 modifiant Je mets aux voix l'article L®, 
l 4 latut du fermage et du mélavage, qui L'article 1°, mis aux voir, est adopté.) 
CNE TANT ion de iltur rt. 2, — La présente loi prendra effet à compter du 
ID 4 ffichage et à la notification de Ja {er janvier 1950, » — (Adopté.) 
dem M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble 
faire connaître à l'Assemblée que Ia commission prop 
rédiger comme suit le titre de la proposition de loi: 
aan Èer Proposition de loi modifiant l'ordonnance n° 45-2100 du 
{ ! " O1” la \ nrin 114 " 41ionc en J 
DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE D'UNE PROPOSITION | |*,210bre fs rive aux ldemnités de fonction tes 
res du conseil général de la Seine, modifiée en dernier lit 
DE RESOLUTION la loi n° 48-1279 du 17 août 1948. » 
. li n'y à pas d'opposition ee 
M. le mesident, ]' reen de M. Minjoz une demande de dis- Le titre demeure ainsi rédigé. 
cussion d'urs pour sa proposition de résolution n° 9977 ten- Je mets aux voix l’ensemble de la proposition de loi 
dant ioditier lispo ais réglementaires relatives à Ja L'ensemble de la proposilion de loi, nus aux voir, est ado) 51 
fixation de l'ordre du jour et à la procédure de discussion d'ur- 
gence, qui à été renvovée à la commission du suffrage univer- . 
lu res ment et des pétitions B: 
I tre procédé à l'affichage et à Ja notification de la 
demande de d -ion d'urges LOCK-OUTES DE LA S. N. E. C. M. A. 
Inscripticn à l'ordre du jour de l'arbitrage sur l’urgen’e 
if de la discussion. 
VOL A MOTEUR DANS LES AEROCLUBS M. le président. Conformément à l'ordre du jour, il va 0 
è ; 4e 3 procédé à l'appel nominal des signataires de la demande d'arhi- 
Adoption sans débat d'une proposition de loi. trage de M. André Marty sur d'urgence de la discussion de 1 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'arlicle 38 du règlement, de la proposition 
de loi de MM. Couston et Guesdon tendant à instituer une sub- 
vention nationale de 20 millions de francs, pour favoriser la 
créalion d'une ristourne s'appliquant à l'heure de vol à moteur, 
pratiquée dans les aéroclubs, pour les jeunes de moins de vingt 
et un ans (n°* 8393-9476). 

Jo suite l'Assemblée sur le passage aux articles. 
(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 

M. le président, « Art. 1%, — ne subvention nationale de 
20 millions de francs sera affectée au bénéfice des jeunes de 








proposition de loi n° 9S21 tendant à assurer aux lock-ontés 
la S. N. E. C. M. A. une indemnité égale aux trois quarls de 
leur salaire habituel. 

J'invite chaque signataire à se lever à son banc à Fap} 
le son nom et je prie MM. les secrétaires de bien vouloi 
contrôler les présences, 

L'appel a lieu.) 

M. le président. La présence des 50 signataires est constater. 

L'Assemblée sera appelée à procéder à l'arbitrage lersqu'clle 
aura terminé les discussions d'urgence et les arbitrages deji 
inscrits à son ordre du jour antéricurement au dépôt de la mic- 

ute demanüe d'arbitrage, 





DUVri 
Ua3s8 
rail id 
lu mx 
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A Notons qu X£ { { l , 
— 9 — donné et qu l execult RU L travail i { . 
rs N nl n afl , 1 At 
RECLASSEMENT DES FONCTIONNAIRES "Cet ass É res mon 
Renvoi de la suite de la discussion d'un rapport. mes + vs À ticur lent "+ RCA OUT | ? 
Le | 1 11.1 { il } 
, À tere 1Q (l "1 np t Î çf «uit } N ( | | mn 
M. le président. L'ordre du jour appellerait la suite de Ja tiss Leg + + di Hébréex : 
discussion d'urgence du rapport de la commission des finances Ouelle est * tin | : « 
ur la proposition de loi de M. Marcel David et plusieurs de ses étérol: so point à 
coliègues tendant à accorder aux fonctionnaires, pour les der- Lo décret La LAS D à L x \ 
nicres tranches de reclassement, une majoration double de la cale: disnose: en son artie 
majoration accordée par le décret n° 49-42 du 12 janvier 1949. à anlse du à 
Dans sa première séance du 16 mai 1950, l'Assemblée, apres les bén s industriels « IX 
prononcé le passage à la discussion de larlicle unique, L'article 4 prévoit, pour la structu le l':mnû 
a renvoyé cet article à la commission. La première, proportionnelle, frappe les ] t 
Mais M. le président de la commission des finances m'a fuil cominet «4 ete. C'est ! qui | 
( ütre que, M. le ministre des finances lui ayant demandé progressive, porte sur le revenu t : 
un dela pour fournir des renseignements sur les lEpETCUSSIONS but! » 
financières de cette proposition, la commission des finances ne A la section IL arti 27 il it qu l'établ t 
serait pas en mesure de soutenir la discussion de ce texte devan de l'impôt, les gains véalisés dans l'exe pro! " 
l'Assemblée avant le début du mois de juin. par les travailleurs à don no | éfinitio | 
l mséquence, si l’Assemblée n'y fait pas d'objection, la par l’article 33 du livre L* du code du - 
su cette discussion d'urgence pourrait être renvoyee au comme des salai 
mari ü juin. (4ssentiment.) A l'article %, qui traite du régime spécial applicable aux . 
leiments, aux Salaires et à certaines pensions, je relève que les 
sé 10 nn soninies payees au titre de tra tements, saluires, ndemni es, 
émoluments donneront Jieu à un versement forfait je 
IMPOSITION DES TISSEURS A DOMICILE 5, pour 00 de leu montant, au prol t du frésor et à la harze 
1, ‘reonnése ot oræanigme Hi n ent 21 monts ! « 
Discussion d'urgence d'une proposition de loi. at A Ar WP roi pe aie À y pareuties Waitenien 
l'autre p les {traite Cris { sal: ires. ] } 1] TOUS & 1= 
M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion d'urgence a Lu À er Eee ær os ni er : s b : | L 
de la proposition de loi de M. Fievez et plusieurs de ses collèques taxe proportionnelle pour le caleul de l'impôt 
tendant à imposer au même lilre que les salariés les tisseurs Ainsi, ceux qui répondent à la défintion don ; 
\ domicile entrant dans le cadre de l’article 33 du code du tra- ticle 33 du livre {+ du code du travail n'ont pas à pas day 
vail (n°* 9619-9996). . proportionnelle applicable aux hénefice idustriels et min 
La parole est à M. Lamps, rapporteur. ciaux, Ceux qui les oceupent et leur confient des ouvrae Le. 
M. René Lamps, rapporteur. Mesdames, messieurs, votre com- vent effectuer, sur les salaires ou fa s payés, 1 sement 
mission des finances a longuement débattu de la proposition de forfaitaire de 5 p. 100. L 
loi de M. Fievez, déposée sous le n° 2619, Ces dispositions ont été prises à la suile d'un certain nom 
Les tisseurs à domicile, visés par la proposition, entrent, à a interventions que jai eu l'honneur de fa re aunrès de MM 
n'en pas douter, dans la catégorie de salariés définis par l'ar- IRInISIreS du travail et des finances, il ya déjà plusieurs ann 
ticle 33 du code du travail et doivent, de ce fait, être imposés Pour ne citer que les pius récentes, je rappelle que, le 24 mars 
comme tels, 1948, j'alertais M. le ministre du travail sur la situation fait « 
La référence à un article du code du travaii pourrait paraître ouvriers lisseurs à domicile. L2 253 mai 1948, M. le min 1 
anormale si elle n'avait été introduite dans la législation fiscale travail me répondait, Mais, ne voulant pas abuser de vos ins- 
par le Gouvernement lui-même; f'article 27 du décret du er je ne vous donnerai que quelques extraits le leit 
9 décembre 1948, portant réforme fiscaie est, en effet, ainsi Dans la première partie, M. le ministre du fravail nous don- 
concu : nait .Jaison pour les demandes formulée pa: | ou \ 
Pour l'établissement de l'impôt, 1es gains réalisés dans domicile et disait: ed: 
l'exercice de leur profession par les travailleurs à domicile « Par lettre en date du #1 mars f 5, % | vouint 
répondant à la définition donnée par l’article 33 du livre F° du appeler mon attention sur la s ation | ul s { À 
code du travail, sont considérés comme des salaires. » domicile du Cambraisis, auxquels est reconnue la qualité de 
Ce texte fait clairement ressortir que c’est à tort que les Sdiaries poul l'application de Ia législation sociale et i sont 
Hisseurs à domicile ont pu être imposés à partir du 1°” jan- néanmoins considérés comme artisans du point de vu il 
vier 1949 à la taxe proportionnelle, comme artisans, et assujettis comme tels 3% impôt Ur 468 bénéfices industriels 
Il y a là une injustice qu'il est nécessaire de réparer. el comimer RUE el à la \xe Sur les transactio 
C'est pourquoi votre commission, à la suite d’un vote par Je J'ai l'honneur de RS SAONE. QUE I lation des tis- 
appel nominal et, par 22 voix contre 20 et 1 abstenlion, vous = vus S COS et notamment de ceux ‘les départements du 
prop se d'adopter la proposilion de M. Fievez. Nora et de ] Ajgne, A déjà fait | ob t de nombreu inter 
e sel PME NC RE véntions de Ja part de mon ü parlement iuprés du ministère 
7 le président. Dans la discussion générale, la parole est à des finances. 
sl. Gernez. « Mes services ont exposé que, pour ipprécier la uation 
M. Raymond Gernez. Mesdames, messieurs, je vous demande d'un travailleur, il y a lieu de s'attach: r, Inoins à la nature 
la permission de présenter, au nom du groupe socialiste, quel- ring Lo du contrat qui le lie à son employeur qu'à l'état de 
jues observations au sujet de la question des ouvriers à domi- dépendance économique dans lequel il peut se trouver à l'égard 
cile, soumise à votre examen. de celui-ci, et qui peut être tel que sa situation n'est pas 
Cette discussion serait parfaitement inutile si certains ser- différente de celle d'un véritahle salarié, C'est d'ailleurs par 
vices du ministère des finances avaient appliqué le décret du ces motifs que la loi du 1% auût 1941, incorporée aux arti- 
) décembre 1948. Dans le cas qui nous préoccupe, celui des tis- cles 31 et Suivants du livre I dx code Au travail, a accord 
seurs à domicile, il y a, en fait, deux catégories à envisager: aux travailleurs à domicile placés dans les condilions de fait 
selle des ouvriers, d'une part; celle des artisans, de l’autre. qu'elle énumère — et sans considération de la nature de leur 
Sont considérés ouvriers ou travailleurs à domicile ceux qui contrat — le hénéfice de la plupart des lois sociales, Ces 
‘épondent à la définition donnée par l'article 33 du code du mêmes motifs paraissaient devoir entrainer Foctroi à tons les 
Javail, c'est-à-dire ceux qui travaillent pour le compte de fabri- travailleurs à domicile visés par la loi du 1% août 1941 du 
“ants où d'établissements. régime fiscal applicable aux sasariés. 
Sont réputés artisans, et non susceptibles de bénéficier des « L'attention du ministère des finances a été appelée, en 
ois applicables aux ouvriers, ceux qui travaillent directement outre, sur le fait que, la rémunération des travailleurs à domi- 
| cile, entrant dans je champ d'application de la loi précités 


our le, compte de clients particuliers et qui, par conséquent, 
ont gardé une indépendante de fait. Cette seconde catégorie 
est pas en cause. Seule Ja première nous intéresse aujour- 
d'hui. 

Notons, en passant, que les prix des façons payés à ces 
uvriers sont fixés par arrêtés préfectoraux et Ctablis sur la 


uasé des salaires payés aux ouvriers en atelier, pour un tra: 


rail identique. On ajoute les frais professionnels : amortissement 
lu moteur, fœce motrice. éclairage, chauffage, ete. 





du 1% août 1941, est déterminée, conformément aux disposi- 
tions du code du travail, d'après les salaires payés aux 
ouvrières et ouvriers effectuant en atelier le même travail ou 
un travail analogue, et qu'il ne semblait pas équitable de sou- 


rendre 


mettre des travailleurs rémunérés dans ces conditions à un 
régime fiscal prévu pour des catégories de contribuables qui 
ont la possibilité d'incorporer tout où partie de leurs charges 


dans les prix de vente. Un tel système à pour ( 
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à RCE ve vo PEAR RE LATE 
en | \0pÉ] tu | la loi du 1* t qu lépasse pas celui mis dans un atelier pour un tra | 
1941 at es dispositi fon ur ie pi pe de 108 dé SE es 
Lil ‘unération d ‘ evrk à dormi et tra Le matériel utiiisé appartient en partie à l'ouvrier. ]l 
va.il en atelie ( in iclier de bois actionné à la main où métallique 
Le ministé: | | t maitr \ plusieur d'un moteur de faible puissance. Le fabricant COM] 
en p} lessus n'étaient p til par les rouleaux, peignes et armures. Il ne «° 
| it à modifi D n qui avait été adoptée antérieu- l'un mattriel industriel, comme 6n a tenté de Je fa 
rt e question inais d'un outil de travail de valeur réduite. 5 
départe] i | du 1* t 1949 n'a pas d Ke Le fait de posséder un matériel de cette importance ; 
DOI (i e el ul | ent éti issés dans la cédnl: l'utiliser pour l'exé ution d'un travail rémunéré à faco + 
| traitements et es et ex és d \ taxe ur les pas spécial aux tisseurs à domicile. D'autres catégori 
dormicile 1 \ employeur travailleurs rémunérés à la commission, sur contrat di lège 
pa trat louage d ervict el de services, se servent également d'un matériel de - 
() wi te effe e par le ministère des finances pour exercer leur travail. Les uns et les autres sont inden 
à tion de eu uniciie de la région du Nord, de frais d'entretien et d'amortissement, sous forme 4 
CEUX ent propriétaires du métier sur lt quel ils travail- proiess!i inels supplémentaires dont le montant, dédu 
lent. mt t ainsi À la disposition du fabricant, en plus de pour le calcul des sajaires taxables, est fixé par arrêtés 
eur travail roensuel. 1 tériel qu'ils possèdent, Ils perce- Quant aux locaux professionnels relevés dans les éléments 
. ù de ce fait. ur tribution supplémentaire, sous forme d'appgéciation, ils sont généralement constitués par une charme 
l'ur najoration du prix di con. Le ministère des finances bre prise dans la maison d'habitation. 
en conclut que les intéressés <e trouvent liés aux fabricants, « Autrefois, le où les métiers étaient installés dans 1: ÎSe 
[EIRE par € { itral le jouage die services, 1häa15 bien par de SOI. Il # n existe encore quelques-uns, » C'est le Cas ù 
vé b itrats en | ce qui exclut la possibilité de le Camnresis, « Avec le remplacement des bâtis de } 
leur der le bénéfice du régime fiscal d alariés. » des châssis métalliques munis de moteurs, ils ont été : 
Et le ministre du travail ajoutait : d l'une des chamibres de l'habitation où dans une dénen. 
Le ministère d finanrves précise, toutefnis, que les con- dance, 
ditio la les s | travailleurs À domicile exercent leur « on prétend évalement que l'ouvrier peut trava pour 
Ï F4 n ef nt 0 ern)ui0} il nt variabl 1 9 seul le SETVICE local . ompte de plusieurs employeurs ; il ne peut pas \ f 
est en définitive qualifié pour asprécier sons réserve, bien sur un seul métier, Lorsqu'il y a pluralité de métiers dans 
entendu. du droit pour le térescés de porter le différend, ie Inelnue alson, il y a toujours plusieurs exécutant tous 
en cas de désaccord. devant les tribunaux administratifs — si membres de la famille, conjoint ou enfants. Toutes les per. 
les contribuables dont il s'agit peuvent être considérés comme sonnes ne travaillent pas obligatoirement pour le même patron, 
, mais c'est assez rare, et le fait demeure sans importance 


de véritables salari à leurs employeurs par un contrat 


le li lag d eTA Ce uq 1F| Cas 1ls sont imconlestablement 
passibles de l'impôt sur les traitements et salaires, où comme 
des faconmers redevables, en principe, de l'impôt sur les héné- 
fi nilustrie!s et commerciaux et de la taxe sur les tranrac- 
1 

N'avant pas oblenn gain de cause auprès du ministre des 
fin ament réitérer mes demandes, Le 22 sep- 


1 
NET | L 
tembre 1918, j'alertai de nouveau de ministre des finances et 
le ministre du travail. Dans un rapport assez complet que 
tre des finances, je démontrai que Îles 


j'adressai à M. le ministre 
travailleurs à domicile sont bien des salariés comme les autres, 
Voici les termes de ce rapport: 

Par lettre du 23 juin 198, répondant à ma requête en 
faveur des ouvriers tisseurs à donncile de la région de Cam- 
brai, M. le secrétaire d'£tat au budget m'a exposé les rai- 
sons motivant la déciéion de l'administration des finances quant 
à leur classement, à compter du 1 janvier 1948, dans Ja catét- 

de l'impôt sur les 


gorie des travailleurs indépendant passibles 
hénélices industries et commerciaux et de la taxe de transac- 
« Les renseignements recueillis, dont il est fait état dans 
celle réponse, ne sont pas exacts, La condition réelle de ces 
travailleurs, que je connais fort bien, n'est pas celle qui a été 
signalée à votre administration et mérite d’être examinée à 
nouvean 

« En premier lieu, il convient de noter qu'il ne s'agit pas 
d'artisans inscrits au registre des métiers et travaillant direc- 
tement en toute indépendance, soit à façon, soit avec fourni- 
lures, pour le compte d'une clientèle et sur facture, mais 
d'ouvriers au service exclusif de fabricants, exécutant un travail 
rémunéré à façon. 

« Leur travail consiste À extculer une tâche sur un ouvrage 
dommé, sous le contrôle permanent des donneurs d'ouvrages. 

« Les condilions d'exécution sont réglementées par toute une 
série de lois et notamment celle dn 10 juillet 1928 faisant suite 
à celles des 29 janvier 1819, 22 janvier et 7 mars 1850 et 
14 décembre 1915, sur le tissage et le bobinage dans les ateliers 
et à domicile. 

« Les rapports entre patrons et ouvriers relèvent, en cas de 
litige, du conseil de prud'hommes, juridiction essentiellement 
ouvrière, et non des tribunaux du commerce, comme c'est le 
cas pour les entreprises artisanales. 

« Ces ouvriers sont éligibles, pour la désignation des délé- 
gués aux comités d'entreprises, dans les mêmes conditions que 
leurs camarades d'ateliers, Ils ont droit aux congés payés, à 
la journée chômée du 1* mai, à l’aide aux travailleurs sans 
emploi, en cas de chômage total ou partiel, exactement comme 
tous les salariés des autres catégories professionnelles. 

« Le fabricant qui occupe cette catégorie de personnel est 
tenu d'en faire la déclaration à l'inspection du travail et de 
tenir un registre d'ordre comportant noms, prénoms et toutes 
références des travailleurs employés. 

« Bien que non astreints à un horaire défini, ces ouvriers 
doivent pourtaut produiré le travail dans un temps fixé et 





« Comme tout ouvrier en atelier ou sur un chantier, l’ouvrier 
micile peut changer de patron, mais il ne peut en ir 
x à la fois. 
« A ce propos, il n'est pas inulile de souligner qu 
changements sont plutôt rares dans la profession et que l'on 
rencontre beaucoup d'ouvriers travaillant depuis dix aunces 
et plus pour le mème patron. 

L'erreur n'est pas moins grave lorsqu'on prétend qu'il « 
possible à l’ouvrier de travailler quand il lui rlait. A la vérit 
l'ouvrier travaille obligatoirement de façon continue pour livrer 


à d 
deu 


sa pièce dans les délais fixés et aussi pour s'assurer une :6mu- 
nération égale à celle de ses camarades d'atelier. Il ne faut 
pas oublier que les prix de façon sont calculés d'aprés ces 


salaires horaires payés aux ouvriers en atelier. 

« L'absence d'horaire n’est pas, non plus, spéciale à ces 
cuvriers. Tous les ouvriers à domicile autres que les tisseurs 
— les saisonniers agricoles, les travailleurs à la commission — 
n'ont pas d'horaire fixe, mais leur temps de travail est au 
moins égal à la durée légale fixée dans À ateliers. 

« I est également rapporté que ces ouvriers doivent person- 
nellement faire face à tous les frais, y compris l'assurance 
accidents du travail. Cette assertion est fausse. Les personnes 
en cause bénéficient de la loi du 30 octobre 1946 sur la répa- 
ration des accidents du travail et les maladies professionnelles. 
La cotisation fixée par un taux national est à la charge des 
fabricants qui doivent en effectuer le règlement aux organismes 
chargés de l'application de la loi. & 

« Il n'est pas sans intérêt de signaler que certains de ces 
ouvriers cessent de tisser à certaines époques de l’année pour 
exécuter des travaux saisonniers agricoles plus rémunératenrs, 
Cette coutume annueïle est admise par les fabricants. 

« Sur la nature du contrat, des manœuvres inconsidértes 
ont abouti, à un certain moment, à faire admettre l'existence 
d'un contrat d'entreprise. On chercherait vainement, dans les 
lapports qui lient les ouvriers à leurs patrons, le momdre 
élément qui puisse le caractériser. 

« L'ouvrier est, sans aucun doute, en état de dépendance 
vis-à-vis du fabricant; il doit se soumettre à son contrôle et 
à ses ordres dans le cadre des conventions et de la législation 
du travail. Rien ne permet de soutenir l'absence de conditions 
de part et de droit indispensables à l'existence du contrat de 
travail ou de louage de services. 

« I] convient d'ailleurs de noter qu'à quelques exceptions 

rès les fabricants de la région, dont la compréhension est 
ouable, sont tous d’accord sur ce point, 

« Notons, enfin, que le classement de ces ouvriers dans là 
catégorie des travailleurs indépendants tirant leurs ressources 
d'un revenu professionnel non salarié pourrait avoir, par la 
suite, pour effet de leur contester le droit à l'allocation de 
salaire unique et le bénéfice du taux des prestations familiales 
de la catégorie salariée. 

« Je me permets d'aborder la question du point de vue fiscal, 
car il m'apparait qu'en fin de compte la mesure prise présente 
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PR 53 fe es 
un danger à la fois pour les ouvriers et l'administration des loutes les organisations syndicales intéressées, C.G.T., Force 
jinauces sans pro urer un supplément d inpôts appri iable ouvrit] CET: nt protesté à de multip qui 
Dans les catégories salariées, l'impôt est pereu par voie des sen S ipétents et f | | br péti 
de retenue, au moment de Ja paye, par le fabricant qui en lions demandant q s tie 
regle immédiatement le montant aux agents de perception. comme des Vriers sa 
pour les artisans, l'impôt est payé en une seule fois, mais Maïs les organisations syndical ivri tér 
une année après l'expiration de l'exercice auquel il se rap- pas Seules à avoir exprimé leur position sur la quest J 
porte entre les mains une lettre du svndieat patronal du textile la 
Le second moven demande un travail supplémentaire aux région Fourmies-Cambraisis, datée du 12 mai 1950 et adh 
agents des contributions directes qui doivent examiner chaque aux Etablissements Berth B pent 
cas et fixer les forfaits. leurs à domicil t qui éprouvent tuellement des difiti 
Le payement différé n'est pas sans danger, car Fouvrier du fait que ceux-ci les ont avertis que s'ils continuent à être 
qui supporte difficilement, sans doute, un pavement fractionné, limposés comme des artisans ils cesseront toute activité pour 
serait souvent incapable d'acquitter une somme relativement les industrie!s. 
importante s'il se trouvait touché par une crise de chômage Voici la réponse du svndicat p L: 
et secouru à ce litre. | 4 « La position ie du problèn st a urd Le te : 
Reste la taxe de transaction de t p. 100. Sur ce point, j'in- \ compter des impôts établis « 1949 pour l'ex tous 
siste sur les termes mêmes du décret du 21 avril 1939 qui vise et en app'ication de l'article 27 du décret du 9 décembre 19,48 
les affaires réalisées par certaines personnes. Le fait de tra les trav illeurs à domicile qui répondent aux définitions 4 
vailler dans les conditions exposées ci-dessus ne peut être l'article 33 du livre 1 lu code du travail sont econside 


décemment considéré comme une 
moindre trace d'opération. 

La réaction constatée chez les ouvriers touchés par cette 
gmeure est, vous en conviendrez, légitime et pleinement jus- 
tilice 

bans Fintérêt général. j'ai done l'honneur de vous deman- 
der de vouloir bien reconsidérer la question et d’ordonner aux 
administrations intéressées de surseoir à l'exécution de Ja 
décision et de confier à un fonctionnaire compétent la mission 
de procéder à une enquête 2 Ag pa comportant consulta- 
tion des organisations patronales et ouvrières, en accord avec 
les représentants de l'administration du travail, vraisemblable- 
ment documentés sur tous les rapports. 

« Par lettre dont je vous adresse la copie, j'ai fait part de 
Ja présente requête à M. le ministre du travail et Ini demande 
d'intervenir à nouveau auprès de vous pour que soit réglé, 
en parfait accord et une fois pour toutes, un litige qui n’a que 
trop duré. l 

Je reste à votre «disposition, si vous le désirez, pour vous 
fournir toutes explications complémentaires. » 

En même temps, par conséquent, j'intervenais auprès de 
M. le ministre du travail et insistais particulièrement auprès 
de lui pour que cette enquête fût faite à bref délai, afin de 
donner rapidement satisfaction aux travailleurs à domicile. 

Je dois remarquer que mes efforts persévérants furent cou- 
ronnés de succès. En effet, par décret n° 48-1986 du 9 décembre 
1948 portant réforme fiscale, M. le ministre des finances admet- 
tait la légitimité des réclamations présentées par les travailleurs 
à dotuicile, légitimité dont j'avais fait la démonstration dans 
mes différentes interventions, notamment celle du 22 sep- 
tembre 1948. 

Malgré ce décret du 9 décembre 1948, des tracasseries admi- 
nisiratives ont continué et des sommes importantes ont été 
réclamées aux intéressés, au titre de l'année 1948, avec appli- 
cation de majorations pour non payement dans les délais. Ce 
que demandent les travailleurs à domieile, e’est que cessent 
ces lracasseries. Hs réclament en outre le remboursement des 
sommes indûment perçues. 

Cette discussion eût été évitée si les services des finances, 
s'inspirant d'une simple règle de justice et d'équité, avaient 
appliqué le décret du 9 décembre #%8. C’est pourquoi, au nom 
du groupe socialiste, je demande à l’Assemblée nationalé et à 
M. le ministre des finances de faire appliquer une décision qni 
a le mérite d'exister et qui assimile les tisseurs à domicile 
aux autres salariés. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Fievez. 


M. Henri Fievez. Mesdames, messieurs, je ne reviendrai pos 
sur toute une série d'arguments qui ont été développés à cette 
tribune en faveur de l'adoption de la proposition de loi dont 
Je suis l'auteur. 

Il ne fait aucun doute que les travailleurs visés par cette 
Proposition de loi ne peuvent pas être considérés autrement 
Cr comme des ouvriers travaillant dans des entreprises pri- 
ées. 

En effet, ils sont assujettis comme les travailleurs des entre- 
prises privées au régime de sécurité sociale, bénéficient des 
Inèmes avantages en ce qui concerne les allocations familiales, 
les congés payés, et s'ils travaillent à domicile, ils ne sont pas 
responsables, en cas d'incendie, du matériel qui leur a été con- 
filé. D'autre part, ils ne sont pas inserits aux chambres des 
métiers. 

Toutes les personnalités consultées à ce sujet ont reconnu que 
la question ne méritait pas une discussion de plus de ci 
mmmutes, qu'il ne faisait de doute pour personne que ces tis- 
NEA domicile devaient être considérés comme de simples 
salariés. 


affaire: il n'y a pas Ja 





comme salariés et leurs gains sont taxables au seul impôt : 
les Salaires, Sur ces mêmes sommes Femployeur est taxable à 
o p. 100, » 

Un industriei, lui, se 


permet de donner son avis au per- 


cepteur de la région de Clary,; il indique 
« Suite à Favis que nous avons recu concernant la position 
de certains de nos ouvriers À domicile, nous ne nouvons pour 


l'instant nous en remettre qu'à la décision de notre 
patronal. De toute facon, les seront 
qu'au fur et à mesure de Ja pave des 

Je remarqne que ces travaillenrs sont considérés comme des 
artisans et que les retenues pour le pavement des impôts “nt 
opérées comme pour les salariés, 

Et cet industrie! jadique au pe 

« Quand on considère qu'un ouvrier salarié est imposé sur 
les bénéfices industriels et commerciaux, on doit rechercher 
la source de ses bénéfices ct non le salaire, » 

On peut dire aussi que, sur cette question, les élus de l'ar- 
rondissement de Cambrai, ont, à l'unanimité, pris la méme 
position. 

Les maires de cette région ont favové à M. le sous-préfet de 
Cambrai une lettre, rédigée par l'un d'eux, dans lhiquelle on 
peut lire: 

« Monsieur, je m'excuse de venir à nouveau vous entretenir 
de la question des tisseurs à domicile. Je pense que cela œt 
indispensable car l'affaire est entrée dans la phase aiguë. 

« Je rappelle les faits: les tisseurs à domicile ont été imposés 
pour l'année 1948 au titre d'artisans. Après de nombreuses 
démarches faites par de nombreux organismes et députés, il à 
été décidé — article 27 du décret de réforme fiscale du 9 décem- 
bre 1948 — que cette catégorie de travailieurs serait cassée 
comme salariés. 

Après de nombreuses démarches faites par de nombreux 
organismes nous constatons, aujourd'hui, que d'après le Jowr- 
nal officiel la classification « artisan » leur est encore ap liquée. 

« Je dois dire une fois de plus que les tisseurs à domicile 
ne sont en rien dés artisans. Ils a’achètent ni ne vendent aucune 
marchandise. Ils se trouvent exactement dans les mêmes eondi- 
tions que le tisseur en usine. Ils doivent done également être 
traités sur le même pied. » | 

Ainsi, tous les organismes svndicanx, toutes les personnalilés 
entendues expriment clairement leur position: Les intéressés 
ne peuvent pas être considérés comme des artisans, Mais COMME 
des travailleurs salariés ordinaires. 

Actuellement, on leur réelame des sommes extrèmement im- 
portantes. Certains ont contesté un instant, croyant que nous 
avancions des choses inexactes, que les intéressés étaient impo- 
sés à la taxe proportionnelle. j . 

J'ai ici quelques exemples. M. Valet Henri, de Caudry, paie au 
titre de la taxe proportionnelle, au taux de 18 p. 100, sur un 
revenu de 102.000 francs, et an taux de 9 p. 100 sur un reventl 
de 200.000 francs. Nombre d'enfants à charge: trois. Droits sim- 

les, 34.080 francs: réduction pour charges de famille: 20.000 
rancs. Montant net de l'impôt: 14.080) franes. 

Voici un autre exemple: M. Decaussin, demeurant à Bertry, 
doit payer, lui, 29.160 francs alors que, aormalement, il ne 
devrait verser que 1900 francs. * vér : 

Autre parlé - de la perception de Caudry: l'intéressé est 
imposé pour 28.080 francs. } FA 

Autre exemple eneore : l'intéressé est assujetti à La taxe pro- 
portionnelle; le revenu passible du taux de 9 p. 100 est de 
178.000 francs; nombre d'enfants à charge: 2; on lui réclame 
4.870 franes. 

Dans leur énorme majorité, ces contribuables ont ge ve de 
payer la surtaxe progressive. Hs ont donc fait preuve de bonne 
volonté. Mais actuellement, ils sont menacés de saisie et l'objet 
de pressions, Alors qu'on leur réclame des dizaines de mil- 


svnd' il 
sommes dues ne payées 


itéresmes, 


epteur ; 

















3778 ASSEMBLEE NATIONALE — 1e SEANCE DU 23 MAI 1950 
] le fi possibilité absolue de payer à domicile, ces ouvriers dont la situation, j'y insiste, est très 
[al 1111) 4 h1} 4 { precaire. : 

C'est pourq é] la proposition de loi en discus- J'ai parlé de lourdes charges. Il suffit de considérer leurs 

dépenses en courant | mgiènrg «4 204 exemple, qui sont très 

C'est p ju j ande à l'Assemblée de bien. vou uportantes du fait qu'ils ne bénéficient pas des tarifs spéciaux 
Joir l'adopter p (| toutes les tracasseries dont sont du courant industriel, 
l'objet le ra eu (] peuvent I êtr O déres Par ailleurs, Je passementier, tout en gagnant peu, connaît 

trement qu mon vri travaillant dans des entr le dures journées, Il fait 8 heures de travail, mais doit en 
i privi tpplaut ents à l'extrême qaucht msacrer plusieurs autres heur:s à l’entrelien de son outil 

et à la préparation du uravail du lendemain. 

M. le président. La parole e-t à M. Biscarlet. C'est done un métier ingrat et particulièrement méritant, 

M. Alfred Biscartet. Medainm messieurs, notre groupe mène, Dans cette profession, les hommes et les femmes meurent 
depuis plusieu u iction inlassable pour que les souvent jeunes. J'ai dit que les jeunes ne veulent plus s'y 
passer 1 ù | ur 1 lomicile ent iSSCSs COMIe CNSAECT. , FA . . 

Sdset) Ce n'est que l'attachement à la profession qui empêche Ja 

Nous pe >. | l l le tarder cetli disparition totale de cette industrie, dont les perspective 
l le | le réparat envers ces ti leurs survie et de he de 79 sont extrèmement limitées 

Les passer 1 Corbine salariés par toult suite de la néfaste politiqe gouvernementale. 

1 il HRREET pal lle de la sécurité sociale. Aucur perspective pour la _passementerie, ni sur le 
Aux élections ] Dali ces Usseurs à domicile participeront INETIQUr, Ni EE le plan OXSGFIOUT. FE 

à l'élection des ot lo sécurité sociale el ils vetaront Sur le marché intérieur, la baisse considérable qu 
corn he d'achat des travailleurs fait que les objets de passement 

| tisseur à don PER ementier est. en effet. un soit de moins en moins achetés, Bientôt, l'ouvrier ne ] à 
OUVI qui percoit, aux termes d'un contrat, un salaire de son méme plus se procurer le ruban pour mettre dans les €] 

(AE ir. I répond entiérement à la définition du travailleur de ses fillettes. is : bis 
| du livre l du eode du Sur le marché extérieur, on peut dire que tous les di bou 

I il et a - titi érement notr se ferment progressivement, Les pays marshallisés, 
OpO + a ÿ | ment l'Angleterre, et les pays d'Amérique réduisent Jeurs 
Sont | ne tre rs à domicile. sans qu’il mandes et ferment de plus en plus leurs portes à notr 

v ait lie herchet L existe ou non € e eux et leur duction de passementerie. x à é 

en \ de subordination juridique, ni s'ils travail- En outre, vous ne permettez pas l'établissement et | | 
li immédiate et habituelle de l’em- loppement de relations avec les pays de l’est et du | 
ploven ii “1 où ils travailent et l'outillage qu'ils de l’Europe qui voudraient commercer avec la France et 
emploient leur appartiennent ou non, ni s'ils se procurent en particulier, seraient d'excellents clients pour notre 
eux-mêmes où non les fournitures accessoires, sans qu'il y ait duclion de passementerie. SRE nn. 
lieu de s'attacher à lai circonstance qu'ils sont inscrits ou non Etre classés comme salariés, comme Ouvriers à domicile 
ru registre des métiers, tous ceux qui satisfont aux conditions est la volonté unanime des tisseurs à domicile et de” 

fvant Jiè ré 7 passementiers, C’est la volonté des ouvriers de La C. G. T, 

« | Ext il I11 ennant une rémunération forfaitaire, pour de Ja Le F. TC. el des non-syndiqués. ANT : 
le compte d'un où de plusieurs établissements industriels Cette volonté m'a été confirmée dimanche dernier encore 
commerciaux, artisanaux quelque nature qu'ils soient. les assemblées de passementiers de la Haute-Loire, FeUnIS à 
publies où pr née. Tale :0ù AE miles PES 0 ee Saint-Didier-en-Velay, à Saint-Just-Malmont, avec des repri en 
tère essentiellement prof nnel où de bienfaisance un tra- tants de Ja Séauve-sur-Semêne, de Sainte-Sigolène, de Saint Pol- 
vail qui leur est confié, soit d rectement. soit par in eieele. de-Mons et de toutes les localités où travaillent les pa 

” + Al , sions vtr de dE ‘ mentiers. 
sionnaire où Intermédiaire ; | L'Assemblée nationale voudra répondre favorablement À 

N'utiliser d'autres concours que ceux qui sont prévus cette volonté unanime des tisseurs à domicile qui veulent &! 
au paragl iphe D: 3 de l'article 1 du décret du ?S octobre classés comme salariés et. par conséquent, n'être imposés 4 


1953 relatif aux assurance sociale 
Pour l'étutblissement d l'impôt, le décret n° 


Q décembre 1958 portant réforme tiécale, disp se dans Son arti- 


18-1986 dun 


cle 27 


Les gains réalisés dans l'exercice de leur profession par les 
travailleurs à domicile répondant à la définition donnée par 
l'article 933 du livre If du code du travail sont considérés 
comme des salaires, » 


Ainsi, il s'agit d'établir aujourd'hui que les tisseurs à domi- 
cile, répondant à la définition de l'arlicle 53 du livre Ir du 
code du travail, sont vraiment considérés comme salariés par 
le fisc et qu'ils doivent étre, en conséquence, imposés au titre 
de salariés et non au titre d'artisans. 

L'exposé des motifs de Ja proposition de loi n° %19 déposée 
par le groupe communiste donne toute justification — une 
justification irréfutable — de cette classification. 

D'ailleurs, Ja circulaire n° 27 de cette année classe les pas- 
sementiers comme salariés au f#° janvier 1949, Dans ces condi- 
lions, le fise ne doit pas pouvoir exiger des passementiers des 
taxes qui leur sont imposées au titre d'artisans alors qu'ils ne 
sont pas artisans, Les taxes de 1949 ont été indûment perçues 
et doivent être remboursétes, C'est ce que demande notre pro- 
position de loi, dans son article 2, 

Les tisseurs à domicile doivent donc être, je le répète, classés 
comme ouvriers et ètré imposés comme salariés, non comme 
artisans, 

D'ailleurs, s'il fallait une justification supplémentaire, tirée 
de leur sort matériel, nous pouvons dire que leur situation 
est particulièrement précaire. 

Un ménage, le mari et la femme, travaillant ensemble, 
réalisent un gain moven qui, souvent, est inférieur à 250.0) 
francs par an, La conséquence en est que les jeunes aban- 
donpent le travail de passementerie qui n'est plus rémunéra- 
teur, Pans mon département, en trente ans, dans certaines com- 
munes, 60 p. 100 des tisseurs ont abandonné la profession. 
Dans une commune, 80 p, 100 des tisseurs ont abandonné leur 
profession et il n'y a + de jeunes, 

Ainsi, avec des gains infimes ne dépassant pas 10.000 francs 
par mois, lorsque les frais sont payés — et ils sont nombreux 
— Où impose pour des sommes très lourdes ces travailleurs 





comme tels. 

Ce sera une.mesure de justice due à des travailleurs par! 
lièrement méritants et d'une grande qualification. 

Cette mesure aidera à sauver l’économie de régions entières, 
Elle aidera à sauver une vieille et grande industrie nationa'e 
qui fait honneur à notre pays dont nous voulons main 
l'indépendance et préserver l'avenir. 

C'est pourquoi nous vous demandons de voter notre propo- 
sition au sujet de laquelle nous déposons une demande de 
scrutin. (Applaudissements à l'ertréme gauche.) 


M. le président. l'ersonne ne demande plus la parole durs là 
discussion générale ?.…. 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion 
articles, 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articies.) 


M. le président. MM. Jacques Bardoux et Dixmier ont dépot 
un copntre-projet «insi Conçu: 

« Article unique. — Les ouvriers propriétaires de leur oul!- 
lage, travaillant chez eux, avec une main-d'œuvre exelusi\t- 
ment familiale ou avec un seul pren, pour une fabrication 
spécialiste (tisseurs à domicile, émouleurs et assembleurs 
couteaux notamment), sont, au regard des contributions directe: 
et indirectes, et des cotisations artisanales, considérés cominre 
des travailleurs à domicile, définis par l’article 33 du livre |!" 
du code du travail et par l'article 27 du décret du 9 décembhr: 
1948 portant réforme fiscale. » 

La parole est à M. Bardoux, pour défendre son contre-pro;t 


M. Jacques Bardoux. Mesdames, messieurs, je tiens à rassu- 
rer les auteurs de la proposition de loi relative aux tissen 
à domicile: il n’est pas dans mes intentions de combattre !°: 
revendications qu'ils défendent. 

Je voudrais me placer sur un terrain beaucoup plus général 

Je crois, en effet, que c'est une erreur de rédiger une ! 
qui vise exclusivement une catégorie professionnelle. I va 
mieux donner à un texte une portée générale, de façon à pou- 
voir étendre son application à toutes les catégories professio 
nelle: intéressées, 


t 
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Je viens ici défendre les droits 
les memes revendications 
avec une force plus probante encore, Ca! 
rofession extrèmement rude, celle des émouleurs de 


coutelière. 


formulk 
domicile, mai 


td vieille 


que 
a une 


Les émouleurs prennent les lames de couteaux. les passent 
sur uve roue, qui baigne en eau courante, C'est vous dire que, 
var les jours d'hiver et les print Hi} de nos montagnes, ce 
mnétie! est vraiment dur. J'ajoute qu il Est perte daligCreux. 
I arrive assez souvent que Ja roue éclate, I v a peu di 
semaines, UN à( ident très gravt est pi luit à Thiers et un 
émouleur eut une fracture du crän 

Voila des mois, sinon des années, que j'ai saisi M. le ministr 
des Lnances des revendications de ces travailleurs. Je crovais 
! ir obtenu gain a" cause, Je m'imaginais qu ils échapperale il 


dorénavant aux € ntributions directes et indirectes, commnie aux 
taxes arlisanales, puisque M. Maurice-Petsche, cédant: à mes 
jt nees, avait acceplé de précise] la définition des travail 
Jet domicile, que donne l'article 33 du livre EF du code du 
de , par l’article 27 du décret du 8 décembre 198, portant 
xeforme fiscale. 

Voici le texte de cet article 27 

« Pour l'établissement de l'impôt - \ formul est gent- 
Tale, il faut le noter — « les Luis réalisés dan l'exercice 


de leur profession par les travailleurs à 
Ja definition donnée par larticie 33 du 
travail. sent considérés comme 
L'exposé des motifs est plus 
cet article. En voici les termes: 
Les travailleurs à domicile sonf actuellement 
vue fiscal, soumis à des régimes différents, suivant qu'ils 


domicile, répondant d 
livre 1* du code du 
salaires. » 


prol int enicoil qu 


le 
des 


il1 rep (le 


hés à leur emploveur par un contrat de loua de services ou 
qu'is jouissent d'une entière indépendance dans l'organisatio 
et l'exécution de leur travail 

Leur rémunération est, dans le premier cas, considérée 


comme un salaire et, dan: comme le produit d'une 


acuvité industrielle. 

« Bien que justifiée en droit, cette différen de traitement 
souleve depuis longtemps de vives protestations de la part di 
jité essés, principalement depuis que l’article 33 du livre I 
du code du travail à assimilé, en principe, à des salariés, pour 


] ipoalhication de la législation du 
qui travaillent dans les ci 

« :° Hs exécutent, moyennant une rémunération 
pour ie compte d'un ou de plusieurs établisser 
comincrelaux où artisanaux de quelque 
un :ravail qui leur est confié soit dirt 
cominissionuaire où intermédiaire 

« 2€ Ils travaillent habituellement 
soit leur conjoint ou ] 
et un auxiliaire 

« Le mème article 
ces conditions sont 
dérés comme des ! l 
de rechercher <'1l entre eux et 
de subordinalion juridique, ou s'ils 
lance immédiate et habituelle de F 


travail, tous les travailleurs à 
domicile nditions suivantes : 

r ‘1 n 
10FrIaltaire, 
dustriel 


nents in 
ils soient 


iature qu’ 
clement, soit 
et régulièrement, soit seuls 
avec ‘urs enfants de Hi0itis 
rs (] 


: ail! 
} ntior 
nti 


loivent [1 
sans qu'il y ait Jeu 
leur emploveur un lien 
ivaillent la eur 
employeur, ni si le local où 





à domicile 


cous 


ils travaillent et l'outillage qu'ils emploient leur appartiennent ou 
non; ni S'ils se procurent eux-mèines ou non les fournitur 

accessoires, et sans qui Ï v ail non plus leu de s'attacher à 
la à nstance accessoire de savoir s'ils sont inscrits où non au 
Er re des métiers. 

NAS Conuservenl la gene de fi iVi de l dom ile ceu 
qui, en mème temps que leur travail, fournissent tout ou part 
des matières premières mises € : œuvre. 

Or, il faut reconnaitre que | distinction ictuellement faite, 
au point de vue fiscal, entre ouvrier à domicile salarié et tra 


Vailleur à domicile indépe 
cale à opérer. 

« D'autre part, il est « 
juridique du contrat, lou 


ndant, est en pratique souvent déli- 
ertain que, quelle que soit la nature 
ise de service ou louage d'ouvrage, 
qui les lie à leur employeur, la rémunération de ontri- 
buables est, en fait, sensi iblement équivalente. 

« Dans ces conditions, il est apparu qu'il convenait de sup 
primer une distinction, qui est une eource d’inégalités et de 
difficultés, en précisant que les gains réalisés, dans l'exercice 
de leur profession, par les travailleurs à domicile répondant à 
la détinition de Particle 33 du livre Er du code du travait seront 
désormais considérés, dans tous les cas, comme des éalaires. » 

Je considère que le texte de cet article 27, précisé par cet 
exposé des motils, rend impossible, ou rendait impossible, 
d'étendre aux émoule urs et assemb leurs de couteaux, comme 
d'ailleurs aux tisseurs à domicile, la perception de la taxe 
les transactions et de la taxe sur la chambre des métiere. 

Prenons d'abord la taxe sur les transactions. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances a tenté de.justifier son 
application dans la lettre, datée du 16 mai dernier, qu'il a bien 
Voulu m'adresser. 


ce ( 


sur 


l'industrie 








Dai { let \! l'I { . 

[ I 1 ‘ 1] l {t ï * 

)IT1!}) { ! 1 j 

hnÔôts 

Î 
‘ n n 
Ce I | t 
le \ 

} i I l I 

« ]] t q | tax es! l X fra \ 

li } t . 

il {1 | | |] Î | 

t él } | le ES | t 
V ° iX( : 
\ ' 
' 

O1 1 1 | Il } { - 
te : { | lle | ] l . 

ceu l l ) l il nat Î 

l | F “1 
[a i 

ré t 

a \ i\ | | 
l { 4 

Is travaille | plu } t au {ix t 
rt ee | x à eflect n | ! | 
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] émou! J L 9 miblet teaux Î t a 
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\ ill juelq pytrait Il tt th! 

| s , : 
Î {4 U\I l l le par dc 
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| | 
letin de paye reédig Mi pou | ( D- 
tio { { «| pl ° | 
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!, Ï 3 ri l ) 1a c} Î npl lil ] : 
1 nl 
IVriIers d'u 1e Com | 1! le { \VrieT à GOIICHI 

7: L'artisan faconnier est pay r la remise d'u facture 

et n'est pas soumis aux lois sociales, L'ouvrier à domicile reçoit 
] le P t e<l otni l | ia 

; À m 1 t ! t 1 t 1 »! 

] co 14 { { { l 1 (1 { Ca { [7 
probante, 

SI je voulai rer l | pin | \ [Uerai Ja ] 2 
n 492 en date du & oût 1949 re { À i pet epl 1 dt 
l'impôt sur le revenu et du versement forfaitaire de p. {1(h) 

: LI 
La dirt )n £ { ] ipôt RL { et NOIl —+ 
! LS 4 
je cite text Il { l’art 97 du décret de réforme fiscal 
“ | | tt . : 
à 1 1 qu ] a il ré en { | 
l 
pré t : € lit | | { 
l'es ; | our pl if n eT to le co . 
nil t 
‘érés comme des salaires, 1orsq ; rÉpo nt à 
la définition donnée p l'art EL livi [ ( dit 
tra l. 11 en est { ol {ui exeeul t Di 
{ 1 
rer ération r'{ Lan {1 qui { { 
directement, soit pal itermedan ) 

J'ajoute qu a for!tioi il en est a n ceux qui recoivent 

(l { : } + ] ln æ 
une rémunération ba su tarif | | ( le «€ des 
émouleurs et assembleurs de couteaux 

n k c ] \! ( la L 
Pourquoi la direction générale des impo telle changé sa 


manière de voir ? 
Passons ma 


Je me reporte d 


tenant à la taxe ai 


rticle 349 du code (l 


est indiqué, dans cet article, que eette taxe est payée par les 
« artisans-maîtres ». au sens de l'article 1% de Ja loi du 26 juillet 
192% modifiée par des lois postérieures, lois des 27 imars 199% et 
2 mal 198, 

Il résulte de ces tex! Les que par artisans-maitr( . il faut 


entendre les trav siens autonomes exerçant personnellement 
et à leur compte, sans se trouver sous Ja l'un patro 1, 
un métier manuel, able lant chez eux ou au deh 
employant ou non la force molirice, avant où non enseigne dl 
boutique, se livrant principaement à la vente au produit de 
leur propre travail, justifiant de leur capacité pu fessionnelle 
par un apprentissage pré able ou un exercice prolongé de ce 
métier et accomplissant leur fravail seuls ou avec Je concours 
de leur conjoint, des mer.bres de leur famille, de compagnons 
du d'apprentis, cinq au maximum. 


1 ,, t 
uirectuioti 
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| te « | l CINOU nb le cou- | En effet, la question à déjà été résolue par le décret du 
plupart 1 i uOIHiCIl nt pas de LR | 9 lécembre 193$, décret applicable à dater du 1® janvier 1940 
Datre | { livrent } je cit principalement à Depuis le 1 Janvier 1939, ces travailleurs sont bien consid 
l ou pro pro] l'aval ] uchent un | comme salariés au point de vue fiscal. c'est-à-dire qu'en f t 
| horaire, 1 écutent | nstruct précises de L'in- | Flimpôt est payé par les employeurs sous la forme d’un ver- 
dustriel. | ont raretn { pius d'un Nhpagiion OÙ ipprenti. | cerpent de 5 p. 100, Ces travailleurs ne payent rien au titre 
] ute que la chambre di inétier de Clermont-Ferrand, le la taxe pr ‘portionnelle, 
itée le 18 octobre 1949 par le directeur départemental des | Si l'article 1 de la proposition que vous rapportez, monsieur 
itributions d { ré] lit « qu'elle n'estimait pas possible | Lamps, à pour objet de confirmer cette situation, je n'y vois 
prendre une position d isermbl ur la question de principe | iucun In°onvChHIent, Mais Je n'y VOIS pas hon plus le moir 'è 
ti lié { Î [ras | la chambi des | iVartart 
| OV] i dom \ région lhi | En revanche, s'il devait avoir pour effet de ne faire partir 
[DIE que chaqu tion est un cas d'espe cette mesure que d'aujourd'hui, il serait en contradiction ave 
1e peut étre réglé qu'au vu d es de fait le texte précédent que vous approuvez et dont il risquerait 
C'est la sag é imnétne, de diminuer la portée. 
De toute éviden teler à don e, le ft ir à domi- Bien que nous n’en soyons qu’à l'article 1 de la propo- 
cile ne sont pas psychologiquement d ouvriers d'usine. Hs ! sition, je voudrais, puisque Fensemble de la question est 6v0. 
üllent chez eux; 1ls règlent leur travai ils ignorent la qué par le eontre-projet de M, Bardoux, vous entretenir éga- 
laine, Ma leviennent artisai s qu le jour où le matt lement de l'article 2, qui me laisse perplexe. 
el qu'ils possèdent est d'importance et quand ils emploient Cet article 2 serait, dans fa pensée des auteurs, Ja consé. 
plus d'un com] on, plus d'un apprenti. quence de l'article 1% et tendrait à faire rembourser aux int 
| vndicats de ivriers de l'industrie thiern se refu- ressés les somimes indûment perçues par le Trésor depuis le 
ent à inscri mi } ter les êén ul l emn- 1er janvier 1949. à 
Heurs qui répondent à celte di tion. 1 Utuent d'ail- ! . Mais c'est là une évidence el je ne vois vraiment pas l'uti- 
eurs UI fime minorité. Le texte que j'ai Fhonneur de sou- lité d'une telle disposition. En droit commun, les sommr 
nettre à l’Assemblée prévoit ces exceptions irdûüment perçues par le Trésor, à quelque date que ce soit, 
J rois, mesdames, messieurs, avoir justifié 1 ntre-projet sauf le cas de prescription, doivent èlre rembourstes, 
que j'ai déposé sut bureau de l’Assemblée. En le déposant, M. Raymond Gernez. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
jai voulu, une fois de plus, combattre la tendance actuelle de rompre, monsieur Je ministæ ? 
ladnninistration financière qui, en resserrant l'écrou fiscal s x : 
inipusé aux classi InOvVenn ux petit entreprises « L AUX M. le secrétaire d'Etat aux finances. Volontiers. 
ateliers arilsanaux, assure rapidement Ja prolétarisation crois- M, Raymond Gernez. Monsieur le ministre. je crois que les 


inite de ces catégories soc:ales. 

Nous lutterons, mes amis et moi, contre cette tendance désas- 
treu Partisans gésolus, non pas de la prolétarisation mais de 
la leprolétar sation pal l'accession des salariés aux bénéfices 
et à la propriété, nous sommes sûrs, en agissant ainsi, de res- 
ter fidèles à Ja fois aux principes du droit républicain et aux 
tragitions de la nation francaise, (Applaudissements à droite et 
uu centre 


M. le président, La puole est à M. rapporteur, 

M. le rapporteur. La commission des finances n'a pas dé 
sur i* contre-projet de M, Bardoux. 

{ prions, elle serait assez favorable à son adoption. Mais ce 
texte présente nn gros inconvénient, Il à pour effet de suppri- 
ner de la proposition de loi de M. Fievez une disposition essen- 
tiell le relative au remboursement des sommes indûment 


Pereucs pal le Trésor. 

En effet, le contre-projet de M. Bardoux, qui n'ajoute rien, en 
fai l'article 27 du décret du 9 décembre 194$ portant réforme 
fiscale, présente, en revanche, un très gros inconvénient en ce 
: ‘il était adopté, les travailleurs à domicile seraient 
4 mime salariés à partir d'aujourd'hui seulement. Par 
conséquent, leur revendication essentielle, celle qui consiste à 


être considérés comme salariés à partir du {7 janvier 1949, tom- 


be! l {, 

Dans ce onditions, la commission s'oppose au contre-projet 
de M. Bardoux. 

M. le président, [a paroi t à M. le eecæétaire d'Etat aux 


Jin 
M. Edgar Faure, St claire d'Elal aur finances. A ce point 


de Ja discrission, Je voudrais faire part \ssemblée de quel- 
y db valtio ‘ 
Je dois dire à M. Bardoux que, n'avant pas étudié son contre- 
projet, je ne puis lui donner immédiatement un avis complet 
r es incidences de ce texte, Cependant, à premitre vue, 


avant écouté avec attention les explications données par M. Bar- 
doux, son contre-projet me parait plausibl 
1) iutre part Holls SOoInInes d'abord en présenct dé la p' 
to) rapport 0e par M. Lamps, Cette proposition corresponil 
sensiblement, dans son principe, à celle de M. Bardoux, cette 
dernière étant, toutefois, plus étendue et s'appliquant à quel- 
ques autres catégories de travailleurs, 
Sur là proposition même, je dois faire observer à M. Lamps 
que, contrairement à ses dires, Je texte qu'il rapporte ne 
pas à partir de quelle date les tisseurs à domicile 
comme salariés. Normalement done, ce 
lans le contre-projet de M. Bardoux, à 


TEE 


precis 
doivent être imposés 
devrait être, comme 
partir d'aujourd'hui, 

Ce n'était pas, je crois, dans ses intentions, mais c'est ce 
qui résulte du texte tel qu'il est rédigé, 

Or, à ce sujet, la solution proposée serait plus mauvaise 
que celle qu existe déjà. J'attire l'attention de l’Assemblée 
sur €e pol, 











termes « indûment perçues ».…. 

M. le président, Monsieur Gernez, je me permets de vous 
rappeler que, pour obtenir la parole, il faut, aux termes du 
réglement, la deinander au président. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Personnellement, j'aut- 
Gernez à m'interrompre, M. le président staluera. 

M. le président, £a parole est à M. Gernez, avec la permis- 
cion de j’oraitent 


M. Raymond Gernez. Ce qui voue choque, monsieur le si 
taire d'Etat, c’est l'expression: « sommes indùment perçu: 


par Je Trésor 

Dans le cas qui nous intéresse spécialement, celui des tisseu 
à domicile de la région de Cambrai, je ine permets de vou 
remarquer qu'en réalité Ja plupart, pour ne pas dir 


| ] 
1 

ns 

pas 


laire 
les neuf dixiémes des ouvriers tisseurs à domicile, n’ont 
encore payé les sommes que le fise leur a réclamées. 

Ce qui les choque, eux, c’est le fait que les feuilles d'impôts 
concernant l'année 1948 ont été lancées en 1949 malgré Finter- 
vention du décret du 9 décembre 1948, que les services des 
finances ont envoyc les feuilles d'impôts, sachant pertinemment 
que ces tisseurs élaient assimilés aux salariés. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je désire 
n'y ait aucun*malentendu dans cette affaire. 

IL existe, en la matière, deux régimes différents: lun anté- 
rieur et l’autre postérieur au 1% janvier 1949. 

Après le 1% janvier 1949, nous en sommes tous d'accord 
ces travailleurs sont considérés comme salariés, Is ne doivent 
rien, c'est l'employeur qui paye les 3 p. 109. 

M. Paul Theetten. Voulez-vous me permette de vous intler- 
rompre, monsieur le secrétaire d'Etat ? 


vivement quil 


M. le président. Monsieur Theetten, je vous prie de ne pas 
insister, 

Nous discutons un contre-projet et je vous rappelle que, 
dans ce cas, seuls peuvent intervenir l'un des signataires, un 
orateur contre, le Gouvernement et ]a commission. 


M. Paul Theetten. J'ai demandé à M. le secrétaire d'Etat l'au- 
torisation de l'interrompre. I a bien voulu me l'accorder. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Plus exactement, vous 
ayant vu dema: ler la parole, je me suis arrêté, 

Je veux bien vous autoriser à m'interrompre, 

M. le président. Je donne Ja parole à M. Theetten, avec l'aulo- 
risation de M, le secrétaire d'Etat aux finances. 

Mais j'invite nos collègues à ne plus interrompre. Sinon, 
nous risquerons de ne pas pouvoir terminer ce débat ce matin. 

M. Paul Theetten. Je voulais simplement faire allusion aux 
cotisations payées au titre des allocations familiales dont à 
parlé M. Gernez. 

Le payement de ces cotisations est demandé par les caisses 
d'allocations familiales aux tisseurs à domicile au titre de 





resn. 
tige 
bénx 
dem 
ter 1 

Ma 
on 
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travailleurs indépendants parce qu'ils étaient considérés comm 
jusqu'au {1% janvier 149, I en est de mên ’ s en 
qui concerne les pénalités de { qu'elles ent à 
es des contributions directes l s d'ab 
niliales. 
M. Île président. Reven HIS au cont pra) t de M. ] IX 
Monsieur 1€ secrétaire d Etat, veuillez poursuivre votre 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. \. [an 


\. Bardoux que son contre-projet ne comportait pas les avan- 
ses visés à l’article 2 de Ja proposition de loi. 

je suis obligé de faire une observation sur ce point, puisqui 

st Jà que se manifeste Ja divergence entre la commission 
et M. Bardoux. J'en prolite, anticipant un peu, pour di ( 

| e 2 ne me parait pas Cal! ir jé ne Vois pas qui 

séquen'e on en tirera. 

En eff i. V a deux situations. 

I j'abord celle de ces salariés depuis le {7 janvier 1949. 
Celle-ci c<t en ordre et tout Je monde est d'accord... sauf peut 
el es einploveurs qui payent les 5 p. 100 (Sourires. 

Puis, il y à la situation antérieure au 1% janvier 1949. Ces 
travailleurs ont perçu certaines sommes. A l'époque, n'étant pas 


iés, ces travailleurs à domicie devaient limpô 


sans au titre de la cédule des bénéfices industrieïs el com- 
aux, Cet impôt, ils le payeront done de toute manitre el 
mule de Farticle 2 n’est susceptible d'aucune apphsation, 
qu'il n'y aura pas eu de perception indue, cette perceplion 
t légitime à i’époque. 
Si, par hypothèse, nous voulions aller plus loin et écarter 
l'imposition à la cédule des bénéfices industriels « Hiner- 
ix pour l’année 194$, qu’en résulterait-il ? 
ir cette année 1948. 
mine ayant perçu des salaires. Is 
upôt sur les salaires et, comme le 
a charge de l'employeur n'était pas encore établi, c'est enx 
levraient supporter ce versement. 


Hailtie 


intéressés Seralent considérés 


1 
1CS 


seraient donc redevables de 
cvstème des 5 P. {tx à 


Or, il se trouve que, d’après l'article G6 du décret du 9 dé 
mbre 1948, le taux de l'impôt perçu au titre de la cédu'e des 
bénéfices industriels et commerciaux sur cette catégorie de 


travailleurs artisanaux est égal à celui de l'impôt sur les salaires, 


! 


à un taux supérieur dans certains cas parti 


l'impot lt LE 


J'ajoute qu'il se peut — notre coliègue vient de nous ‘e dir 
et je lui fais confiance, car je n'ai pas eu le temps de m'en 
informer — qu'il y ait eu des erreurs de caïeul danse certains 
cas de la part de l’administration, I est possible que l'on ait 


ué limpôt 
rs, que même dans certaines cireoascripthons 
établi 
eaux au lieu du taux artisanal, identique à celui de l'impôt sur 
Jek salaires. 

Je suis d'accord, de toute manitre, pour 
demandée aux intéressés corresporil exactement à ce qu 
auraient dû payer au titre de l'impôt sur jes salaires il 
tiquement, au titre de l'impôt artisanal sur les bénéfices indus- 
triels et commerciaux. Si on leur a demandé davantage, je & 
d'accord pour qu’on ieur rende le trop-perçu: 
droit commun. Et s'ils n'ont pas encore payé, 
pour qu’on ne leur demande que cette contribution. 


que id PCr'ep 1} 


c'est d'ail'eurs le 


je Suis d'accord 


Mais je ne puis pas alier pus loin, et votre texte n°: 
Tail pas. 

Il est évident que toute rémunéralion, qué sa la perçu 
en 1948 appelle le versement d’un impôt. Je ne peux pas 


des catégories spé ‘jales de contribuah 
de tout. 

Ces observations me conduisent à formuler la proposition sui- 
vante : 

Comme je ne peux pas me prononcer en ce moment sur Île 
contre-prajet de M. Bardoux, n'ayant pu en déceler toutes jes 
incidences, notamment du point de vue des contributions indi- 
rectes, et comme, de toute facon, s'il était pris ea considération, 
il devrait être renvoyé à la commission, ne serait-il pas préfé- 
able de renvover l’ensemble de la question à la discussion de 
la lai des voies et moyens ? Cela ne présenterait aucun incon- 
Vinient, du moment que je vous donne aujourd'hui les deux 
réponses que vous pouviez me demander à tre d'urgence: 

Premièrement, il est bien entendu que, conformément au 
décret de 1948, les travailleurs en queflion sont considérés 

1nme salariés. C’est ce que vous demandez. 

Deuxièmement, il est bien entendu que, même pour la période 
antérieure, il ne doit leur être réclamé que les cotisations cor- 
respopdant à leur situation de salariés ou la cotisation, iden- 
tique d’ailleurs, correspondant à la cédule artisanale dans les 
bénéfices industriels et commerciaux. Au cas où on leur aurait 
demandé davantage, des instructions seront données pour appor- 
ter les rectifications nécessaires. 

Ma proposition me paraît raisonnable — je vois d'ailleurs à 
3on banc M. le rapporteur général qui pourra éventuellement 


sur le taux général des bénéfices industrie!s et commer- 
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fa lité. 

Au fond. nous sommes d'accord ave M. Bardoux l 
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considération du contre-projet de M. Bardoux 
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mettre d'exarnine { unendements qui < apportent à {te 
question et qui ont été déposés par cerlain le nos collcgues 
à ladite loi des voies et movens, 

M. le président. Quel est l'avis de Ja commission ? 

M. le rapporteur. 1 commission à déjà exprimé son à F1 4 


M. Bardoux. 
ontre-projet est pris en considération, il ser: 
de la proposition ue 


le contre-projet di 
\ reHVOVÉ 
J 


10i. 


Si ce 
à la commission avec l'ensemble 
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et du pays. À la suite des pourparlers qui eurent 
l sSau Bichelonne et Lagardelle, ministres de P, 
, 


{ } l M i le Vi hy d "epta le faire rechot } 


l} | e du 3 janvier 1943, Sau kel pré D Q 
| tons au Führer on peut empoyer des 
plus ( pour <e procurer de la main-d'œuvre 

| (AS 1913, le gouvernement de Vichy prom 
) le S. T. 0, Plus de 400.0 jeunes gens des « 

1941, l ul t fi tj'pée pal cette loi. 

| prévues en cas de refus étaient le ; 

1p ement de trois mois à cinq ans: amendes di 
100.000 fra 

| 0 it de Vichv aidait de son mieux P'AII 

/i tte politique. Un télégrammé de Laval 
| 1e lot! { temonstration. 

Vo Î | télegramme ( date du ? 

} (rat Lava i { préfets et d { 
irt és Las ” 
\ recevrez incessamment des instruction 
)l €! All [hHagne le 22%4).000 homn es avari! l: 
l plaven t de 190.000 travailleurs en France, 
l'attire voti ittention sur la nécessité impérien 
1p tior dans les délais prévus, Vous de: 
nr er ces opérations lès réri plion des instruction 
| ‘sent télégramme, de manière à amorcer « 
état à 1 vant le 5 mai, le départ pour l'Allemasn 
dix pour cent du contingent qui vous sera fixé. 
« Vi vrez intensilier la recherche des défa 


[?1 ‘ éd tes el t1Oons. | 1 Pt r1 “le de Fapp | offerte i 


hommes qui n'ont pas satisfait à ces opérations devra 


fin, au plus tard, le 40 avril. 
« listribution des titres de ravitaillement du me 
devrait ètre l’objet d'un contrôle particulièrement séve 
« 1° Hart générale, vous devrez emplovet 
mo vels Vol POUVOIr pour assurer .e sucees es op 


« Signé: La 


juc recevaient Îles déportés du travai 


eisaient En cas de pon-comparution, un mandat dan 
peut élre da | L conformément ITIX dispositi ns du 
graphe n° { de l'ordonnance du commandant militaire. 

Le ter fe 194, une nouvelle loi promulguée par 


allemande 


case, 


l'administration 
ivre fra 


lonnait la possibilité à 
la main-d'a 
la complicité du pseudo-gouvernement de \ 
qui promulgua tous res textes de loi et fit za chasse aux 1 
aires, les Allemgnds purent déporler en Allema 
l'article 52 de la convention 


Djailurise direcio SUI 


Ainsi, avé 


1 illon de 


lors du dernier débat, des cas typiques de d 
notarnment ceux de MM. Moschetli, Gilet et Des 
\ {ravers ces exemples, qu'un malade est di 

\ pension pour le motif que la maladie n'est } 

le la déportation, alors que, par contre, les s 
rité sociale disent que cette maladie en est | 
et refusent de prendre en charge le malade 
incapable de trava Ier, est pratique] 


J'ai cite 
du traval, 

I! apparait, 
«te <ot iro 
juence de 
\Vices ue la sect 
| 
| 


Men qui interessé, 

bandonné, n'étant pensionné par aucun des deux or 
pi les 

Après ces queïques cas particulièrement significatifs, 
lo le la deruicre séance, de travailleurs du $S. T, ©. re1 
d'Allemanst IVe une santé délabrée et dont on ne peut 
la situa raison du manque de statut, je voudrais rap 
également que le docteur Ferrier, qui fut médecin-chef d 
délégation francaise lors de la déportation des $, T, O., r 

t dans un rapport cité au procès de Nuremberg par la 

professeur Hertzog qu’ « à Auschwitz, dans un camp de 2. 
travailleurs, on trouve des tuberculeux en liberté qui ont h 
été 7 us comme tels par le médecin local allemand, n 
qu dernier néglige de rapatricr par indifférence hostile 


Et le l'Auschwitz peut être multiplié par dizaines. 
lure cette brève intervention, il me suffira de 
res qui seront plus éloquents que tous 

Sur 70.000 déportés du travail, 60.000 sant morts, 50.000 
rentrés tuberculeux, plus de 50 p. 100 sont revenus prétuber 
leux et plusieurs milliers mutilés, 

J'espere, en conséquence, que l'Assembiée voudra bien ail 
ter les conclusions de sa commission des pensions conteni 
dans le rapport n° 5519 établi par elle à la suite de ses trava 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Barangé, rapporteur € 
ral, pour donner l'avis de la commission des finances. 
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M. Charles Barangé, rapporteur général. La commission des comme leurs camarades déportés politiqui DTRUIT taines 
finances n'a pas été saisie pour avis. Elle sera muette dans ce autres victimes de la guerre. des dispos revues | \ lo 
débat. Le} 1 IS \ lillite \ s d : = Ut 
Lei ae À ancoinn oinävato. 1 PR , JE SUIS CONVA 1 qui t Nils \ «es \ il 
M. le président. Dans la discussion generale, Ia parole est à adopté à l'unanifit 1 DU lPanniie mA voie 
M. Darou. suivre sa Commission et donner ain iltisfaction aux déportés 
M. Marcel Darou. Monsieur le ministre, j'ai préveau M. le pré- du travail, qui ont souffert pendant quatre nu Allemagne 
lent que je serai très bref, car c’est, je pense, l'intérêt méme et qui ont été, eux l li I | 4 ( bon 
es déportés du travail, pour que nous puissions rapidement serviteurs du pays. (Applaudisseme } 6 ( 
mener à bonne fin la discussion de la proposition de loi, car le droite 
tatut des déportés du travail est déposé depuis déjà près de Nr - e 
deux ans,  l commission des pensions, dans un rappors M. le président. Æ pal est à M. Ba 
adopté à l'unanimité, a accepté les dispositions qu'il prévoit. M. Edmond Barrachin. \le-cdanes, rt ul le payer 
Pour nous, les déportés du travail sont des victimes de la audoin de mes amis les ob-ervalion presente pra M. Mouton 
erre. Ils ont été envoyés ex Allemagne dans des conditions et par M. Darou. 
bsolument anormales. Es ont été arrachés de leur foyer, de C'est une question très importante que celle du statut nié 
leur patrie, pour connaître des conditions d'existence sinon par les déportés du travail, M. le ministre is ubat- 
oureusement comparables à celles des déportés politiques ou tants se souvient \ | t que je end \ son 
prisonniers de guerre, du moins particulièrement difficiles. bureau | février derrr n ua \ de } nen 
Les chiffres éloquents cités par M. Mouton sont vralnent signi- aires appartenant à tous | | le notre A nbl ins} 
jivatifs à cet égard, puisque plus de 60.000 déportés du travail qu'ax es délégués de Ja fédération Ni tés 
t morts et qu'un nombre considérable d'entre eux sont du travail, pour l'entretenir di problème 
rentrés avec une santé altérée à la suite des conditions vVérita- Je serai bref, parce que, comme M. Darou ihuile que ce 
blement difficiles de leur vie en Allemagne. débat soit décisif et rapide. En effet, les déportés du travail 
Mais les déportés du travail ont compris, ils l'avaient compris ittendent le vote de leur statut, D \ hon tr nsi 
des l’origine, qu'il y avait une hiérarchie à respecter. Ils ont dérés comme des victimes de la guerre ? C'est toute Ja question 
tres bien admis que l'on discute d'abord le statut des déportés En ce qui nous concerne, nous répondons ] iffirmative, cat 
et internés de la Résistance, puis celui des déportés et internés je rappelle que l'article 52 de la convention internationale de 
politiques. Aujourd'hui que ces statuts ont été adoptés par la Have ne prévoyait en aucun cas le transfert d'une parte 
l'Assemblée, il est tout à fait normal et légitime que lon de la population pour lastreindre à un travail obligatoire 
cute et que l’on adopte le statut des déportés du travail. La question est d'importance, je le répète, parce qu'il y à 
Op a dit tout à l'heure, et je le répète, qu'il n'était pas en France 790.000 déportés du travail Sur les GO. CNK) que comp- 
possible, d’après les conventions internationales, de transférer tait la région parisisenne, 12.000 sont décédés, Jaissant 8.400 
ansi des populations importantes dans un territoire ennemi veuves dont 2,4) sont pensionne dont 2.800 ont vu leur 
nour les faire travailler au bénéfice de l’armée ennemie, et c'est pension rejetée et dont 3.200 ont un dossier de pension en 
l1 une des raisons pour lesquelles nous ins:slons, parce que instance. 
ces jeunes gens ont été envoyés là-bas à la fois à cause du Sur 3.600 ascendants, S00 sont pensiont 1.200 se sont vu 
souvernement de fait d'alors, le gouvernement de Vichy. et en refuser Ja pension, et 1.600 demandes de pension nt en 
raison même des mesures prises par la puissante occupante. cours. | 
Ces jeunes gens ont particulièrement souffert. De très nom- _Le nombre total des mal des, L IJOurS pour la refion pari- 
breux déportés du travail sont revenus dans notre pays tuber- sienne, atteint 11.000; 2.:4X) sont pensionnes HU di match ù 
culeux ou prétuberculeux. Js ne peuvent obtenir la pension de pension ont élé rejetées, 5.000 demandes sont pendantes, 
à laquelle légitimement ils ont droit et se déhattent dans des Enfin, les mutilés sont au nombre de 5.000, parmi lesquels 
700 pensionnés, 1.000 dont'la demande de pension a été rejetce 


conditions de vie véritablement difficiles, qui dureront pour 
eux aussi longtemps que leur statut n'aura pas été adopté par 
l'Assemblée. 

On à dit qu'il se trouvait des volontaires parmi ceux qui sont 
allés travailler en Allemagne. Il est bien évident que ces cas 
sont exclus du statut que nous avons préparé, élaboré et voté 
en commission. Il ne s'agit pas d'accorder le bénéfice du statut 
à ceux qui, volontairement, ont offert leurs bras à l'Allemagne ; 
il s'agit de ceux à qui cette tâche fut imposée par les occupants 
et par le gouvernement de Vichy, et qui d'ailleurs n’ont guère 
aidé l'Allemagne. 

Ts ont souvent saboté leur travail, ils ont ainsi accompli une 
œuvre de résistance et contribué, par tous les movens en leur 
pouvoir, à l'affaiblissement de la puissance ennemie. Ils ne se 
sont donc pas contentés d'une résistance passive, et c'est une 
des raisons pour lesquelles nous estimons qu'ils ont droit à 
réparation. 

Mais les prétentions des déportés du travail sont très modestes. 
Ds ont compris que la situation financière actuelle du pays 
permet pas de leur donner immédiatement satisfaction, 
Ils admettent parfaitement qu’un article du statut stipule qu'une 
loi ultérieure fixer: les conditions d'attribution du pécule que 
l'on pourrait un jour leur accorder. 

Hs savent qu’il y a un ordre d'urgence, une hiérarchie à 
respecter dans ce domaine également. 

Ce n’est done que lorsque les possibilités financières du pays 
le permettront qu'une Joi spéciale déterminera dans quelles 
conditions il sera possible de venir en aide aux déportés du 
travail, et l’on ne peut pas dire que tel qu'il se présente le 
statut aurait des répercussions financières considérables pour 
notre pays. 

Il constitue la codification de textes qui existent déjà, dont 
certains déportés du travail bénéficient et que nous voulons 
‘tendre à l'ensemble des déportés du travail, 

Un point particulièrement délicat soulève, entre le Gouver- 
nement et la commission des pensions et les déportés du travail. 
une opposition que nous nous efforcerons de vaincre, c’est la 
présomption d’origine. 

IL est absolument indispensable que nous obtenions satis- 
faction sur ce point. I! y va de l'intérêt même d’un nomilre 
assez important de déportés du travail qui ont souffert au cours 
de leur déportation et qni, si cette mesure ne leur était pas 
accordée, se verraient lésés et ne pourraient pas bénéficier, 


J16 








ét S00 dont la demande est en cours. 
Je pourrais citer un très grand nombre d'exemples particu- 


lièrement douloureux. J'en citerai seulement quatre, qui dé- 
montrent la nécessité, sur laquelle à insisté M. Darou, de voter 
l'article G de Ja proposition présentée pax 14 CONMINHISSION des 
pensions unanine et qu'évoquait son rapporteur, M. Mouton 
Je signale ainsi le cas d'un déporté du travail qui à fait 
une demande de pension en 1947 et qui n'a jamais obtenu 
satisfaction. 1 est hospitalisé dans un sanatorium., Il a conta- 


miné sa femme, qui est soignée dans un autre sanatorium. Hs 
n'ont méme pas les moyens Ge correspondre entre eux 

Voici un autre cas: M. Couberty, membre du comité fédéral 
de Seine-et-Oise, avait oblenu une pension de 20 p. 100, I à 
été emporté en quinze jours, le atteint par Ja 
tuberculose. 


Inois dernier, 


autre cas « ussIQUe d'i ala le tuberculeux, au 


ril : 


Voici un 
sujet duquel on In ét 


« J'ai l'honneur de vous signaler le cas douloureux et urgent 
d'un camarade, déporté du travail de l'Isère, au sujet de sa 
demande de pension. Il avait fait une demande de pension 
qui vient d'être rejetée par le centre de Lyon pour le motif 
suivant: infirrmité n'ouvrant pas droit à pension; tuberculose 


pulmonaire traitée par pueumo gauche en septembre 118 et 


actuellement entretenu. 


« Or, à son retour d'Allemagne, en juin 1945, l'intéressé a 
subi un examen médical qui a révélé un début de bronchite, 
En novembre 1948, le docteur X... a décelé des troubles pulmo- 
naire®, De novembre 1945 à mars 19£8, Ile docteur X... à continué 
de le soigner et de le suivre durant maladie. En mars 1948, 
ce malade à dû être hospitalisé pour tuberculose, Tout ‘cela 
prouve nettement que c'est par suile de sa déportation en 
Allemagne que ce camarade est aujourd'hui gravement atteint. 


« Nous vous demandons in<tamment de faire des démarches 
auprès du ministre des pensions et de ses <ervices pour faire 
cesser celle injustire avant que paraisse l'arrêté ministériel 
de rejet de Sa pension, ce qui nous obligerait alors à des frais 
assez élevés en intervenant er son nom par recours judi e », 

Voici un dernier exemple. Un déporté du travail éerit: 

« Je suis malade depuis ma déportation. En plus, je suis sans 
famille, veuf et père d'un enfant de trois Pai fait, depui 
1938, une demande de pension à titre de x Ie CIV] Fra 
j'attends toujours que celte dernière me soit allouée. Etant sans 
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(» je \ I 1 ni Vort P" 1C7Z FH 
mir iiur 
J'ai été en tu le M... du 9 septembre 
17 à J l 1949, D ] tt n date, ] uis rent 
chez moi, mats je dois rent prochainement dans un autre 
ctaD Il t ) | 
J pére qu IS « : gravité de n situation 
e est Men t!t e | et ] éspet Œu H vol era 
ble de fartre quel host faveur 
J'arréte | 1] Ho le m mais il nt 
mbral L et Ja 1 on pour liquelle je demande instam- 
nent, en ler nil qu le Gouvernement * rallie au rapport 
euté tout à lheur: iu nom d | COM [ON (H PENSIONS 
le le ri peli à Clé unanime, » 


irticl x 5 
déport s du tra ill, les 
ble t vi malle ou le avants cause de dévedés sons 1e 
régume d'une seule Jégislation, ce des victimes 

guerre, et de leur accorder le bénéfice de Ki présomption d'ori- 
ne 


H ne faudrait pas qu' y eût conflit à propos de 
et © ui out pour ob! | le pla Ce! le : 


civiles de La 


Monsieur le m tre, il faut reconnaitre, à moins d'ètre de 
mauvaise foi, que vous avez acquis la sympathie d'un très 
grand nombre de victimes de J1 guerre, d'anciens combattants, 
de veuves et d'orphelins, et aussi de prisonniers, Vous avez fait, 
malgré toutes les difficultés et c'est un membre de l'oppo- 
Sition qui parie — un très gramd pas vers Cux. 


M. Charles Barangé. Tre- vi! 


M. Edmond Barrachin. |! reste une étape à accomplir. I faut 
aujourd'hui, avec générosité et cœur, car la politique n'a rien 
à voir en la matière, vous pencher vers d'autres victimes de la 
guerre qui n'ont pas encore été, à mon sens, suffisamment 
défendues, et qu'A VOIS appartient de défendre aujourd’hui, 
les déportés du travail 
et à qauche 


\pplaudissements à droite, au centre 


M. le président, La parole cest à M. Devemvy, 


M. Roger Devemy., Je ne veux pas prolonger ce débat, Ea 
commission des pensions à été unanime sur un texte. HE v à 
une quinzaine de jours, une délégation de la commission des 
pensions est venue vous trouver, monsieur le ministre, accom- 
pagnée de mernbres de la fédération des déportés du travail. 

Vous avez compris l'urgence du vote de ce texte. M. le rap- 
porteur générai de la commission des finances, que je tiens à 
remercier, à bien voulu appuyer de son autorité cette démarche. 

Si je rappelle l'unanimité de la commission des pensions, 
c'est parce qu'elle entrainera, j'en suis persuadé, l'unanimité 
de l'Assemblée. Nous pourrons alors voter très rapidement les 
textes qui nous sont proposés, (Applaudissements au centre, à 
droite et à gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Poirot, 


M. Maurice Poirot. Me-clames, messieurs, M. Barrachin m'a 
devancé en cilant un certain nombre de cas particulièrement 
douloureux qui montrent la nécessité d'adopter sans plus de 
retard le statut des déportés du travail 

Plus douloureux encore est le refus presque automatique du 
droit à réparation que le ministère des pensions oppose au 
déporté dm travail qui à contracté nne maladie ou qui a êté 
blessé au cours de sa déportation, avec le motif que sa blessure 
où maladie n'est pas ka conséquence d'un fait de guerre au sens 
donné à cette expression par les lois du 24 juin 1949 et du 
20 mai 1M6, 

Que fait alors ce déporté du travail ? I se retourne vers Île 
ministre du travail pour réclamer une pension an'titre des 
accidents du travail, et ce ministère Jui répond qu'il s'agit d'un 
fait imputable à la guerre, 

Il est inconcevable, vous le comprenez, que ces ministères 
se renvoient Ja balle, Pendant ce temps, le malheureux déporté 
du travail, malade ou blessé, ne pouvant plus gagner sa vie, 
devient une charge pour ses parents, On pourrait citer de mul- 
tiples cas particulièrement douloureux. 

C'est pourquoi, à mon tour, j'insiste pour que soit rapidement 
mis fin à cette comédie et que soit adopté sans plus attendre 
le statut des déportés du travail qui est soumis à votre examen. 
Cipplaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Auhan. 
M. Achille Auban, Me: chers collègues, je me permets de 


citer un exemp'e supplémentaire — je suis persuadé que nous 
en connaissons tous — ce qui aura pour effet, non pas d’allan- 
ger le débat, mais, au contraire, d'éviter une longue discus- 
510. 

Voici le cas d'un père et d'une mère dont le fils, déporté 
du travail en Allemagne, à été tué dans un accident. Il s'agit 





de Mine et M. Lemaitre, domiciliés à Boïbec (Seine-Inférieure 
Leur fils à été requis en décembre 1942, au titre du serx 
lu tra et envoyé en Allemagne comme emplo 
le chemin d avril 1943, 1l a été bless et. 
] ist s suites de sa blessure. 
Le 17 juillet 195$, vos services, monsieur le ministre, o 
notifié au père ct à la mère d2 M. Lemaitre la décision sui- 


\ Al OS il re 
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— 
“qi 
1e 


« La demande de pension ne sera pas accueillie pour !e 
motif suivant: l'accident, cause du décès, n’est pas li consé- 
quence d'un fat de guerre, au sens donné à cette expressios 
par les lois des 24 juin 1919 et 20 mai 1946. » 

Le tribunal des pensions a confirmé cette décision par jug 
ment du 1% janvier 190, déc'arant qu'il s'agissait d'un à 
dent du travail pour lequel il était meompétent. 

Le ministère du travail et de la sécurité sociale, par lett 
du 24 février 1950 — 4° bureau, référence 4023 B — répond 
à Ha demande de pension d'ascendant d'aecidenté du travai 

« Seu:e la Société nationale des chemins de fer franca 
est compétente pour donner suite à votre requête. Les age 
de cette société requis en Allemagne ont en effet été con 
dérés comme détachés et ont conservé à ce titre les avan. 
tages qui leur étaient garantis par le régime spécial des che. 
mins de fer, 

« La Société nationale des chemins de fer framçais est notan 
ment demeurée responsable des risques encourus en Alle 
magne par tous ses agents. C'est donc à eette société qu 
vous appartient de vous adresser pour obtenir réparation du 
dommage qui vous à été eausé par le décès de votre fils. 

Les ascendants, après s'être adressés au ministère des pex.- 
sions et au ministère du travail, s'adressent enfin à la Sociét 
nationale des chemins de fer francais. Et voici la réponse di 
contentieux de la Société nationale des chemins de fer fran 
çais en date du 8 mars 1950 — l'exemp'e est récent: 

« Votre fils ayant été considéré comme décédé des suite 
de maladie contractée en Allemagne, vous ne pouvez pus 
prétendre au bénéfice de la rente prévue en faveur des ascer 
dants des victimes d'accidents du travail. » 

Voilà la situation de ce père et de cette mère qui ne peuvel 
pas obtenir satisfaction. * 

Je voudrais, toujours dans le cadre de la discussion génc- 
rale, citer un autre exempre. 

Nous avons entendu évoquer devant la Haute Cour de ju-- 
tice le eas d'un ancien préfet des Vosges, ancien député, 
ancien bätonnéer de l'ordre des avocats, ancien secrétaire 
général à la police, ancien préfet régional de Rouen. 

Je veux parier de M. Parmentier, qui avait pris Finitialive. 
non seulement d'appliquer froidement les eirculaires qu'il 
recevait de Vichy, mais également de les commenter en ce: 
termes: Lorsqu'un requis au travail obligatoire me se préseli- 
tera pas, les males de la famille seront inumédiatement arrêts 
et déportés en AlLemagne. 

Cet exemple pourrait ôter de l'esprit de certains de nos 
collègues ou de certains de nes concitoyens Pidée qu'il était 
facile de se dérober au service du travail obligatoire. (Applau- 
dissements à gauche.) 

M. le président. J'insiste auprès de chæcun de nos collègues 
pour qu'ils limitent leurs observations. 

ll est de Fintérèt des déportés du travail que cette propo- 
sition de loi soit adoptée ce matin. Sinon, la suite de La dis- 
cussion serait renvoyée à la semaine prochaine et, comme 
l'ordre du jour des travaux de l’Assemblée est très chargé la 
semaine prochaine, on. ge de la proposition de loi ris- 
querait d'être longuement retardée. 

Je donne la parole à M, IHéuault, en lui demandant d'abréger 
son intervention. 


M. Pierre Ménauit. Je serai très bref, monsieur le président. 
et n'ajouterai que quelques mots qui s'adresseront beaucoup 
dus au cœur sn cette Assemblée qu'à sa raison, car toutes 
en précisions à ce sujet ont été données. 

Je voudrais que l'on se souvienne de ces aubes grises où la 
Gestapo opérait ses rafles de résistants politiques, de même 
que toutes ses polices déportaient tons ceux qui résistaient, 
d'une manière ou d’une autre, au régime abhorré que nou; 
avons supporté pendant quatre ans. 

li est indiscutable que les déportés du travail sont au 
premier chef des victimes de guerre comme les autres. Il faut 
qu'ils soient assurés de voir eesser l'incertitude du présent, il 
faut que la sécurité s’instaure à leur foyer, il faut que leur 
avenir soit protégé, car il demeure plein de dangers et de 
risques. 

Le statut qu'ils demandent, au surplus, est indispensabie, 
avec toutes les réserves que d’ailleurs ils sont les premiers 
à accepter. 
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Ce sont des victimes de guerre, l'Assemblée nationale ne 
peut l'ignorer, et elles ne sont certes pas les moins méritante 
Applaudissements à droite.) 

1 1 


M. le président. Personne ne 
ia discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
rticles. 

(L'Assemblée; consultée, décide dt passer «à ta discussion 
des articles.) 


demande pus la 


[Articles 1% à 4.] 


M. le président. Je donne lecture de l'article 17: 

« Art. 1%. — La République française, considérant Jes souf- 
frances subies par ceux qui furent victimes de Ja déportation 
lu travail, proclame et détermine, conformément aux dispo- 
sitions de la présente loi, le droit à réparation des 
du travail et de leurs ayants cause. » 

Personne ne demande la parole ?. 

Je mets aux voix l’article 1%, 

L'article 1%, mis aux voix, £st adopté.) 

« Art, 2. — Sont considérés comme déportés du travail: 

a) Les Français ou ressortissants des territoires de F'Union 
française qui ont été contraints de quitter le territoire national 
et astreints au travail dans les pays ennemis ou occupés par 
l'ennemi; 

b) Les étrangers ou apatrides, déportés dans les mêmes 
ouditions hors du territoire français, dont les pays ont conclu 
un accord de réciprocité avee la France; 

« c) Les personnes transférées par contrainte dans une usine 
l’Alsace-Lorraine et des territoires annexés par l'Allemagne 
u cours de la guerre. » — (Adopté.) 

« Art. 3. — Sont considérés comme avant été « contraints » 
tous les déportés du Wavail dont la déportation a élé consé- 
cultive à une rafle ou encore à la réquisition opérée en vertu 
des actes dits « loi du 4 septembre 1942 », « décret du 
1 septembre 1942 », « loi du 16 février 1943 », « loi du 
te février 1944 », relatifs au S. T. O., actes dont là nullité à 
été expressément constatée. » — (Adopté.) 

« Art. 4 — Un minimum de trois mois de déportation en 
pays ennemi, en territoire étranger Gccupé par l'ennemi, ou 
en territoire français annexé par l'ennemi, est nécessaire pour 
avoir droit au titre de déporté du travail. 

« Aucune condition de durée n’est exigée en <as d'évasion, 
de rapatriement sanitaire ou de décès. » — (Adopté.) 


dépoi tcs 


[Article 5.] 

M. le président. « Art. 5. — La déportation du travail étant 
un fait résultant de l’état de guerre, les maladies et les bles- 
sures de toutes sortes subies par les déportés durant leur dépor- 
tation sont réputées effets directs ou indirects de la guerre. Les 
ayants droit et leurs ayants cause bénéficient, en conséquence, 
des dispositions incluses dans les lois régissant les pensions 
concédées aux victimes civiles de la guerre. » 

M. Maurice Poirot a déposé un amendement tendant à insérer 
dans cet article, après les mots: « les maladies », les mots: 
« contractées ou aggravées ». 

La parole est à M. Poirot. 

M. Maurice Poirot. L'amendement que j'ai l'honneur de pré- 
senter a pour but de réparer un oubli dans la rédaction de 
l'article 5. ÿ 

En effet, il est bien rt dans cet article que: « les mata- 
dies et les blessures de toutes sortes subies par les déportés 
durant leur déportation sont réputées effets directs ou indirects 
de la guerre ». Mais on a oublié que, pour nombre de déportés, 
il y a eu aggravation d'intirmité ou de maladie. Si l’on e”’appor- 
ait pas la correction que je propose, on risquerait de provoquer 
une injustice et de laisser de côté les déportés victimes d'une 
aggravation de maladie au cours de la déportalion. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M, le rapporteur. La commission accepte l'amendement. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Louis Jacquinot, ministre des anciens combaliants et 
vichimes de la guerre. Le Gouvernement n'est pas d’accord 
avec la commission des pensions sur l’ensemble de l'article 5. 
M. le secrétaire d'Etat aux financés a l'intention d'opposer 
l'article 1*° de la loi des maxima. 

Dans ces conditions, il est peut-être inulile de discuter un 
amendement qui, de ce fait, n'aurait plus d'objet, 


M. André Tourné. Pourquoi ? 





= et - 


M. le ministre des anciens combatianis et viciimes de la 


guerre. Je veux dire pu jue lasser discuter un amendement 
à d'article 5, si l'article 1" de la ] es dx \ êt | 
i Lai le, st t f » ner ! le L'A mb , 
« di . iii uit Î {uit > at 1 CibiIt 

M. le président. La jnarole #<t M. le secrétaire d'Etat aux 
Li lAii De 

M. Edgar Faure, secréliure À'Elal aux finances. NH et certain 
qu'un cha: { It t l ” 1» ( Le 
AL 1 la 1 { | { pol } » 
qui va d’ailleurs plus loin en ce qui concerne les déportés du 
avail que le statut des déportés à résista 

M. André Tourné. Vous n'avez qu'à faire paver les industriels 
allemands. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. \e f | les 
questions, 

Une harcg ITA ro € uit dit u la } pli ! ina 
Ciablie par ce texte. 

] té pas si la comm nm cd finan 1 él ette 
question et ) it le harg 1 eres qu'entrainerait l'ap 

- 1 ‘1 

pal on de cet article, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général 


M. le rapporteur général. Mes chers collègues, les choses 
doivent être mises bien au point. 

Nous nous trouvons en présence d'une 
entraînera sans éventuellement, un supplément de 
dépenses. Mais cette propo | 


ion de loi ne comprend aucune 
ouverture de crédits. 


doute, 


Dans « conditions l'article 1% de Ja loi des maxima ne me 
parait pas opposable, lrès bien! très bien! au centre et à 
tJ4 ui ne. 

L'adoption de l'article 5 qui fixe le principe de la présomption 
d'origine pourra peut-être conduire l'Assemblée ou le Gouver- 
nement à demander des crédits Mais c'est à ce moment-là 


que l'article 1% de la loi des maxima pourra être invoqué, 

Pour l'article 11 également, l'Assemblée aura éventuellement 
des crédits à prévoir, Mais c'est À ce moment-là, et à se 
moment-là seulement, que le Gouvernement sera valablement 
qualifié pour opposer, s'il y a lieu, l'article 1 de la loi des 
maxima. (Applaudissements au centre el à qauch 

M. le président. Vos observations, monsieur le rapporteur 
général, valent-elles également pour l'amendement déposé par 
M. Poirot ? Estimez-vous que l'article 1% de la loi des maxina 
ne lui est pas applicable ? 

M. le rapporteur général. Certainement pas. 


M. le président. La parole est à M, le 
finances, 


d'Etat aux 


secrétaire 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je désire que nous sovons 
bien d'accord. Je ne vois aucun inconvénient à cette interpré- 
tation, si les choses ont été bien éclairciés devant T'Asa mblée. 
IL est donc certain que cet article 5 ne créera aucun droit à une 
ouverture de crédits. I faut que les choses soient dites 
ment, £ 

Je ne suis par conséquent pas obligé de donner des crédits 
plus élevés, puisque, comme l'a dit M. le rapporteur général, 
S'il y avait ouverture de crédits article 1% de la loi des 
maxirma serait applicable. 


claire- 


Il s'agit de savoir si l'on veut donner quelque chose d’'éflectif. 
Dans ce cas, il faut des crédits, et l'article 1 est applicable. 
En revanche, si nons nous conteéntons d'une pétilion de prin- 
cipe, il n'y à pas à voter de crédits et je n oppose pas l'ar- 
cle 41°, . 


M. André Tourné. Ce n'est pas sérieux. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. C'est sérieux. Il s'agit 
d'une question de crédits, Je tiens à ce que cela soit bien clair : 
ce texte ne doit entrainer aucune charge financière pour des 
finances publiques. 


M. le président. La parole est à M. Ie rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Monsieur le secrétaire d'Etat. je sais 
bien que vous avez de cette Assemblée une grande expérience 
ct que, dans les ressources si brillantes de votre esprit, vous 
trouverez mille et une manières d'appliquer l'article 1% de la 
loi des maxitna. 

Mais il faut que, dans cette application, nous soyons à la fois 
clairs et loyaux, comme vous le souhailez vous-même, Il existe 
dans la proposition de loi que nous discutons des indications 
pour la présomption d'origine et des indications pour une 
indemnité. 

Ce n'est pas à ces disposilions ge vous pouvez opposer l'ar- 
ticle 1% de La loi des maxima. ; 
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Lorsau pou tenir la promié e morale que nous faison Personne ne demande la parole + Pa 
aujourd'hui, viendra en discussion devant l'Assemblée Ja ques- Je mets aux Voix l'article 7. AV < 
tion des crédit elle restera entière, Mais, pour le moment (L'article 7, mis aux voir, est adopté.) 
vous n'avez pas le droit d'invoquer l'article {9 de Ja loi des « Art. 8. — Les déportés du travail ont droit à la rééducn. 
inaxima, pas plus, d'ailleu que l'arti 17 de la Constitution. tion professionnelle et à leur admission aux emplois réser 

ir # dans les conditions établies par tous textes législatifs ou rés] 

M. le président. M. le rapporteur g me fai connaître, an mentaires pris en la matière, » — (Adopté.) ” 
nom de la comm on de ina que l'ai » 4 de la loi ER ET Une carte spéciale et un insigne distinctif seront 
des maxiina nest pas opposan créés pour les déportés du travail, » — (Adopté.) 

Je me! lo ill VOIX mendement d M. Po Le ’ Art. 10 : Les perles ae biens dûment justifiées résult ; 

(L'amendement, mis aux voir, est adopl l'un fait survenu au cours de la déportation du travail sero 

M. le président. Personne ne demande plus Ja paroïe ?.. indemnisées, Ces indemnités ne pourront se cumuler ivec li 

Je mets aux l'article modifié par cet amendement somines perçues pour le même objet au titre de la législat 

L'arlirl n fié. mis aux voir. est adont sur les dommages de guerre. » — (Adopté.) 

{r! 6.1 [ Article 11.] 

M. le président hot 4 Le bénéficé de la présomption M. le président. « Art. 11. — Une indemnité forfaitaire, dont le 
d'origine, tel quil est del par les lextes en vigueur, est montant sera fixé par unè loi spéciale, sera attribuée à tous | 
ré + u aux dénorl lu tr | déportés du trava Î 

| parolt ta M Touchard « Les avants cause de di portés du travail décédés bénéfi 

ront de l'attribution de cette indemnité. » 

M. Auguste Touchard. \Me-lin mie urs, comme vous La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux finances, 
l'ont déja dit tout à l'heure M. le rapporteur et différents collè- à EUR S * D 5 
près - LS coma nn des pensiot ) adnnté Îles propositions de M. le secrétaire d'Etat aux finances. S'agissant d'une in lem 
loi qui Jui ont été présentées visant À établir un statut spécial oité, 1 est bien évident que cette disposition entrainera une 
pour les déportés du travail et leurs ayants cause charge financière. J'oppose donc à cet article 11 l’article 1®% 4 

Or, d'après nos indications, le Gouvernement aurait l'inten- loi des maxima. 
tion de demander la suppression de Particle G accordant Je M. Jean Duclos. Cette indemnité doit être fixée par un: 
bénéiice de Ia présomption d'origine, tel qu'il est défini par ultérieure. 
les textes en vigneur, aux déportés du travail L 3 ee 

En supprimant l'article 6, c'est tout l'édifice qu'on jette à M. Edmond Barrachin. Son montant sera fixé par une lo 
terre, La présomption d'origine, jugement avant preuve mais speciaie, 
fondé sur des indices, est une iurisprudence qui a été établie M. le président, Le Gouvernement opposant l'article 1 4 
par J'article 4382 du code civil, qui prévoit l'obligation de loi des maxima.…. 
réparer un préjudice causé É d ] 

L'articie G est Ja pi . maitresse de l'ensemble du statut que M. André Tourne. Il n'en à pas 1€ droit, 
nous soumet M. Mouton, rapporteur En conséquence, nous M. le président. je dois consulter la commission des 
dermando nm maintien, Si l'Assemblée Je sapprinat, on ne finances. 
donnerait finalement rien aux déportés du travail qui, cepen- La paroie est à M. le rapporteur général. 
dant, doivent être considérés comme des vietimes de guerre. HE sr 3 l Ê 

Plusieurs orateurs ont exposé les conditions dans lesquelles M. le rapporteur général, J'ai pris la précaution, lorsque | 
les déportés du travail sont traités, Et presque chaque mois suis intervenu sur l'article 5, d'évoquer également l'article 11. 
nat setielo | ce douloureux snectacle de déportés du travail Mon refus de permettre au Gouvernement d'invoquer J'ai 
mettant fin à leurs our . cle 1 de Ja loi des maxima est encore plus solide po 

Je signalerai un cas précis dans mon arrondissement, M. Pan! l'article 11... 


Reinand, 9 ans, 23, rüe Compans, ancien di porté au titre du M. Auguste Touchard, [res bien! 

travail obligato e, re! ontrait de granges mo ro AP go M. le rapporteur général. car il s'agit 1à d'une inderni'e 

loss lent. Prés Grouvé. À à AE Faye Durs Une Ste qui sera fixée par une Joi spéciale. ne 

fille et une veuve pleurent celui qui était leur soutien M. Jean Duclos. Qui interviendra ultérieurement. 
L'Assemblée serait done bien inspirée en suivant sa commis- M. le rapporteur général. Il est bien entendu que le Gouver- : 


sion des pensions et en adoplant l'article 6, qui est Ja clé d'un nement pourra utiliser à ce moment-là les différentes arm 
véritable statut et non d'une caricature de statut. Pourquoi dont il dispose, soit dans le règlement, soit dans la loi d: 
hall ” rder la présomption d'origine de droit 4: + te maxima. Pour le moment, il n'en a pas le droit. 
TRE va comime elle Pst accordée at mililaires et à anires 
ail #4 s de me tri hi: 7. donne ces ir M. André Tourné. Mais, d'ici 1à, en faisant payer les indu 
Li : ds dan MO cafe de triels allemands, le Gouvernement français trouvera de lu S 
En conclusion, je demande à l’Assemblée d'adopter l'article 6, gent . 
tel qu'il figure dans le rapport de M. Moulon, (Applaudissements Bee pr” dés 
à l'erlrême qaucl M. le président, La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux n 
finances. 
. isident. Personne ne demande plus la parole ?.. 
ve — En À l'article 6 sb. M. le secrétaire d'Etat aux finances. Etant donné les obsers 
(L'article G, mis aux voir, est adopté.) tions présentées par M. le rapporteur général, je n’insister 
\ sp ! pas sur l'application de l’article 1% de la loi des maxima, 
M. le président, M. Auban a présenté un amendement tendant Mais je désire formuler devant l'Assemblée une remarque 
À insérer, après l'article 6, le nouvel article suivant: amicale. La méthode qui est adoptée n'est pas sérieuse. I! u 
« Les délais de forel nm en matière d'introduction de n'est pas sérieux de dire dans un texte qu'on accorde une el 
demandes de pensions ne seront appliqués qu'un an après Ja indemnité qui sera fixée plus tard et dont on ne connaît pis {L 
publication du décret portant règlement d'administration le montant, 
publique prévu à l'article 16 de la présente loi, » De même tout à l'heure, on s'est opposé à l'application d 
l'article 1° de la loi des maxima. fr: 


La parole est à M. Auban,. 
M. Achille Auban, Cet amendement ne nécessite aueune expli- Je reconnais la valeur des considérations réglementaires qui 
calion. Je demande à l'Assemblée de l'adonter. ont inspiré M. le rapporteur général, dont nous connaissons 
2 : , tous les serupules, et je les accepte. Mais j'attire l'attention 

M. le président. Quel esl l'avis de la commiss'on ? de l'Assemblée sur le fait que, chaque jour, on crée des droits, 


M. le rapporteur, La commission l'accepte. des principes de dépenses, et qu'ensnite on s'étonne de l'am- . 

Lg | pleur du budget et l'on vient critiquer ou contester nos A 

M. le RE es Je mets aux voix l'amendement de M. Auban, demandes de recettes. ot 
accepte I ComInIssIOon. dla A à . ‘ , 1) 

icceplé par la commissio Défi e Je répète, mes chers collègues, au sujet de l'article 11, qu'il ra 
{L'amendement, mis aur voit, est adopté.) est vraiment de mauvaise méthode de décider qu'un jour on | 

FU accordera une indemnité, alors qu'on n'en précise pas le mori- À 

[Articles 7 à 10.] tant ” 

e : . . : 1 al 

M. André Tourné. Faites payer les industriels allemands de F 


M. le président. « Art. 7 Le temps passé en déportation 3 É., à = " 
er #Ù je la Ruhr qui se sont enrichis avec les déportés du travail. n. 


{ jusqu'au 8 mai 1915, comme temps passé sous les js F É 
M. le secrétaire d'Etat aux finances. Vous faites toujour 


eo» Cuit pts « 
drapeaux, 
dévier le débat, Je sais bien, monsieur Tourné, que vous n 





« Les services considérés compteront pour l'ancienneté, » 











dr sd a a aoiésé 











faites pas volontairement, car je connais vos sel 


ais je vous assure que mon observation est juste et qu'après 

+ avoir réfléchi, vous en reconnaitrez le bien-fondé, 

" Ce n’est pas une méthode norral le dir [Ut ON à wrdera 
{ L' } tee 


alors qu'on n'en fixe hi le mo ! i la por 
serez bic 


moment-là. vous 


indemnités, 
us acceptez le principe d'une indemnité, 
d'en fixer un jour le montant. A ce 
apercevrez que Vous aurez créé Um dépense 
ntre-partie Ou que Vous aurez FromiIs aux té! 


lroits illusoires. 


Î 


vois 


rt 


} 


M. Roger Devemy. Je demande la parule 
uvernement. 


pour 


M. le président. Vous n'v avez pas droit. 
Je mets aux voix l'article 11. 
ticle 11, mis aux voix, est adopté.) 
M. Roger Devemy. Je demande la parole pou \ appel au 
M. le président. Ia parole est à M. Devemv, pour un rappel 
au règlement. 
M. Roger Devemy. Je me permets de faire observer que Jon 
qu'un imembre de FAssemblée demande la parole pour répondre 
\ Gouvernement, il est de coulume de la lui donner el je aus 
, monsieur le président, que sur ce point vous avez 


ut le règlement, 


M. le président. Monsieur Devemy, je n'avais pas à vous don- 
la parole pour répondre au Gouvernement, M. le secrétaire 

Etat aux finances avait invoqué Particle 1% de Ja Joi des 

xina à l’occasion de l'examen de l'article 11 et seul. d'après 

règlement, le représentant de la commission des finances 
occurrence M. le rapporteur général, était qualitié pour fui 

pt ire. 

Mais puisque vous m'avez demandé la parole pour un rappel 
lement, je vous prie de présenter vos observations, 

M. Roger Devemy. Le Gouvernement vient de poser Ie pro 

blème d’une façon qui nécessite une mise au point. 

Monsieur le secrétaire d'Elat aux finances, la commission d: 
ensions a pris une position sur laquelle l'Assemblée s'est p'o 
uoncée nettement en votant le principe d'une indemnité forfai 
taire, Vous avez demandé à l'Assemblée d'être honneéte, Xous 
levons tous l'être. 

Or, aucun de nos collégues n'a déposé un amendement en 

de modifier l'article 11. Du moment que FAssemblée vote 
l'unanimité, comme sa commission, Particle {1 qui figure 
dans le statut des déportés du travail, il n'v a pas seulement 
un engagement moral, mais un engagement tout court que je 
‘ouvernement devra respecter à l'avenir, 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. M. le secrétaire d'Etat aux finances à particulièrement 
ritiqué une méthode de travail et, sur ce point, je suis bien 
vbligé de lui donner raison. 

M. le rapporteur général. Et moi également. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. l'espère qui 
imité se retrouvera lorsqu'il s'agira de voter les recettes nc 


la inème nna- 


Sulres, 


M. Roger Devemy. Je n'ai jamais fault à imon devoir en la 
mabère. 

M. le président. \° rouvrons pas le débat, 
{Articles 12 à 16.] 

M. le président. « Art. 12. — La restitution aux familles des 
corps identifiés en pays ennemis où occupés par l'ennemi sera 
effectuée dans le plus court délai et dans les conditions fixées 
par la loi du 16 octobre 1946. 
Le conjoint survivant où, à défaut. un descendant ou un 
enudant du disparu, poura aller se recueillir une fois, aux 
lus de VEtat, sur le lieu présumé du décès, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 12. 

L'article 12, mis aux voir, est adopté. 

« Art. 13. — Les déportés du travail, remplissant les condi- 
ons exigées par les statuts des déportés et internés politiques 
‘1 de la Résistance, pourront opter, en tout état de cause, 
pour lun de ces statuts, sans pour cela pes le bénétice 
les dispositions de la présente loi. - (Adopté.) 

« Art. 1%. — Les déportés du travail de la guerre 1911- 
HS bénéficieront, sur leur demande, des dispositions À mare 
par les articles 1°, 2, 3, 4 et 9 de la présente loi. » — (Adopté.) 

« Art. 15, — Ne peuvent prétendre à la qualité de déporté du 
travail les individus condamnés en vertu de l'ordonnance du 
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itional dont le comportemeut, avant leur réq | où 
I S | il Ü ' | ! ( 
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\rt li Un décret portant { mio ti d l i LLRES 
hilue 1 El = ht ton | 
{ i\ } 
) { l 1} { fi in 
l iU?s thpl lt 1 - | 
M. le président. Avant de mettri Lx «x | n! loi 
loir ot lr l'Assomi! | mt "y 1! T { ‘te 
il | 1irt i \ H { {UX la l l | } 
‘ l i | { le 
Propos i ] { 
il 
li \ LL l ] Lion 
| titre dl In 1 | rt il { 
Personne ne demande la par F 
] ei NX VOIX l' mble « la pro! {lt } Joi 
[‘ey CA 1,4 du la pit tlur d (l u $ Î est 
dont: 
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IMPOSITION DES TISSEURS A POMICILE 
Reprise de la discussion d'urgence d'une proposition de loi. 


M. le président. Nous rene a dl nn d'urg 

proposition de loi de M. Fievez et plusieurs de ses collèen 
relativt li} ) él { I } 

\ ) }' t t f | } | iitat uil (l | t [ 

= ti " Ç ‘ \ 1 la t à | à { 

\! l. 1 nt 1 | vit * | 
L ubre OS RD... io tous de d De 
\ ! sn 2 
Pour l'ado:; ERP au 
{ tre 03 

L \ssembiés Ihutionate là Das toile 

Dans ces conditions et conformément à l'article 72 du règle 
mient. je miels aux Voix à prise en considération à I 
pro! { M. } ir 1\ 

Je su | une dem | | itin présent \11 n du 
groupe du centre républicain indépendant d'action paysanne et 
sociaie, 

Le scrutin est ouvert. 

Le i {4 ont re4 ueullis 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ? 

Li rtuitl est lo 

1. les «4: relaires Î mnt l« de pou ment de rules.i 

M. le président. Voici le résultat du dénouillement du scrutn 

Nombre des volants ......... 151 
MNIDTIIC AMSOUO coco 0 soc à ss 20 
Pour | dit ENT TU TI Te DA 
Ho SERRE DEP DT R Ü 
L'Assemblée national opte 
L'Assemblée voudra sans doute fixer la date laquelle Ja 
OFFICE des fil 'REL s des i pre se hité { »11S 

Quelle dale la commission propose-telle 

M. René Lamps, ra n port up, Ji propos que cette affaire soit 
inscrite à la séance de mardi prochain, vn tête des diseussioi 
d'urgence. 

M. le président. Ta parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances, 

M. Edgar Faure, secrétaire d'Elal aux finances. Le dernier vote 
de 1] \sseml le me parait préciser hautement la portée du sern- 
tin pr! éd t. L'Assemblée avant décidé dx pret lré en considé- 

1 » . 
ration le contre-projet de M. Bardoux, ce qui unplique Le renvoi 
à la comini<sion des fin le pius simple serait de reprendre 
l'exart le le ffaire Jor le Ja d ission de la loi di voies 
cl movens,. 

M. le président. M. le rapporteur vient de nous faire cornaitre 


QUE Ja coinimission des finances sera en mesure da rapporter 


mardi prochain. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. [à commission 
pu se prononcer, puisqu'elie n'a pas élé réumie, 

Je voudrais donc, monsieur le président, que vous metliez 
aux Voix Ja la plus ébisnée 


h a 


pas 


date 
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M. le président. est à lAssembiée q ippartient de fixer Ja 
1e, { pour(puo pl ù précaution de dire que 
\ lée voudrait nuitée fix la date à ladquelle la d 
M. le secrétaire d'Etat aux finances. | va pa itique de 
à part, ! \ le pi lent j I Liure t du )rd 
114 Ï I 101 
j ï | l ‘ | / \ } la d 1 phil cloi 
l | i 0 l } { lili It 
1 | il i l 1 ) cle ja lol aes Voies et 
: [1 le | écler € l 1) { nps Ja 
| l | { | i \! { 4 ! (pl tr t 
i Hit j'1 
M. le président, \ élaire d'Etat aux finances propose 
\ssemblé te le contre-projet de M. Bardoux qu'au 
QUE {ou elle i i le Ja lot dt voiles €l Imovel 
M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 1n excuse, Imonsiou 
L (| je is im èélie mal fait comprendre, Je n'ai pas 
emandé que l'Assemblée ne discute le contre-projet de M. Bar- 
le l'ex le Ja loi des voies et moyens. 
plant) fil * dul jui ; uparti à Ja cominission 
Lt prolonge ISqu moment-là, ati de Jui permettre 
nu élu te tranquillité, Mais si Ja com- 
fl M" «4 fl pue a di ion peut x r plus tôt, je ne veux 
pas l'empêcher de dotiner plus rapidement ses conclusions, 
M. le président. ! 1! e\ient au mem 
M. le secrétaire d'Etat aux finances. Non, monsieur Île pré 
lent 
J'avais d'abord proposé que celle affaire vienne en discus- 
sion en méme temps que la loi des voies et moyens, Je propose 
ni int cette date coume le délai le plus éloigné. La com- 
mission verra, eptre temps, ce qu'elle doit faire. 
M. le président. !! convient de fixer une date ferme, monsieur 
le secrétaire d'Etat. Quelle date proposez-vous ? 
M. le secrétaire d'Etat aux finances. |A dale de discussion 
le la lo les \01e el iovens. 


M. le président. \ou< n'êtes pas en mesure de préciser à 
quel moment l'Assemblée sera appelée à discuter de celte loi. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
le plu lot pos ble, monsieur le président, 

M. le président. Je crois savoir que le travail de la commis- 
finances est pas très avancé dans ce domaine, 


monsieur Le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. VMais -i! 

M. le président. Moi, monsieur 10 secrélain 
quelques raisons d'étri iiformé, 

la parole est à M. le rapporteur. 

M. René Lamps, 
la discussion vienne 


souhaite que ce soit 


sion des 


d'Etat et j'ai 


nouveau pour que 


rapporteur, J'insiste de 
c'est-à-dire pour 


Le plus tot possible 
tête de l'ordre du jour de la séance du 


qu'elle soit inserile en 
mardi 30 mai, Le matin: la commission des finances sera en 
mesure de rapporter a cette date. 

M. le président. Mardi après-midi, car il n'est pas prévu de 


séance Le malin. 

Je suis saisi de deux propositions: l'une du Gouvernement, 
tendant à reprendre la discussion lors de l'examen de la loi 
des voies et movens, l'autre de la commission, tendant à ins- 
crire cette discussion en tète de l'ordre du jour de la séanez 
du mardi 30 mai, après-midi. 

Je mets aux voix la proposition du 
porte la date la plus éloig'iée. 


Gouvernement, qui Com- 


(Celle proposthion, mise aui voir, n'est pas adoptée.) 


M. le président. !1 
la suite de cette discussion en tête de l'ordre du jour de la 
mardi prochain, 


nmséquence, il y aurait lieu d'inscrire 


’ 


premiere séance de 
I m'y à pas d'opposilion 7... 


ll en est ainsi décidé 
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STATUT DES REFRACTAIRES 
Suite de la discussion d'urgence d'une proposition de loi. 
M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion d'urgence du rapport de la commission des pensions sur 


Les propositions de lot: 1° de M. Darou et plusieurs de ses 
coliègues tendant à établir le statut des réfractaires; 2° de 
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M. Mouton et plusieurs de <es collègues tendant à établir un 
statut des réfractaires (n°5 6409, GK98, G985). - 

La parole est à M. Darou, rapporteur de la commis 
pensions. 

M. Marcel Darqu, rapporteur. Mesdames, messieurs, 
l'Allemagne d'Hifler se prépare à déclencher de nomb 
ffensives et, dés cette époque, sè pose pour elle Le dif 
problème des effectifs. 
besoin de maintenir ses hommes dans l'a 
aussi devant l'impérieuse nécessité de fan 
tonner au maximum ses usines et, en particulier, ses 
‘ments, Ses Spécialistes étant utilisés dans les corp< 
niques de l'armée, l'Allemagne fait appel aux travail! 
aux spécialistes des pays qu'elle occupe pour les faire tra 
dans ses usines, 

Pour les attirer, elle fait des offres alléchantes., Malg 
le nombre des volontaires pour le travail est très faib 
but recherché n’est pas atteint. 

Aussi, en juin 1942, le travail en Allemagne est ] 
comme un devoir national de solidarité envers :es pris 
et leur famille, C'est ce qu'on a appelé la « relève ». 

Pourtant, fin août 1942, le chantage à la relève n'a mn 
que 17.000 spécialistes, A la même époque, le gauleiter Na 
prend une ordonnance qui prescrit les règles générales à o 
ver dans les territoires occupés par l'Allemagne pour les 
tions d'emploi des travailleurs, Et c'est à la suite de 
ordonnance qu'est promulguée la loi du 4 septembre 1‘ 
institue le travail forcé en Allemagne, 

De nombreux Français, appelés depuis les réfractaire: 
prennent immédiatement que refuser de répondre à ce lre 
de réquisition, qui à pour but de maintenir où de renforcer 
le potentiel de guerre de l'ennemi, devient un devoir nation 
pour tous ceux qui croient encore en la France. 

Les articles 2 et 3 de la présente proposition de loi pr 
nettement les conditions requises pour être considéré co e 
réfractaire. 

L'action des réfractaires à éte positive dans la lutte pour Ja 
Libération et la victoire. Elle a entraîné des risques et des 
souffrances qui militent en faveur de la définition du 
tariat comme acte de résistance active. 

Environ 500.000 réfractaires ont refusé de forger des a : 
pour lennemi et ont privé celui-ci de plus d'un milliard ein 
cent mille heures de travail, ce qui gas représenté un cerlaii 
nombre de canons, de tanks, d'avions et de munitions 

Le refus de partir travailler en A‘lemagne, en empêchant li 
relève par des onvriers francais. des ouvriers allemands don! 
Wehrmacht avait le plus grand besoin pour combler les vies 
que la guerre avait ereusés dans $°8 rangs, a contribué à prive 
l'armée allemande de plusieurs centames de milliers de com- 
batiants. 

Ce refus n'allait d'ailieurs pas sans risques. Le fait de ne pas 
se sonmetire aux lois était puni de trois mois à deux ans de 
prison. 

Le sinistre Laval, dans une déclaration diffusée, iatervenu 
après de nombreux rappels et menaces aux réfractaires. décla 
rait entre autres: « Les défaillants ne seront pas des profileur 
des inetuections ont été données et des mesures rigoureuses 
serait prises, même contre leur famille ou des tiers s'ils sou 
compiices, qui les mettront dans l'impossibilité de se sous 
traire longte einps encore à un devoir qui s'impose à tous ». 

Ce ne furent pas là de platoniques menaces, De nombreux 
réfractiires, des femmes de réfractaires, des pères et des mères, 
des enfants, des amis ont élé arrèlés, emprisonnés, torturé. 

Des perquisitions ont été effectuées au domicile des réfra- 
taires ou de leurs parents avec une brutalité que connaissent 
bien tous les Francaie, 

L'acte du réfractaire est done bier un acte de résistance. Il 
est logique que les réfractaires qui sont décédés des suites d'ac- 
cident, maladie ou blessure, consécutifs à cette position de 
hore-la-loi el pour le service du pays, aient droit à une mention 
« Mort pour la France ». 

Eufin, il faut reconnaître que durant toute la période pendant 
laquelle les réfractaires durent vivre en cCandestins, ils ne 
purent exercer une activité professionnelle officiellle salariée, 
lis furent souvent et totalement privés de ressources pécu- 
niaires 

En marge des lois, ils ne percevaient pas officiellement de 
cartes d'alimentation. Presque toujours, ils furent à charge «8 
leur famille ou livrés à eux-mêmes. C'est pourquoi nous esli- 
mons qu'ils ont droit à réparation sous forme d'une indemnité 
forfaitaire. 

En conséquence, votre commission vous demande d’° “A à. 
Ja proposition de loi concernant le statut des réfractaires. \p- 
plaudissements.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M, Moulon, : 4 


Si elle 


DO + da D d'en 


Et et A 
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M. Adrien Mouton. Il est noemal, mesdames, messieurs, ment d'administration pubiiq prévu à larti {S + 
qu'après avoir adopté le statut des déportés du travail nous (Adopté.) 
adoptions les propositions qui nous sont faites pour un statut « Art & Lit dinde: vont so0miles : peu | ve 
des réfractaires, COMMISSIONS départementales et ëfi is de réclama la 

Il s'agit de jeunes sens qui ont refusé de servir l'oc upant. interessé, à une Commission nationale, spt ilen { 3 
se battre contre l'occupant et la trahison était un grand acte à cet effet, » — {Adopte.) 
de courage, à l'époque dont nous parlons. Et, parmi ceux qui « Art, 6. —- Il est créé, dans chaque département, auprès dva 
direat « non » à s’ennemi, qui se dérobèrent à ses recherches oflices départementaux des anei rm dont ge 
pour ne pas le servir, figure la grande masse des réfractaires. guerre et, à l'échelon national, auprès de l'office national des 

La vie de ces hommes fut très souvent mouvementée, Pour ve inciens combattants et victimes de guerre. des omidinns 
pis être pris par l'ennemi, ils durent se cacher dans les vil- spet lales chargées de donner leur avis sur les demandes de titre 
lages, les fermes ou dans les montagnes, Beaucoup n'avaient de réfractaire. 
nas de titres d'alimentation. Leurs pièces d'identité étaient sou- « Ces commissions comprennent 
veut fausses, Un grand nombre d'entre eux furent naturelle- « a) Sur désignation des ministères intéressés 
ment imenés à venir grossir les rangs de la Résistance, des « Des représentants du ministcre des anciens combattants et 
acquis OÙ des groupes francs des villes. victimes de la eu ‘Tre : | | 

joutefois, le manque d'armes et d'autres moyens de combat « Des représentants du ministére du t il et de la sécurité 
ne permirent pas à tous les réfractaires de devenir des résis- sociule ; | L ; 
tant actifs, Leur vie n'en fut pas moins pénible, toujours « Des représentants le la Résistance intérieure francaise. 

« b) Sur désignation des organisations nationales de réfrar- 


5 Ja menace brutale d'une arrestation de l'ennemi. 

Le gouvernement de Vichy ne manqua jimais de iancer de 
mutiptes appels, Il promulga même des lois pour embrigader 
es jeunes, I menaça mème de représailles leurs familles. 

out cela ne découragea pas les réfractaiwes, Tis restèrent 
sourds aux appels de l'ennemi qui, pour conduire sa guerre 
totale, avait un besoin impérieux de maia-d'œuvre de toutes 
cat(gories. 

Les réfractaires participèrent ainsi À l'affaiblissement de 
l'ennemi et contribuèrent à aider les combattants à libérer le 
territoire de notre pays. 

Pour ces raisons, nous estimons que l'Assemblée se doit 
d'adopter le rapport qui vient de lui ètre présenté, (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. lo président, Personne ne demande plus la parole dans Ta 
discussion générale ?.…. 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
arlicles.) 

M. le président. « Art. 1%. — La République française, recon- 
naissante à ceux qui acceptèrent tous les risques pour Julter 
contre le potentiel de guerre de l'ennemi, considérant les souf- 
france, et le préjudice que cette attitude courageuse et patrio- 
tique Jeur a occasionnés, proclame et détermine le droit à répa- 
ration des réfractaires et de leurs ayants cause », 

l'ersonne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'article 1%, 

(L'article 1°"; mis aux voix, est adopté.) 

« Art, 2, — Sont considérés comme réfractaires, Jes per- 
sonues qui, avant le 6 juin 194 

« À. — Se trouvaient dans l'une des positions ci-dessous : 

« {° Les personnes qui, ayant fait l’objet d'un ordre de réqui- 
sition résultant des actes dont la nullité à été expressément 
constatée dits « loi du 4 septembre 1942 », « décret du 19 sep- 
tembre 1942 », « loi du 16 février 1943 », « loi du {1% février 
1944 », ont volontairement abandonné leur entreprise pour ne 
pas répondre à cet ordre »; 

« 2° Les personnes qui, sous l'empire des contraintes men- 
tionnées au paragraphe ci-dessus où victimes de rafles, se sont 
évadées des territoires et des entreprises dans lesquels elles 
avaient été affectées; 

« 3? Les personnes qui, sous l'empire de ces contraintes ou 
victimes de raîles, ont été envoyées eu Allemagne, mais qui 
volontairement n'y sont pas retournées à l'issue de leur pre- 
muière permission en France; 

« i° Les personnes qui, sans avoir reçu l'ordre de réquisition 
ou de mutation mais qui, inscrites sur les listes de main-d'œu- 
vre ou appartenant à des classes de mobilisation susceptibles 
d'être requises, se sont dérobées préventivement en abandon- 
nant leur entreprises; 

« B. — Ont, de plus, depuis leur refus de se soumettre ou leur 
soustraction préventive aux lois sur le S. T. O., vécu en marge 
des lois de Vichy et été l’objet de recherches ou poursuites de 
l'adruinistration française ou allemande. » — (Adopté.) 

« Art. 3, — Ne peuvent prétendre à la qualité de réfractaire 
les personnes qui, bien que répondant aux conditions 4 
l'article 2, auraient réussi à se faire engager dans une admt- 
nistration, service public ou entreprises considérés comme pra 
légés par l'ennemi et non soumis à la réquisition de mab:- 
d'œuvre. » — (Adopté.) 

« Art. 4 — Le titre de réfractaire est attribué par le minis- 
tère des anciens combattants sur demande formulée avant 
{expiration d'un délai d’un an suivant la publication du règle- 


* 
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laires exislant à la date de la publication de la présente loi et 
pour ©0 p. 100 au moins: 

« Des représentants de la catégorie visée par le présent 
statut, » — (Adopté.) 

« Art, 7, — I opposition aux lois et décrets de Vichy « pu! 3 
à l'article 2 ayant porté un grave préjudice à Fennemi et com- 
portant pour son auteur des risques graves (3 à 5 ans d'empris 
sonnement et déportation dans les eamps de concentration 


d'Allemagne) est considérée comme un acte de résistance, » 
— (Adoplé.) 

« Art, 8. — Les réfractaires et leurs avants cause bhénéficieni 
des pensions d'invalidité et de déces prévues par l'ordonnance 
n° 45-322 du 3 mars 1949 et la loi n° 46-1117 du 20 mai 1946. « 
eo (Adi pte } 

« Art. a _ Le réfractaire décédé des suites d'accident 
Juaäladie ou blessure consécutifs à sa position de hors-la-loi 4 
pour le service du pays, à droit à 13 mention « Mort pour Ia 
France » dans es conditions prévues par l'ordonnance 


n° 15-2717 du 24 N vembre 1945. {dopté } 
« Art, 10, — La période durant laquelle le réfractaire aura dû 
vivre en hors-la-loi est considérée comme service militaire 


actif, » — (Adopté 


1 


« Art. 11. — Les prêls instiués par les ordonnances n° 45- 
2255 du 5 octobre 1955 el n° 45-2168 du 20 octobre 1943 sont 
également accordés aux réfractaires düns des conditions qui 


seront délinies par uu reglement d'administration publique. » 
— (Adopté.) 

« Art, 12. — Le réfractaire a droit au bénefice des éTHp:0Is 
réservés dans les conditions fixées par les textes législatifs en 
vigueur. » — (Adopté.) 

« Art, 13. — Le réfractaire à droit À tous les avantages d’or- 


t 


dre social mis à la lisposition des ressortissants combattants, 
prisonniers et déportés par l'office national des anciens com- 
bättants et victimes de guerre, » — (Adopté.) 

« Art, 14, — Les perles de bien dûment justifiées résultant 
de la posilion de réfractaire sont indemnisées, 

« Ces indemnités ne peuvent se cumuler avec les sommes 
perçues pour le même objet, au titre de la législation sur les 
domimages de guerre. » — (Adopté) 

« Art. 145, — Une indemnité forfaitaire, dont le montant sera 
fixé par une loi spéciale, est attribuée à tous les réfractaires 
répondant aux conditions définies par le présent statut, » — 
(Adopté.) 

« Art, 16. — I est créé une carte et un insigne qui sont attri- 
bués à toute personne répondant aux condilions fixées par le 
présent Statut, » — (Adoplté.) 

« Art. 17. — Ne peuvent prétendre à la qualité de réfractaire 
les individus condamnés en vertu de l'ordonnance du 26 juin 
1944 ou des textes subséquents relatifs à la répression des faits 
de collaboration, ainsi que ceux frappés d'indignité nationale 
ou dont le comportement avant leur réquisilion a été contraire 
à l'esprit de la Résistance française, » — (Adopté.) 

« Art, 18. — Un décret portant règlement d'administration 
publique, pris sur proposition des ministres des finances, 
de la déféise nationaie, des anciens combattants et victimes 
de la guerre, fixer les modalités d'application de la présente 
loi dans un délai de trois mois à compter de sa promulgation. » 
— (Adopté.) 

M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble, je dois 
faire connaître à l'Assemblée que la commission propose de 
rédiger comme suit le titre de la proposition de loi: 

« Proposition de loi tendant à étabiir le statut du réfrac- 
taire ». 

I n'y à pas d'opposition ?.. 

Le titre demcure ainsi rédigé, 
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s ‘ TA : A ns ) silinn de Tai 11 2 « 
Je mets aux voix l’ensemble de la proposi i de 101. ANNEXES AU PROCES-VERBAL 
L'ensemble de la proposiliüun de loi, vais aux voir, est DE LA 
dont: A : e + 
it 1 séance du mardi 23 mai 1950, 
14 ES 
- , U 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR SCRUTIN (N° 2477) 
M. le président. L'A mhlée voudra <ums doute interrompre Sur le renvoi à la convmission du contre-projet de M, Bardow, et 
maintenant l IX ue ce Inalin ? de la proposilion de loi de M. Fievez relatif à l'unposition des 
M. Antoine Mazier, rapporteur de la commission du travail. tissecurs ùu domicde. (Résultat du pointage.) 
Monsieur le pi ident, ne pour [ME is discuté tout de suite 
Ja p ] tj | } loi € ff11 l vi FL 10 de { Le Noinhre d« vot Bosco. trou és x oo oscsotese 583 
social iv le gui Es ot US Majorité abso Méronsiesra l . 22 
Peut l ! 1 de hi «on erie 4 J=S i] 
dement le surt favurabe de celle qui 15 s d'adopt Pour l'adoption Crete «ts . 20 
M. le président. Monsieur le rannortonr., éiCcs-VOUS en m Ci PO NE EE ER 233 
d'afiime: que celle discussion ne dépasst pis nul trente ? 
= Antoine Mazier. Mon rapport oral sera sûrement te'miné L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
a\ idi irente 
M. le président. Mai: je crois Savoir qu'une discussion S ins- È à 
taurera, qui risque de se p olonger. Ont voté ! j 
i 'OouUso Hholl= al JHhu) .# VO # r- ssnrance : 
m; Antslne Masier. Pouvens-DOus, aÙ RIO.NS, AK bref d ) MM. Charpin Garavel. 
que ce rapp wi vienura en UISCUSS:01) (anis ie pu rt IUnmil Abelin. Chassaing Garel - 
; 14 1 : , tot ent | Amiot Octave). Chastetlain Gau 
M. le président. (elle affaire figurera autom itiquement, en A M c X'a8e shastell , 
deuxième posilion, à | l'ordre du jour de la Séance de mardi André J'irre), Chan! d Gavini 
nd br es sg} ee me d'irrènce. l'Acsei- Anlier. Chevalier (Fernand), {Gay (Francisque). 
après-midi, qu est 1 rvée aux dis ussior s d'urgence, l’: Anxionnaz, Alger. Geoffre (de). 
blée avant dévidé de ne pas siéger mardi malin. AsSeray Chevallier (Jacques), |Giacobbi. 
L É Le PAU Augarde. Alger Godin. 
j ous remercie, monsieur le président 
M. Antoine Mazier, Je vou nercie,. M0 r»: dé Aujoulat. chevalier (Louis), |Gosset 
Indre. Grimaud. 


et je n'insiste pas. 


M. le président, Aujourd'hui, à 
deuxicine publique : 


quinze heures lrenile minutes, 


stAnce 
Li 


Discuion des PRE: 

to De M. Frédéric-Pupont, sur les agissements des nouvelles 
brisades fiscales, récemment embauchées en dehors du person- 
nel éguiier, parmi les anciens agents du contrôle économique 
et qui, pendant plusieurs jours, s'installent chez les commer- 
eants, fouillant leurs tiroirs, violint leur domicile personnel, 
traitant les contribuables comme des malfaileurs ; 

2 De M. Chambeïron, sur l'activité des brigades poly valentes 
de contrôle, 

Suite de la discussion du projet de loi instituant, pour Île 
mois de janvier 1950, une majoration familiale de la prime 

 9722-9910-9947. — M. Bouxom, 


exceptionnelle sur les salaires. (X' 
rüpporteur.) 

Discussion du projet de loi tendant à autoriser le Prési- 
dent de la République à ratifier la convention tendant à étendre 
et à coordonner l'application des législations de sécurité sociale 


aux ressortissants des parties contractantes du traité de 
Bruxelles, (N° 9315-9788. M. Duquesne, rapporteur.) 
du projet de loi tendant à autoriser le Prési- 


Discussion 
la Répub ique à ratifier la convention entre la France 


ation européenne de coopérilion é ‘onomique sur 
au regard des législations françaises de sécurité 
rsonnel étranger em- 


dent de 
ei l'Organis 
la situation, 


sociale, du personnel francais et du pe 


ployés pur lidite organisation, (N° 9986-9786. M. Duquesne, 
1appo teur ) 
Discussion du projet de loi tendant à autoriser le Président 


de la République à convention entre l1 Franre et 
Ja Suisse sur l'assurance survivants. (N° 9646.) 
Suite de la discussion du projet de loi et des leltres recti- 


ficatives au projet de doi relatif au dr. Agir des crédits 
fonctionnement des services civils 


ratifier Ja 
illesse et 


affectés aux dépenses de 
pour l'exercice 1950, (N°s 8997-8526-9215-9521-9546-9727-0917-0948. 
— M. Charles Barangé, rapporteur général.) 

Agriculiure, — M. Abelin, rapporteur, 

A vingt et une heures, troisième séance publique: 


Suite de la discussion du projet de loi et des lettres recti- 
ficatives au projet de loi relatif au développement des crédits 
aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exer 1950, (N° 8337-8426-9215-9521-0516-9727-9917-90M48. 
— M, Charles Barangé rapporteur général.) 

Agriculture. M. Abelin, rapporteur (suile), 


La séance est levée. 


nitant lis 
äliecies 
Ce 


! levée à midi vingt minutes.) 


Le Chef du service de 
de l 155 


la sténographie 


2! ble e nalionale, 
PAUE LAISSY. 
D 











AuUMeran, 

BRacheleL. 

Bacon. 

Badie 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux Jacques). 

Barrachin, 

Barrot. 

Ba?, 

Paul Bastid. 
Baudry d'Asson de). 

Baxlet. 

Bayrou. 

Beauquier. 
Becquet 

Bégouin. 

Ben Aiy Chérif, 

Benchennouf. 

Béné (Maurice). 

Bentaieb. 

Ben Tounès. 

Péranger (André). 

Bergasse. 

Bergeret. 

Bessac. 

Bengniez, 

Bichet. 

Bidauil (Georges). 

Billères 

Blocquaux. 
Rocquet. 

Boganda. 

Bonnet 

Mlle Bo:squier. 

Bour. 

Bouret (Ienri). 
our gès- Maunoury. 

Xavter Bouvier, 1lle- 
et-Vilaine. 


Bouvier - O'Cottereeu, 


Mayenne. 
Bouxom 
Brusset Max), 
Bruyneel 
Burlot. 
Buron. 
Caïillavet. 
Capitant (René). 
Caron. 
Cartier (Gilhert)}, 
Seine-et-Oise. 
Castellani. 
Catoire. 
Catrice 
Cayeux (Jean). 
Cayol 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 


Charpentier. 





Chevigné (de). 

Clemenceau (Michel) 

Clostermann. 

Colin 

Coste-Floret (Alfred), 
Hau!e-Garonne. 

Cozte-Floret (Paul}, 
Hérault 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 
David Jean-Paul}, 
Seine-l-Oise, 

Defos du Raw 

Degoutle 

De'achenal. 

Delahoutre 

De!bos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Deshors 

Desjardins. 

Devemy. 

Devinat, 

Dhers 

Mlle Dienesch. 

Dixmier 

Dominjon. 

Douala. 

Dulorest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

ur” Dupuis (José), 

E.…— (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne, 

Duveau. 

Ejain. 

Errecart. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix. 

Finet 

Foniupt-Esperaber. 

Fouvet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Furaud. 

Gabe:le. 

Gaborit. 

Galllard. 

Ga!let. 

Galy-Gasparrou. 


Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guilbert 

Guillant (André), 

Guillou {Louis}, 
Finistère. 

Guyomara. 





Halbout. 

Henault. 

Roques (Emile), 

Alpes-Maritimes, 

Hugues ‘Joseph- 
André), Seine. 

Hulin 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel. 


Jacquinot. 
Jean-Moreau. 
Jeanmot. 
Joubert 

Juglas 
Jules-Julien, Rhône 
Juty 

Kauffmann, 

Kir. 

Krieger jatreé). 
Kueñn (René). 
Labrosse. 

Lacaze (Henri). 
Laile. 


me {Emile-Louis}, 


Mlle Lamblin. . 
Laniel (Joseph). 

Laurelli. 

Laurens (Ch, 
Cantal. 

Lecourt. 

Mme Lefebvre {Fran- 
cine}, Seine. 
Lefèvre-Pontalis.- 
Legendre. 
Le Sciellour, 

Lescorat. 
Lespès,. | 
Letourneau. 
Liqua”d. 
Louvel. 

Lucas 
Macouin, 
Ma!lbrant, 
Marcellin. . 
Marc-Sangnier. 
Marie (André). 
Marin (Louis). 
Maroselli. ; 
Martel (Louis). 
Marlineau. 


Masson (Jean), Haute- 





Marne. 






























































Mauri 
, ice-P: 
Mauro etsch 
: e ai 
Rene Ma : ASSE 
May À SE s 
Le er Co me Germai IBLEE NAT 
us €. ns- Res pui d NATIONALE 
Ieck. eytel. schu ALE — 
entho leven À mann u 99 
Merc +3 A Poinbut. se” (Maurice) Houpt Hertrng . MAI 1950 
çois}), ndré- Mme Poi . ses F - il e- \ouel-B 'achi 
Mi rh Deux-S Fran- ee Pe ousaéi " Sie maisons H usonnie Boigny. In Ma7 
Vente 74 \éhet MI! … apuis |Si fride, (de) rt ” : 1ez (P 
Miche £e. 3), Pr e Prevert. Siarist. Ju I et \ ler na a) rre- 379 
Mois: let, igent (R +onnet oinvi:le 1e E Rabie 5 1 
Mo an. Nord obert), Smail & Le lere QAIEr andré M t : er set 
ndon. Que Solin Jai d ed M Méti ‘rcie | \amadie 
pe Quilici uille. & linhac ju ive (Gér il- | Jea iver r. Oise | - met r, 
lonj: . ici. Sourbet , use rad), ean Meuni - | Rauli tre 
 i TT | aillade. de (Gas! Poe L pm indr | Reeb -Laboureur 
Monte: (A ann . + Henri Mon (on), Hau . ne P e pega die î ‘de }e 
montel née re otre au A cg + bi Valrii SE er à À pm mir 
{ el « a e-S _ rent. e ter k Ê Coste 1h: ont. Hit aut . L me 
or pps 1 nd | LV lai Pierre), l! Leque S | seine: A ictor) Es « Reyraud 
Morice Tony Révi nn , Îlle- 7 ir re pipe " Riga, € 
Moro-Gia Reynat évillon Terper Bouche ‘Lucien! | M:d0 1. ire, Rin A bert) 
Mouc raferri Ribey 1d (Paul D ar Mme La :-du-Rhôn' [Mu Ri de . Loire 
d be : al r'{ Ï s thôn ( ini ivet t 
Mo w iet. { e) ei yre (P à Thi enoire Fi imbert üne at nJ 37 \ et 
Moustie igal (Eu _ Lo x dd t{Marie), | \ lerrand _—. R 
( à + ‘ugé “3 i * ine rie), oc nu d toca 
Moynet. (de). due. er [rnora je |, Le où Guèye | Mo! h_(Jutes) Roche 4 \ a:d 
du ter (And Rollin ringuy Le (Pic Monta (Guy). Done eck). 
n< ‘de are >rre on tagnier. ucaute (G 
el tAndre), P Roques. are à F4 Olivier) |ora deu ….. e (Gabriel) 
Où e. , uy-d oulo S , Triboule . aurent d. Ta . Roucaute . 
A Pouvan:i e- D lruffa À { Nord. (AUZ sin | Morand - Ard - tRoge 
ho se pi Saude — Va'ay de reg ‘1 }, Mouton. Rulfe Ve 3er), 
alewski se r.. Verne es Den Aux on. le R 
pantaloni rm ie de Lecœur und rte nat 
Petit 7 ; à auffler (Ci [V mr ie Cou: Ir pr Mme “ct 
di ‘Eugèn Schml er (M ‘harles) | Vitiard 4 Mine Ne ré schm en 
polil e-Clau- chmidi arc). | bé ver Mine 1 it (Franci nine edelec. Mancel (René) 
_ (Guy) Û RES dsl tiéeuet iéne) e Jeune is) Nisse Sevelle \ à 
yrénées, Basses Schmitt ienne. A illaume. urice Lejeune Côtes-du té. | NOË servir 
es, ses- Jitt { mA De Was 16. ) N une (N s-du-Nor "(M & in. 
Rhin Albert), B Ml! rele Mine 1 - (ax), Sor ord. | NOSUÈ Marcel), 4 nor 
SC ’ É Me r s 2 prés . 1ère 1}, € . 
chneiter né 2 Pit pt pe Pen, eur, | Patir x be | Sion ” 
; | Yvo g -°pervanc ina Ç; de 
n. Le nc} | P x ; Sisso 
La Troquer (de). aul (Gabriel Mn vko (Fity 
On ein (An  tère rie), F rl e Sport à Dabo 
A r 2 t voté co L'ituier dré). - iumiet A inis- mer riisse. 0). 
à ntre: Pere erdon heetten 
itiot. Cas n Liar e. aldeck) | \tin in fl LE à lhom: ] 
Allot :aSanov linte ). line Pér ilaire l 2 (Fugé 
Alone, De Loustau F ‘ron CV ). Lot rez (M ugène) 
Miie ice. Cezclier \ Charle Petit ( ve ). L ” iurice) . 
An Archimè Cermot I arc Pum Mabt où Lussy Peyrat \ibert), S l' lon (C l : 
'A \al. ède. Cési acce. JUTTOUX PUY, Gir Maillo ; os Philin { . seine. Di char iartes) 
rthaud Ch mt Dutard ronde Mal locheat P me (André) Touja : 
Astier de L nc rt 9 Mme , lez. au, Pin ral i 6) Tour ‘#4 
Auban. ” a Vigeri M ambrun . Evrar D ivernoi ren Dirot lo À ‘ 
rs gerie a. | Chan “edhoass Fajon | _ Manceau. dé rouriaud. 
barlc { onne À (Etie Marty ù te. re ; art 
mer pe Cha! .n + mg Faraud Etienne Mes (André Pou gg iurice) Mme Vail 
se ve (£ Cha ISSON. J- Fayet £ 1. asson #à be Pour in ICe}). Cou! iliant- 
re taphaël). pe Félix Tchi taire. (Albert) p umadère daté e. 
LA ‘ É n di £ ic NA] FLN: , L ilet * e ( 
Soine-e {Ro Cheval L bi is rs Maurel) Pouyel. Vedrin( mo. 
eine- be alli 1 : ire Drive t. Vée . 
Ba e-el-Oi ert) Loi er (Pi \ ina! (a let. Bof 4 ét 
me, ise. « MUR ierre). rs Fran \! < al (Daniel F % it (Tangu Vendro ss 
‘hr he vri ‘ , azer Ie ! r s'ère guy) ro 
ai er sr sd Christi \evrin. \ oment çois. er. ), Seine Pronte l y}, LA, gés 
Mme à De us Galici de . V me Verm 
asti M Clac 1ara aiicie \tme ery ermeerse 
ne Denis cc Claeys “nr d ne Rabal Pierre mman ce 
Baurens en ren Gautie . 2 rpg rel). 
Béch . 1 gniot. Gaz! er. Zi “ner. 
CNE 1A71 Lunint 
penoist CH er Genest N'ont ” 
si. ÿ (Charles). réa ri des Gernez * MAI pas pris j 
nue Coulib ot . Seine Gervolino Aku, part au s 
ma ne ang | à Duss ira 
rBilIoux. dr UE "7 oups D: Luieso0 | 
ai + ni L ne . és rl shit 
lang 1e + Girard. Boukado - rrna K!. 7 EF 
sé) Dar s. Girard Boulet ur. pere id Uaban \ rnA. 
BisSO Mme D Gore ad (Abe Lamine Det ans. |Onedraoz: 
f s ‘0! ADG - AT han uedre . 
Biancht, basses. count. me D em Héenivat aghine. re tie : 
occi id (Mar Go oux \an | ee Serv said M rouês. ou , 
Fdn gny. Land arce!) uge . . \l | a Si 02. sk d Mo! s L 
uar: D es , Goui : Marlin Sano. Sart iamed C 
fonte normande pa à Gourdon art pa op 
ra ond Dei egr 507: | snor. mpert, 
Rouh ) eixon ond G ard (Gi 
e ne. » re (Gil M N 
ourbèn (Jean). Do jee Grener Tu MM e peuvent pre 
outavant Depreux Vienne. 6 y D Rabernananjar ndre part au 
Mme À pren ouard) Mme G s). jara, Rasel soins 
'Brillot elein iallo 8 y e-Inféri (Luci voahane 
IC gs ei n ; tecy 
a (Marce m ne (R E : y (de) 
Es, 1). = on À: >1ppn Guesdon. ose), " MM. xeuSés ou a 
= DrAVENY. Guille. - Hioteue bsents 
Capd _ fu Gu le Denis (À our cthgt 
Éartior CM uolos pe En (Jean Dor a ’ Derdt soil 
Te us DuclDs _— çuitton. *. tn tp Li an v 
9 1 ‘ve 
ier (Mari rs (Jean) Sei uyon (Je Mendès-F 1 Mokht 
Pr Dufour.” eine |cuyot à Lo à rance. sr 
, 0 3 né celen ! 
ee (J er (Haymond) linaud Marcel) 
Dupr ean- F ne ond N' (Je : 
at Lou am # ). on an 
(Gérard is) ani 6 t ouis 
en! arc M otard 
neguelle. el}. . Auguet, qi , Herriol au vote: 
à présida président 
À l Ja af : de | A 
éance. Assemblée 
+ nation ile 
& @ © , e 





| Haute-Marne. 
































3792 
ASSFMB 
LFE NATIONALE — 
; tre SEANC 
NCE DU 23 
SCRUTIN (N° 23 MAI 1950 
dû _." e en tons lrat 2478) à ti 
our à As dération dh mir :vrard. Jaca 
lisseur : e position relative " y e-projet de M. Jar Fabre. q+ + 1 gi Mazel 
omiciule. unposition comme cars Bar- < 08 (Yves). lean-Moreau Mazier 
sabarkés des Lee ‘Euenne). Jeanmot. . Mazuez Pi 
Nombre des + 4 Joinville (Alfred Fernar “aèé 
Malorilé vo'ant " u e (Philippe) leret). ed Mat !Meck id). 
D ee he sg . png Médecin 
Ére ana te <pn  : Faure (Edgar ouve (GE Mehaigneri 
DOC < Ps 293 3 ; Jus. “times 
: ft in dti dé rt bé uglas Menth 
RS en Félix | 2002, PI enthon (de 
SUPER ARRET TEE 508 Félix Tchi Ferro (Rhône) André Dre 
RE RO 0 Mievez. kaya. —. (Gaston), . [Mercier (André EL 
ationalg à adopté Pinot. pps Le Pa Eee. 
ontupt-Esperi érhsdeg 4 
Fo ne” peraber. es Pee Meunier, 
0 Foujet Kriegel-V Fe robgrremée 
nt voté pour: ee François ms 0h atrimont. cunier, (Pierre), 
AIM . rédénc-Dupont “ts eer (Altred). Mich: Enr. 
Ab . Frédet (Maur rss Kuehn Mené) V 1aud (Louis) 
A ii ag Frement. aurice}, Labrosse. M en x 
ATOM, ionte (F Furait j Lacaze * is suc jaaut (Victor 
Alliot me (Florimon Colin ‘uratd. share (Henri). Seine- ictor), 
Allonnenai Mes ra : d). Uordennier. sebaiie. _ vste, ariel < lnférieure. 
Am'ot ds Bou Bosquier Coste-Fioret ahorit, rer \ us |. 
André 4 lave). hey (Jean). llaute-Gar (Alfred), Gail'srd amarque-Cando à chelet, 
ANntIoNn Pix rre). st Coste mas Mu Mine Galicier. Lambert Emile pre 
iIXIONNaZ. jourbor ‘e > Gaile it #5 20 rss s 1C= Min: 
A lier rar a DiPSreu. (Paul), c “n : , : brave, Doubs. Mitierrand 
rchl ' enr ‘ > & su *asparr AT p F “110 L 
4: idice. Bourgès-M + i). “an s {Alfred}, Seine Cotod parrou. bmp (Lucien, Moch (Jules) 
À nat Archimède re Bou! — sl ( mode. on r re Mme DAS Mollet 
; out: gpsios : IT4Y. “aPcia Mme Lamper Fæ ) + 10 
: thaud, Souvier ci “man Ouezzin spé 4 A Pois rt (Marie), De Pan. 
eray il A Xavier), ourant. . Jodobes Mile Lan " À 
Asker de La Viger! d Bouvier Mr —" Cousten. Gauil r nr er cms t. 
AuDan, 2e” e{ Ph Mavet - O'Cot‘ereau Cristofol, C: SURTES Lamps. » Mont. re 
Aubry nu ine. + | Croizat. AvINI. Laniel Uos \ JTIL. 
Audeguil B: “tr mi Crouzier. vd (Francisque) {arie JR ne. 
Aucarde. ot Dogain. iazier. è Lareppe rre-Olivier). | “se (André) 
Aujoulat Br ladeleine Bra Daladier (E Genest Laureki. inistère. ; 
A 111 “Le, milouet un |ha; (Edouard) Geoftre {4 Lau - Monte (Pi 
Babel (R Brussel (Max) Darou. 7 (unit D ms Montllo 
iabet (Raph ru yr D. + - , + -antal. , . 
Lachelet phaël). a sg Mine Darra Gurvohne, Laurent (Augusti Môquet. 
Bacon, mes lie us re 0 Nord Augustin}, — 
Badie ‘ us. David imestet ue re Morand 
) achin ( à (Jean- : ++ Avergn 5. 
Da iou De D ei + so - D. Le Bail. ve à 
allonge 2 lalatins ay P ; DI e £ Moro-Giafferri 
‘langer Robert, [camp rh y Girard, Lecourt a 
pitente (RES -amphin, Defferre. Girardot, —— Moussu. 
Mair (Charles) Cance a sgg< Gedin. Le Coutaller. Mouatie: 
Barh ne-et-Loire, ” Capde ville, de du Rau. Gorse. Leenhardt (Francis) Mouton. ve 
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rigent (Tanguy), 
Finistère. 

pronteau. 

rot. 

jueuille, 

puilici. 

fme Rabaté. 
tabier. 

tamadier. 
tamarony. 
tarnelte. 

tamonetl. 

taulin-Laboureur (de; 

taymond-Leurent. 

tecb 

Kkegaudie. 

Rkeille-Soult. 


Renard 
Rencurel. 

Fony \évillon. 
Reynaud (Paul). 
Mme Reyraud. 
Ribeyre (Paul), 
ic 


Rigal (Eugène), Seine 
Rincent£. 

Rivet. 

Mme Ro’a. 

tochet (Waldeck). 
Roclere, 

RoHin (Louis). 
Roques. 

Rosenblatt. 

Roueaute (Gabriel), 
Gard. 
Roucaute 
Ardèche. 
Roulon. 
Rousseau, 

Rule, 


(Roger), 


ou 
Rigal (Albert), Loiret. 





Mille Rumeau, 

Sauder. 

Savard. 

Schalt 

Schauffler (Charles). 

Mme Schell. 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert) 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Schumann 
Nord. 

Segelle. 

Serre. 

Servin. 

Sesrnaisons (de) 

Siefridt. 

Signor. 

Sigrist 

Silvandre. 

Simoennet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smaïl 

Solinhac. 

Sourbet 

Mme Sportisse, 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Picrre), 
Ile-et Vilaine, 

Temple 

Terpend 

Terrenoire, 


(Maurice), 





Thamier. 

Theelten. 
Thibault 

Thiriet. 

lhomag (Eugène). 
lhoral. 

Thorez (Maurice). 
Thuillier, 

Tilon (Charles), 
linguy (de), 

Toublanc. 
louchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Triboulcet 

Tricart 

Truffaut. 

Mme Vaillant. 
Couturier, 
Valay. 

Valentino. 
Vedrines. 

Vée. 

Vendroux,. 
Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Verneyras. 

Very {Emmanuel). 
Viard. 

Viatte 

Villard. 

Pierre Villon. 
Viollette (Maurice). 
Vuillaume, 
Wagner. 
Wasmer. 

Mile Weber. 
wolf. 

Yvon. 

Zunino. 





N'ont pas pris part au vote: 


Boulet 
Cadi 


(Paul). 
(A bdeik der). 


crivain-Servoz, 


Le saravane 
Mamba Sano. 


Senghor. 





Ne peuvent prendre part au vote: 


W'ont pas pris part au vote 





à la lisie de scrutin ci-dessus, 


8 ———— — ———  — — — — —— 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Recy (d 
Excusés ou absents par congé: 
MM. 
Ré to: à di. Derdour jNaccelen 
Denis (André), Mendès-France. linaud (Je 
Dordogne. Mokhtaru, | 


M. Edouan Herriot, président de l'Assemblé n 
M. Auguct, qui présidait ka séance 
annees 
Les nombres annoncés en séance ava été d 
Nombre des votants... icosse 
Majorité |. ORNE sosie es Es certe 
Four l'ad P loocvosesssrseeeussse Vr 
Co LL 'ovordardtiesilierté rene st . 0 


Mamadou. 


MM. Condat-Mahaman. Martine, 
Aku Guissou (Henrn. Mezerna. 
Apithy, UHorima Ould Babana. |Nazi Boni. 
Aragon (d'}. Khider lOuedraozo 
Aubame Lamine Debaghine, Pierre-Grouès 
Boukadoum Larib 


Saïd Mohamed Chel:k, 
Lambert, 


1 MA 
Li 


in Louis}, 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément 
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_ 
* . C2 LA a 
>» Séance du Mardi 253 Mai 1950. 
SOMMAIRE PRESIDENCE DE Mme GERMAINE POINSO-CHAPUIS, 
4. — Procés-verbal vice-présidente. 
2. — Excu a 6 La séance est ouverte à quinze heurcs et demie. 
3. - Den | û n 
4 _ Act lé À } | es so Dis 
Discussi interpel ns, PROCES-VERBAL 
MM. Frédéric-Dupont, iterpellateur; Theellen, Pierre André, . 
Edgar Faure, secrélaire g'Elot aux finances; Gaillard. Mme la présidente. Le procès-verbal de la première stanc@ 
M. Chombejiron, Mme Ginollin, interpellaleurs. de ce Jour «4 été aftiché et distribué, 
l ’ ” Ÿ 9? cer * ? . 
Discussion générale: MM. Guy Pelit, Louis Rollin, Julian, Buron, I n'y a pas d'observation ?.. 
secri ire d'Etat X affaires économi IUES, Pineau, Calrice, Le it ocès-verbul est adopté. 
Ordres du jour dépo&ts avec demande de priorité: de M. Cham- 
beiron, de Mine Ginollin et M. Juiian, de MM. Frédéric Dupont et 2 
Late de MM. Pineau, Abelin et Bourgés#Maunoury. sr 
MM. Chambeiron, Gaillard, — Rejet de l'ordre du jour de EXCUSE ET CONCE 
M. Chut } PF 
Rejet, au scrutin, de l'ordre du jour de Mme Ginallin et de Mme la présidente. M. Villard s'excuse de ne pouvoir assister 
M. Julian. à la suile des séances de ce jour et demande un congé. 
MM Î “d Ph ipon! le « “taire d'Ftat aux affa res économi- Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 
ques Rejet, aa scrutin, de l'ordre du jour de MM. Frédéric- Conformément à l'article 42 du règlement, je soumels cet 
Dupont el Lanie! avis à l'Assemblée. 
MM. Caveux, Frédérie-Dupont, de Maro-Giafferri, Julian, le secré- I n'y a pas d'opposition ?.. 


taire d'Elat aux alfaires é‘onomiques, Adoption, au scrulin, de 


» eNNTP ot ar nI70 
l'ordre du jour de MM. Pinezu, Abelin, Bourgès-Maunoury. Le conge est accordé, 


6. — Règ'ement de l'ordre du jour. —— S 0 
MM. Barangé, raporteur général; de Baudry d’Asson, Courant, 
er qe DEMANDES D'INTERPELLATION 
Décision de ne pas lenir séance le soir, fs” fus Es : 
Mme la présidente. J'ai recu les demandes d'interpellation 
6. — A\is conformes du Conseil de la République. suivaotes : * 
S — Rhdnel 4 ription à l'ordre du jour d’une affaire, sous réserve De M. Paul Caron sur la fixation du prix du blé de la cam- 
qu'il n'y git pas débat, pigne 1950; 


: Roots de De M. Adrien Mouton sur: 1° le chômage dans les mines 
: ph dis + des Bouches-du-Rhône; 2° l'arrêt de la construction de l'usine 
d'hydrogénation de l'Arc, à Rousset (Bouches-du-Rhône) ; 3° Ja 





2. Communication d'une commission. 
Sue 2 ed menace de fermeture de puits, conséquence de la politique 
10. — Dépôt de projels de loi, gouvernementale; 
11. Dépôt de propositions de li. De M. Fernand Grenier sur l'arbitraire gouvernemental en 
matière de censure cinématographique qui vient d'amener, en 
, un " » troncsmier nar Île nnc p Î: < * £. È p É Fi ’ 
= PAPE d'une SOON 08.1 JERR PR N EE es matière de protestation, Ja démission de la commission de cen- | 
rs Éd sure de tous les représentants de la profession (producteurs, | 
13. Dépôt de propositions de résolulion. distributeurs, exploitants, exportateurs, réaiisateurs, scénaris- | 
"a tes, critiques, ciné-clubs) ; 
kpôot de rapports M : : : 
° 7 < De M. André Gautier sur: 1° la suppression de 1.500 emplois 
15. — Dépôt d'avis. au ministère de la reconstruction et de l'urbanisme; 2° la 
a | D eh Ds PERS situation des stagiaires du centre de perfectionnement du mi- 
16. Dépôt d'un avis transmis par le Conseil de la République, nistère de la reconstruction, actuellement en grève pour able- 
17. — Dépôt d'un avis transmis par Je Conseil économique. nir: a) la Eee de traitement avec les stagiaires de la promo 
tion précédente; b) le rajustement de leurs indemnités; c) Ja | 
18. — Ordre du jour. reconnaissance de leurs droiis syndicaux; 
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ns a —————— _—- 

De MW. Montil'ot, sfr les intentions du Gonvernement au sujet n'aurons-nous à déplorer lorsqu'its figureront parmi le OI 
de la mine de charbon de Ronchamp (Haute-Siône) et sur Îles veaux « polyvalents »! 

résultats de lenquêle annoncée pour décider là contiouation Mesdumes, messicurs, je ne reproche rien aux bons uts 

ou la cessation de l'exploitation de cetle mine: du contrôle économique. IH faut reconnaitre qu'ils ont travaillé 

De M: Signor sur les conditions scandalenses du jugement de dans des circonstances difficile Dans l'ensemble, ils ont fait 

M. Alain Signor et de Mme Marie Lambert communiqué à ue ce qu'ils ont pu, Mais vous com irez avec moi que les agents 

journal avant d'ètre rendu 6,1 alien du contrôle économique ont été recrutés dans des st 4 

La date des débats sera fixée ullérieurement. spéciales; qu'ils ont travaillé selon des méthodes et en fonction 
de pouvoirs particuliers 

Je redoute, je le dis très franchement, de voir mêûlés À nos 

— 4 —- fonctionnaires traditionnels des régies financières 4 hommes 

qi ont fait l'objet d'on recrulement aussi différ et il A 

ACTIVITE DES BRIGADES FISCALES RU RD Cons (à mt redie 
Discussion d'internellations. Je sais, par les interviews qu'il a données la presse, ce 
que pourra objecter M. le ministre des finances: à mon a ses 
Mme la présidente. L’orire du joue appe'le là dikcuseion des arguments ne correspondent pas exactement à la réalité 
interpellations: 1° de M. Frédérc-Dupont sur les agissements S'ilest vrai que le corps des 2.009 agents du contrôle écono- 
des nouvelles brigades fiscales, récemment embauchées en mique na pas encore € officiellement et statutairement imté- 


dehors du personnel régulier, parmi les anciens agen's du con- 
trèle économique et qui, pendant plusieurs jours, s'installent 
chez les comimereants, fouillent leurs tiroirs, violent leur 
domicile personnel, traitant les contribuables comme des rnal- 
laiteurs ; 2° de M. Chambeiron, sur l'aclivilé des brigades puly- 
valentes de contrôle, 

Par ailleurs, j'ai recu de Mme Ginoliin une demande d'inter- 
pellation sur l'activité des brigades liscales récemment çons- 
lituées. 

Conformément à l’article 91 du eèglement, l'auteur de cetle 
interpellation en demande la jonction à celles de MM. Frédéric- 
Dupont et Chambeiron. 

Le Gouvernement ne fait pas obsta 

li n’y a pas d'opposition ?.… 

la jonction est ordonnée. 

Avant d'ouvrir la discuséion, je dois faire connaître que j'ai 
recu un décret désignant, en qualité de commissaires du Gou- 
vernement, pour assister M. le tministre des finances et des 
affaires économiques: 

M. Blot, directeur du cabinet du secrétaire d'E 

M. Alix, directeur général des impôte; 

M. Delouvrier, directeur général adjoint des impôts, 

Acte est donné de cette communicalion. 

La parole est à M. Frédérie-Dupont, auteur de la première 
interpelation, (Applaudissements à droite.) 


M. Frédéric-Dupont. Mesdames, nressieurs, vous connaissez 
l'émotion considérable qui règne depuis quelques mois dans 
notre pays au sujet de l'activité des brigades fiscales. 

Celte émotion est-elle justifiée ? IF suftit malheurensement, 
pour s’en convaincre, de lire les premières lignes de linstruc- 
tion générale des brigades polvvalentes, di 22 février 1950: 

Vous aurez à montrer la force de l'administration. Elle va 
utiliser à plein sa volumineuse documentation, ses droits d'in- 
vestigation étendus et son pouvoir de répression. 

«& Puissante, l'administration est armée de pouvoirs redou- 
tables, Le potentiel de l'administration en vériticaleurs spécia- 
lisés d'impôts directs dans le département de Ja Seine, pour 
10 en 1949, sera de 200 au début de 1939 et de 400 fin 1959 ». 

Vous avez remarqué, mes chers collègues, que cette déclara- 
Hon est dans le style de la guerre froide, On commence, avant 
d'attaquer, par frapper ses adversaires de stupcur, 

Ainsi, le potentiel de vérification, dans le dénartement de Ja 
Seine, passera de 10 à 200, puis à 400, Vous vovez déjà, par ces 
chiffres, une nouvelle preuve de la volonté du Gouvernement 
de réduire le nombre: de ses fonctionnaires ! (Rires à droite.) 

Par quel procédé va-t-on renforcer J'arsenal de torture ? 
D'abord, par l'augmentation massive des effectifs: ensuite, par 
le changement de l’organisation du contrôle : emfin— c'est peut- 
être Je point le plus grave — par !a transformation rites de 
l'esprit de nos administrations. Ces trois points rctiendront suc- 
cessivement mon attention. 

Et d’abord, l'augmentation massive des effectifs. 

U faut que vous sachiez que Je recouvrement des hénéfices 
illicites touche à sa fin. Ansi les agents, en nombre assez 
considérable, qui s'étaient spécialisés dans la recherche des 
bénéfices illicites vont se trouver libérés. On les affectera au 
contrôle fiscal. 

Par ailleurs, en raison du retour à la liberté des prix — le 
bonheur des uns fait le malheur des autres — un très grand 
nombre d'agents du contrôle économique se tronvent sans 
emploi. 11 y en a 2.000. Alor<, le ministére des finances, pour 
rendre service au ministère de l’économie, les a embanchés. 

Oh ! je sais bien — ce sera sans doûte le principal argument 
de M, le ministre des finances — ils n'ont pas encore commencé 
à sévir, pour la bonne raison qu'ils n'entreront réellement en 
fonctions que le 30 juin prochain. Je ne trouve pas cette préci- 
sion très rassurante, Si, en effet, avant même leur intégrätion 
hous constatons les excès dont je ferai élat tout à l'heure, que 


le à la jonction. 


tat aux finances; 





gré dans l'administration financière, il demeure que déjà, dans 


dix-neuf départements, l'administration des finances à fait appe 
à ces agents. Autrement dit, on les à en queïque sorte utilisés, 
on les utilise à titre d'extras, pour se faire la main, pour voir 


ce dont ils sont capables, Et vous pensez bien que leur zèle est 

à la mesure de leur désir, très légitime d'ailleurs, de justitier 

leur réintégration prochaine 
Mais il n°v a pas nent la fin du recouvrement des héné- 


seuie 


fices illicites et cetle fin du contre économique. La fin du 
recouvremeut de l'impôt de solidarité prive encore de leur 
emploi un cerlain nombre d'agents de l'enregistrement. La 


direction du contrèle les embauche également, et c'est un nou- 
vel afflux de plus de mille inspecteurs de l'enregistrement 
— peut-être un peu imprudemment recrutés, d'ailleurs, lors de 
Pinstitution de cet impôt excepliommel — qui sont venus gros- 
sir les rangs des contrôleurs des contributions directes, 

Peut-être avait-on pensé que eet impôt de solidarité serait 
rétabli chaque année. Il est même vraisemblable que le recou- 
vrement de ce cinquième quart, qui fut un tiers (Sourires), a pu 
laisser un peu d'espoir à ceux qui pensaient trouver là, chaque 
année, un motif de travail et une raison d'être de leur emploi. 

Pour ce nouveau contingent de démobilisés du dirigisme, il 
a fallu créer des emplois. C’est ainsi, par exemple, que l'on a 
attribué à ces agents de l'enregistrement le contrô'e des sacié- 
tés, ce qui n'a pas élé sans quelque résistance des contrôleurs 
des contributions directes ainsi dépossédés. L'administration à 
adopté alors une solution qui n'est pas très rationnelle. Pour 
plaire aux sans peiner les autres, elle a, par exemple, 
confié le contrôle des sociétés anx inspecteurs de l’enregisire- 
ment dans les sept premiers arrondissements de Paris, Jaissant 
ies contrôleurs des contribulions directes exercer leur mission 
dans les autres, 

Au moment où i! est question de fusion et d'unification, vous 
peuiserez Comme moi que c'est là singulière innovation, destinée 
beaucoup moins à servir les intérèts de l'Etat et ceux des contri- 
buables qu'à donner satisfaction, par une cote mal taillée, à 
des rivalités de syndicats de fonctionnaires. 

Restaient encore des inspecteurs de l'enregistrement en sur- 
rombre. Pour eux, on a créé ces brigades polyvalentes, Le seul 
département de Ja Seine en compte quarante, 

La première conclusion de ect exposé est la suivante : tous les 
démobilisés du dirigisme sont immédialemeut embauchés pour 
vontrôler le malheureux contribuabh'e, Et récemment, entendant 
ua directeur du contrôle des changes venir demander, et aves 
quel éclat — écoutez en, car le fait est sans précédent — ja 
suppression de sa direchon du contrôle des changes, je pensais : 
pauvres contribuables, tous démobilisés du contrôle des 
Changes vont encore venir s'occuper du contrôle fiscal! 

Vous comprenez maintenant, mesdumes, inessieurs, le méca- 
nisme de cette augmentation de potentiel — l'expression n'est 
pas de moi — en vérificalteurs spécialisés: dix, deux cents au 
début de celle année, quatre cents à lu fin de l'année 144). 

L'est vrai, d'ailleurs, que dans l'instruction du ministere des 
finances on s'efforce de dérnontrer au contribuable que lon 
diminue le nombre des fonctionnaires. J'y - 


uns 


ors 


VOIS Ceci: 


« Recommandations aux contrôleurs polyvalents. » Evoutez 
bien, mesdames, messieurs : 
7 Vous saurez à anonlrer aux contribuables que les efforts 


répétés de compression des dépenses publiques ont porté des 
fruits. 

« C'est ainsi qu'il a été procédé du 31 janvier 1946 au {® jan- 
vier 1949 à 147.800 suppressions d'emplois de fonctionnaires de 
l'Etat. » 

Je crois que l'instruction devrait ajouter comme recomman- 
dation supréme aux contrôleurs polyvalents: il faudra surtout, 
ea disant cela, avoir l'air d'y croire, (Sourires.) 

Ju-qu'ici je ne vous ai parlé que des réguliers, maïs il v a 
aussi les volontaires, ceux qui perquisitionnent, qui fouillent 
et qui arrélent les gens, et dont l'action est suivie, d'ailleurs, 
par le commandement de l'administration des finances, 
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M. le ministre des finan je le sais encore par l'interview Fn troisième lieu, le redressement est massif quand il est 
qu'il a donnée, cherchera à rejeter sur ces rabatteurs improvisés exercé au mème moment sur le mème contribuable par trois 
l1 responsabilité d'exces qui ht at pas ulables et que d'auires idministrations d fférentes. 
äjies JO! viendront expose, Li est bien cerlain, mesdames, messicurs, de lorsque le 
L'administration nous répond : Je reconnais que tout cela poiyvatent fait peser sur le contribuable l'incidence comb 
n'est pas tres brillant, mais ces hommes ne dépendent pas de du redressement des directes, des indirectes et de l’enreg st} 
aion adiministration; ces contrôleurs improvisés sont des agents met, il en résuile une charge considérable dont le comm 
du service économique, par exemple, qui n'ont plus grand'chose canut ne peut pas facilement s'acquitter. 
à faire, La recherche des ventes sans factures ne suftit pas à Un quatrième lieu, les délais de payement accordés 
les occuper, Dans leur esprit, la notion de contrôle économique contribuables sont plus courts qu'à lordinaire parce qu 
s { tompe iu hbénélice de la notion de contrôle fiscal. De Ja conlentieux de chacune des régies ne veut pas laisser plun er 
sort ces agents m'envoient des documents et des enquêtes la proie, plus où moins solvable, par les régies concurren! 
que je ne leur ai jamais demandés, Je sais qu'on vous dira que ce contrôle unique, que cette 
Ou bien, voi lra encore l'administration, ces contrôleurs polvvaleuce présentent des avantages pour le contribua] 
In provisé rabatteuss zélés sont des agents des douanes C'est un moven, dira-t-0on, de diminuer le nombre des con 
qui n'ont plus grand'chose à faire, des agents de Ja police les. 
économique qui, eux auss}, s'ennuient et qui, pour s occuper, Je réponds que les contribuables continueront d'être rede- 
ai'envoyent des enquêtes que je ne leur reclame pas vables devant trois caisses différentes, qu'ils devront demander 


M. Paul Théetten. C'est la légion étrangère, (Sourires.) 

M. Frédéric-Dupont. N'oubliez pas, mesdames, messieurs, que 
l'administration util ces renselgnements, N'oubliez pas, mon- 
sieur le miniswe, que vous faites a nsi du contrôle par des 

t ] 1 ’ 
procédés illégaux. 

Vous violez la loi. 


la première fois, 


M. Guy Petit, Ce ne <era pas 
M. Frédéric-Dupont, ct, pour le 


contribuable qui recoit les 


tommandements fiscaux, après ces descentes de police, après 
ce visites domiciliaires, il est bien évident que ces honimes 
epparaëssent comme vos rabatleurs et que vous, vous appa- 


luissez conyne leur complice, 

Nous avons Va fe peeuner alément d'augmentation du poten- 
Gel d'investigation, I y en a un second, c'est Ja rationalisation 
des méthodes, 

I faut que vous sachiez qu'il y avait autrefo's trois régies: 
les directes, les indirectes et l'enregistrement. 

L'article 46 de la loi du 6 janvier 19148 a créé ce contrôle 
unique, qui est effectué par trois inspecteurs de chacune de 
ces régles et qui comporte le double inconvénient et d'orga- 
uiser une vérilable descente de police qui paralyse les affaires 


du commercant contrôlé, et d'immobiliser, pendant plusieurs 
jours, le personnel de son entreprise, 
Pour éviter cette action simultanée de contrôleurs, on a 


créé ce qu'on appelle le contrôleur polyvalent, 

On a prélevé dans chacune des tro:s régies un certain nombre 
d'inspecteurs, On les à fait entrer dans une école spéciale de 
polyvalence et, pendant cinq ou six mois, on les à spécialisés 
par commerces, Pour faire plaisir, d'ailleurs, aux contribuables 
parisiens, on à réservé à la population par sienne la primeur 
de cette expericrnere, (Sourires.) 

Le contrôle unique polyvalent est, 
ancienne. 

(Ace moment. MM. Musmeaur et Gérard Duprat entrent dans 
la salle des séances, — Les députés siégeant à l'ertréme gauche 
se lèvent el applaudissent.) 


M. Henri Mallez. C'est grotesque 
gauche.) 


Mme la présidente, Monsieur Faédérie-Duüpont, veuillez pour- 
suivre volre exposé, 

M. Frédéric-Dupont, La formule du contrôle unique et de la 
polyvalence à été étudiée il y a tres longtemps. 

Le grand professeur qui à le plus souvent combattu ces for- 
mules est bien connu de M, le directeur des impôts. Je veux 
ar'er de M. Aillix, professeur de droit, qui a écrit de très 
belles pages l'impossibilité du contrôle unique et de la 
polvvalen e. 

C'est ainsi que, dans Je cours de M. Aix, qui à laissé à tous 
ses anciens élèves un souvenir émouvant, nous lisons ceci: 

« Nous avons la cooviction que ce qu'il faut chercher, c'est 
la pénétration, le contact organisé et non Ja fusion de deux 
administrations qui, tant au point de vue de leur organisation 
interne qu'en ce qui touche la nature, le mode d'assietle et de 
recouvrement des nombreux jmpôts, obéissent à des règies 
prapres qu'il parait bien difficile de modilier d'une manière 
prulonde », 

Fourquoi, mesdames, messieurs, ce contrôle unique, pour- 
quoi celte polvvalence est-elle difficile à réaliser et pourquoi 
M. le doyen AÏlix avait-il rejeté ces formules ? 

D'abord, ces administrations ont iocontestablement un carac- 
ière différent, Elles n'ont pas la même formation profession- 
nelle. Le contrôle des directes est plutôt attiré vers l'examen de 
la siluation humaine, et ce sont plutôt des actes commerciaux 
que l'administration des contributions indirectes à à examiner. 

D'autre part, il y a une émulation dans Ja sévérité chez les 
polyvalents, 


en réalité, une idée très 


! (Erclamations à Fertrême 


sui 





des dégrévements à trois agents distincts, des délais à trois 
comptables différents et, enfin, platder devant trois juges dis- 
linets, 

Et covez-vous qu'après le passage du contrôleur polvval: 
lé commercant lranquille ? I recevra la visite d’autres 
contrôleurs chargés de vérifier les patentes, ou bien les tixes. 
JL faut dire les choses comme elles sont. Vous le savez tous, 
: vous surtout, représentants des villes, la polyvalence ext une 
ormule qui n'est en rien démocratique, parce que si le contrüe 
est unifié, les textes et les procédures ne le sont pas. 

Le résultat, c'est que les contrôleurs polvvalents ne peuvent 
pas, en cinq se former à l'étude complète des diverses 
dispositions, Le résultat, c'est que le contrôleur polyvalent ne 
peut pas se heurter au service contentieux où au complable 
de l£ grosse entreprise. 

Je pourrais, monsieur le secrétaire d'Etat, vous poser une 
question bien gênante: Je contrôle polyvalent existant depuis 
quelques mois à Paris, quel est, par rapport à l’ensemble, 
pourcentage des grosses entreprises contrôlées par vos 
polyvalents ? 

En réalité, les boutiquiers parisicas sont les seules victimes 
de votre système polyvalent! 

Et pourquoi ? Parce qu'ils ne sont pas défendus, 

M. Paul Theetten. Mon cher eollègue, je m'excuse de vons 
interrompre, mais la région parisienne n'est pas seuie frappée, 
tous les départements de France le sont. 

Je tiens à le préci<er devant tous nos collègues, 


M. Edgar Faure, secrétaire d'Etat aux finances. M. Frédiric- 
Dupont vient de vous dire que le système ne fonctionne qu'à 
l'aris, 

M. Paul Theetten. Nous avons notre mot à dire aussi. 


Mme la présidente. Je vous en prie, messieurs, laissez pour- 
suivre l'oruteur, 

M. Frédéric-Dupont. Les stocks du petit commerçant. en effet, 
ne sont pas à l'étranger. Hs ne sont pas davantage dissémines 
sur le territoire de la France. Tous ses stocks se trouvent dans 
son unique cave. 

C'est ainsi que, ne more ni d'un contentieux ni d'un 
comptable suffisamment documenté où pouvant Jui consacrer 
assez de temps, le petit commerçant, le boutiquier est la victime 
immédiate de votre polyvalence. 

En réalité, il s'agit, après avoir fait passer le pelit commer- 
cant à la chambre dés aveux spontané, de rejeler sa compta- 
bilité et de le taxer d'office. 

Voilà les résultats auxquels vous arrivez et, d’ailleurs, j'ai 
une caution bourgeoise, 

Dans le Bulletin du syndicat des cadres des contributions 
directes — ce sont les contrôleurs des contributions directes 
qui parlent — je lis: 

« Ce que l'on représente comme une panacée universelle n’est, 
en définitive, pas autre chose qu'une arme de guerre destinée à 
mettre en coupe réglée une catégorie bien déterminée, Les petils 
Loutiquiers ». 

Voilà comment s'expriment les contrôleurs de l'administration 
des contributions directes ! 

Je crois que, maintenant, la démonstration est faite. Nous 
connaissons — et ce fut le premier objet de mon interpella- 
tion — la composition de la troupe: tireurs polyvalents, rabat- 
teurs improvisés. Ainsi, la chasse aux contribuables est ouverte 
et il ne nous reste plus qu’à entendre l'hallali de la liberté. 
(Applaudissements à droite. — Rires.) 

Veuillez écouter maintenant les instructions de ladministra- 
tion et vous verrez qu'elles sont de nature à nous faire réfléchir. 
Le ce que nous lisons dans l'instruction donnée aux poly- 
valents: 

« Du point de vue de la documentation, le contribuable ignore 
sans doute que les dossiers et les fichiers des trois régies dont 


sera 


é 


Mois, 


agents 
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disposent les vérificateurs polyvalents, permettent de connaitre quiescement., I fant ‘est un peu le svstéme à | - 
son train de vie, ses déplacements, ses démêlés avec la justice COMINeNCer D dbtenir laveu « e ch is on Î id 
ou le contrôle économique, ses moindres acquisitions immobi- coutribuabl \ surprise de it annoncer les séquences 
livres, Sa fortune mobilitre, ses comptes en banque, ses loca- fiscales de son 
tions de coffre, ses revenus d'appoint, sa parenté, ses princi- D'autre part, il est recommandé, dans la mèn u 
nulles relations d'affaires, contrôleur de « présent à L'improi Com s 
« À titre de précision, pour la seule administration des contri- aux beaux jou b tôt le contrôle po \ comn \ SIX 
hutions directes, la masse des builetins de recoupement dans Ja heu du n 1, ce qui Jai prés les n triorn- 
seine dépasserait chaque année, S'ils étaient emnplés, deux fois phants pour de nombreux « | bles fi li 
Ja tour Eiffel en hauteur. » (| n outre ] \ à le criléi Ion de Ja. D it car. ur 
Et l'instruction poursuit : la bonne foi qu'il faut juger ie contribuabl 
Les agents chargés de la collecte des dossiers devront s'atta- | critérium de la 1 foi est do \p)t- 
cher à ce que les services d'assiette consignent parfaitement, daires: c'est l'aveu Sporiartt 
ur une fiche de renseignements de format commercial. ce qu'ils En réalité, on pour t int let | reulait Do 
pensent de l'entreprise ou du contribuable du point de vue moyens d'obtenir l'aveu quand on ne po le pus de ] ive, 
fiscal, où même d'attres points de vue, et ce qu'ils soupcon- “malgré les tours Eiffel 
neut — écoutez bien reite formule — füt-ce par oui dire. D'ailleurs, le Gouveruen RE per) p tout da cette 
Ces fiches seront placées sur la parle supérieure de la eon- affaire. Er effet, le controleur polyvalent reçoit des tructions 
verture de chaque dossier, auquel elles seront assujelties pa pou: défendre li politique du Gouvernement, On lui donne des 
une épingle ou, mieux, par un trombone. arguinents, On lui demande d'expliquer comment Le Gouverne 
IL est instamment demandé à MM. les directeurs de faire en ment réduit mbre des fonchonnaires, comment il est ar 
* que les agents placés sous leurs ordres ne fassent preuve rivé à diminuer le coût de la vie et à améliorer Ja situation des 
d'oucune réticence, inème mentale, dans la rédaction de ces Français. 
vues de renseirgmements, » Jous ceux qui soutiennent le Gouvernement pourront se pro- 
M. Henri Mallez, Qui a rédigé cetle circulaire ? curer, en vue des batailles élector LES pro haines, Je man el des 
4 . polyvalents. Je leur donnerai simplement un conseil: Qu'ils ne 
M. Joseph Denais. C'est la circulaire de M. Lauré, chargé de citeat pas l'origine de leur documentation, (Sourires.) 
Juii-sion, Ce qui frappe, dans celte instruction, c'est l'appel renouvelé 
M. Frédéric-Dupont. Nous n'avons pas à faire le procès des | à ia Gélalion. L'est ainsi, par exemple, qu'il est recommandé 
houmes, IL ne faut pas mettre en cauee, mes chers collègues, au contrôieur de dire au contrôlé que l'aveu pins rapmie de ses 
de distingués fonctionnaires qui servent J'Elat avec tout leur fautes permettra à er plus rapidement chez le concurrent 
dévouement et toute leur intelligence. Comme c'est gentil s'agit. en somme, pour cher het ME 
C'est. le Gouvernement que j'iuterpelle iei… vaincre quequ un de la necessilé ŒaVOICr, de Lui di 1 
vous avouez plus vile cela permettra de torlurer plus rapi- 


M. Charles Barangé. LD'en sû! ! 

M. Frédéric-Dupont, …. et je m'élève contre les d'rectives 
qu'il donne à ses agents qui le servent comme ils peuvent, 
(frés bien! très bien! à droite el au centre.) 

Ainsi donc, tous nos actes seront épiés par le polyvalent qu 
siura si nous voyageons en première où en deuxième classe, ou 
si nos chaussures sont éculées, Ainsi, les Français seront désor- 
Iuais à la merci de toutes les dénonciations. N'oulniez pas la 
formule « fût-ce par out dire » qui figure dans l'insteuelion. 
C'est une invitation, qui n'est même pas déguisée, À la dénon- 
cation de ses semblables. 

Aujourd'hui, lorsqu'une femme divorce, elle écrit à son mari: 
« Je vais te dénoncer aux polvvalents », (Rires sur de nom- 
breux banes.) Quand un employé quitte son patron, il lui écrit. 
« Je vais vous dénoncer aux polyvalents. » 


M. Paul Theetten. Pour la conciliation ? (Rires) 


M. Frédéric-Dupont. De la sorte, les Français commencent à 
s'espionaer les uns les autres. 

Nous avons connu le régime des lettres de cachet. Nous 
sommes maintenant sous le régime de la lettre anonyme, qui 
est presque recommandée aux citoyens à l'égard de leurs scm- 
blables. 

Voilà l'esprit des c'reulaires distribuées aux polyvalents! 

Ce sera peut-être, pour certains, une constatation agréable : 
elle le sera beaucoup moins pour la grande majorité de nos 
compatriotes. 

De plus, je vous ai dit, citant mes sources, que la masse empi- 
lée des bulletins de recoupement dans la Seine dépasserait 
chaque année la hauteur de deux tours Eiffel. Que sera-ce après 
cet appel à la dénonciation et à la délation, après cet encoura- 
ement aux lettres anonymes ? Nous atleindrons la hauteur du 
Mout-Blane, de l'Himalaya et, alors, quelle floraison de dossiers 
et quelle aubaine pour les archivisies de France! 

Puisque nous sommes dans le domaine des statistiques, je 
voudrais savoir combien de locaux administratifs seront néces- 
saires pour loger cette nouveile documentation. Je voudrais 
savoir combien de fonctionnaires, d'archivistes, de dactylogra- 
phes, de préposés auxiliaires ou titulaires au classement il 
faudra embaucher pour conserver de telies archives. Et comme 
ra curiosité est à la mesure de ces effectifs, je voudrais savoir 
combien de papier à format commercial, combien de trombones 
il faudra pour classer foute cette paperasse. (/tres.) 

Je vais, maintenant, vous faire part d'une constatation vrai- 
ment désolante: malgré ce fichier dont la hauteur atteint deux 
fois celie de la tour Eiffel, cela we suffit pas encore aux poly- 
valents pour torturer les malheureux contribuables. C'est ainsi 
que dans le texte de cette circulaire, on conseille des ruses de 
Sioux pour arriver à obtenir l'acquiescement tant attendu du 
contribuable. i 

Il est recommandé aux contrôleurs polyvalents de ne pas indi- 
quer surtout le montant de l'amende pouvant résulter de l'aç- 





dement votre concurrent ». hutnuine 


el à i'amitié française! 


M. Félix Kir. C'est une honte! 


Quel appel à la solidaril 


M. Frédéric-Dupont. Il v à dans J'histoire un précédent. On 
l'a appelé le régime des fiches, le régime abject. Laissez-moi 
espérer que nous ne Conhailtrons pas à nouveau ui pareil 
régime. 

Après avoir ainsi lu le breviaire mis dans Ja poche de vos 
polyvalents lancés À travers le pays, je ne m'étonne plus que 
ces hommes s'efforcent avant tout de tuer Le contribuable, qu'il 
s'agisse des polyvalents, des contrôleurs, des réguliers on des 


auxiliaires. En réalité, c'est le 
rais de ces innovat 


atiibuable francais qui fait les 


ms 


Vous entendez, j'en suis sûr, comme moi, monter de toutes 
les régions de France une immense clameur de protestation, 
De toutes les régions de France, arrivent des lettres de protes- 


falion, et je sais que beaucoup d'entre vous, mes chers col 
lègues, viendront tout à l'heure faire entendre Les protestations 
de leurs comimettants, 


véritables 


Vous savez, mesdames, messieurs, qu'il y a de 
descentes de police, que des homines, les jours de marché de 
préférence, arrivent dans les petites villes, cernent une ou 


raté. maisons, parfois une rue, fouillent non seulement leg 
OCAUX ComiInereiaux, mais les locaux d'habhilalion, contraire 
ment à la loi et font de l'intimidation pour extorquer des aveux. 
Ce sont des contrôles qui durent parfois $ et 10 jours: et, 
des contrôleurs soul venus 10 ou 15 fois dans 


dans 
certains endroits, 
la moine semaine, 

M. Jsan Cayeux. Chez un contribuable de l'avenue 
i JOUrS. 


d josquet, 
lis sont reslés D (Erclamalions à droite el sur plusieurs 


bancs au centre.) 
Je donnerai l'adresse de ce contribuable quand on voudra. 
M. Frédéric-Dupont. Tous ces faits regrellalh'es, inadmis. 
sibles Sont suivis de l'envoi de contraintes par l'administration 
des contributions directes. 


Par conséquent, je le répète, si vous venez me dire: « Mais 
ce ne sont pas des contrôleurs de mon secteur, ce ne sont pas 
les contrôieurs de mon administration qui commettent ces vin- 


, je vous répondrai simplement: « Il n'en est 
les 7 présentants de 
ficiaires d ces Op ratit ns 


lations de la loi 
pas moins Vrai que vous êles, 
l'administration des finances, H 
illégales », 

l'émotion provoquée par le recours À 
grande dans le pays J'en pourrais citer des 
dans toutes les régions de France, 

Dans Je Pas-de-Calais, 


MessICUrS 


s bén 


de tels pro édés est 


preures recucuaes 


ce Sont des merci rs qui se plaignent 


de l'arrestation arbitraire d'un de leurs collègues. Dans un 
département de l'Ouest, ce sont les inspecteurs du contrôts 
économique qui sont restés quinze jours chez un adini- 


de 


nistrateur de biens et ont demandé au personnel la 
loutes les polices d'assuran:es de tous les clients. 


copie 
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M. Pierre André. Voulez-vous me permettre de vons inter- Pour l'instant, je veux simplement faire remarquer que, d'après 
Yornipre, m eur Fréde Dupont ? votre récit même, ce bn en qui sembl e être en re, 

, QE n'a pas fait l'obiet d'un redressement fiscal, (Nouvelle: , 

M, Frédéric-Dupont, Voiont: us prolestation $ à droile et sur certains bancs ‘au centre . 
s M. Pierre André, Je ee ++ g- Pommes M. Joseph Denais. I! n'aurait plus manqué que cela! 

Crelt: (juil € il | P TA 1. 1 ue \ Inaee, « L 1 HUHDres- 

#io ie Je Gouv ent ne connaît pas la facon dont procè-+ M. Pierre André. Mais c'est contre les méthodes et les nr0. 
dent ! 1 1 lé liés employés que ces gens-là protestent! | 

qui ne m'élalent pas destinés, M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je m’expliquerai sur ca 
al président d'u hambre y don point en répondant aux divers orateurs. Pour l'instant, je veux 
0 IC arr ip bles. per- simplement noter qu'il y a tout de même des contribuables 
qg'i PANTE RL ESS Y PR TN honnêtes il y en à beaucoup —, qui n’ont rien à ecran 
n jui à eu lieu à Elamipes, dans la et que nous nous en félicitons tous, (Erclamations à droite et 
À | jt - , ; : sur Certains bancs au centre et 4 qau he.) 

\; \ j es trente du matin, 

’ ! ôl entral des contri- M, Joseph Denais. Ils n'en subissent pas moins les perqui. 
but ndirertés, 1 T es finances, deux inspec- ions failes dans les conditions qui vous ont été indiquées, 
1: olive j | t it moto te avec mmi- Ce sont des procédés de bandits! 
trail | M. Pierre André, J'ai l'impression que c’est précisément 

Voici dan ls qui sc | à Saint-Chéron, égale- parce que l’on applique à des contribuables honnêtes, se ; 
ment 4 ue-et-01s : des procédés qu'on emploie généralement à l'égard des } 

I heures 1 iatin, Voilures et motacx tes armés de faiteurs que nous sommes ici pour protester. (Applaudissements 
oi Ü le mon entreprise. Des sur les mêmes bancs.) 
homme e pr { : J'en viens, mes chers collègues, au dernier récit. 

« Poiice, contrô'e t omiqne, disent-ils, L'affaire s'est passée à Essonnes, également en Seine-et-Oice, 

« Je reconnais parmi ces messieurs un inspecteur principal Vous voudrez bien remarquer que je ne fais pas de pro] 
di nntributions lirectes » ici, le uom de cet inspecteur gande électorale pour mon département, je ne parle pus 

qui nntrôait lorsque j'habilais dans la banlieue ce qui s'est passé chez moi, s 
Nord | ; Là À 4e D A dE Voici ce récit: 

s A'ce moment 5e pro il » Apesrente C été pv ble que} Fr « A sept heures, à l'heure de l'arrivée des ouvriers, j'ai 
Vue uans Mon € RS TA que “neD pie NP L,78 TO 8 été surpris de constater un déploiement de forces de polire 
contrôleur de NIDQUONS 2AONOUUES — "Re demande les sur la place de l'Egiise et rue Paul-Doumer, c’est-à-dire sur 
livres habituels tenus dans ma profession, les autres attrapent les deux voies donnant accès à mon établissement. 
mon courtier, ouvrent mes liroirs, S mage res ot des livres « A sept heures vingt environ, huit à dix contrôleurs, accom- 
d'adresses et, tout en commentant même des lettres person- pagnés d'agents en motocycelette, mitraillette en bandoulière, 
neiles, font un travail que l'on à vu faire par les Allemands el font irruption dans la cour de l'établissement, Toutes les isenes 
quil est dur de : MOI JAire par 0 ciloyens de ja IV° Répu- sont immédiatement occupées. 11 y a des contrôleurs au fond 
blique ViJs ap} audissements @ droite et sur cerlains bancs de la cour, à l'entrée de l'établissement et devant la porte 
au centre el à gauche.) DS d'entrée de mon domicile. 

I s'agit, je le r£pète, d’un rapport destiné à une chambre « Je me présente. Le service des contributions indirectes m# 


J'y lis encore: 

& Je m'oppose de toutes mes forces de citoyen libre à ces 
méthodes d'un Hitler et je demande aux pouvoirs 
publies, qui doivent défendre le peuple, que des mesures éner- 
giques soient pri nvers les ageuls des formations précitées, 
pour leur faire comprendre que nous devons rester sous la 
devise de Ja République française qui est: Liberté, Egalité, Fra- 
ternilé 

Je vais vous donner conuaissance d'un autre rapport beau- 


coup pius dél in,ie, 


gvodicale 


dignes 


A la leciure de ces trois documents, vous pourrez constater 
que leurs auteurs n'y mettent aucune passion. D'autre part, je 
Liens à préciser que, pour les treis entreprises qui ont été ainsi 
fouilltes, perquisitionnées avee tout ce déploiement de forces 
de police, on est parti en remerciant le « délinquant » et en 
reconnaissant qu'il n'y avait rien à lui reprocher, que tout 


Ctail parfaitement en regie, 
M. le secrétaire d'Etat aux finances. Eh hien alors ? (Vives 


proleslaltions à droite el sur de nombreux bancs au centre.) 


M. Pierre André. C'est un comble! Alors, vous admettez de 
{ procédi 

M. Jean Catrice, \ou: sommes plus en pays occupé! 

‘A di le Ce sont cs pr] C4 lés de Ja Gestapo! 

M. Pierre André. Monsieur le secrélaire d'Etat, puisque vous 
Je prenez üilnsi, }é Vals vous e le dernier récit... 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre ? 

M. Pierre André. Monsieur le secrétaire d'Ftat, vous me 
répondrez tout à l'heure, Je n'en ai plus que pour queiques 
iititult 


M, Jean Catrice. Nous ne sommes plus en régime totalitaire, 


tout de mème! | 
, » le Gouvernement s'explique. 


C'est inadmissible ! T] faudra que 
M. Joseph Denais. Ce qu'il faut, c'est mettre tous ces agents 
à la porte! 
M. Pierre André, Absolument. : 
Je vais vous faire, monsieur le ministre, le dernier récit. 
nous vous con- 


Je suis persuade, Vous connaissant comme 
tous, que ve n'approuvez pas de telles méthodes. 


La sons 


M. le secrétaire d'Etat aux finances, Monsieur Pierre André, 
ic \ répondrai sur l'enseurble des questions que vous posez. 





fait connaître qu'il s'a£it du contrôle des opérations de mon 
établissement, » 
M. Charles Barangé. C'est du mélodrame! (Erclamatione 4 
droite et sur plusieurs bancs au centre.) 
] 


M. Pierre André. Je ne dramatise pas. Je me borne à lire le 
rapport qui m'a été remis. 

« Pendant ce temps, l’un de mes ouvriers est appréhendé 
assez brusquement, Saisi au poignet, fouillé, il est conduit au 
commissariat de police de Corbeil pour fournir de plus amples 
explications, 

« Un deuxième est pris au collet et iuterpelé d'une facon 
menacante aucun motif. 

« Retenu dans la cour, j'assiste de loin à une fouille minu- 
tieuse de tous les tiroirs de mon bureau, Un monteur est gardé 
à vue et mon vieux menuisier, de soixante-dix-huit ans, invité 
à débarrasser lui-même un petit réduit servant de vestiaire et 
de remise pour certains objets aësez lourds. IL refuse, excipant 
qu'à son âge il ne peut pas déplacer des objets de ce poids. 
Le contrôleur furieux l'atffape et donne des ordres à un autre 
ouvrier pius jeune, qui eXécüte le travail. 

« Un autre cantrd'eur demande à inspecter les vestiaires. 1 
trouve un carnet de notes appartenant à Bacon et un cahier de 
notes appartenant à , tous deux ouvriers du moulin. 

« De nombreuses explications sont demandées, Mais, éomme 
il insiste sur le carnet de Bacon, je lui envoie l'intéressé qui 
Jui dit qu'il n’a inscrit dessus que des notes personnelles. » 

J'abrège, j'en passe. 

« Mon jeune fils partant à l’école, son cartable à la main. est 
interrogé sans aménité, Son cartable, ses livres, ses cahiers éont 
inspectée, H lui est même demandé s'il n’a pas en sa possession 
des papiers de son père. Le comptable arrive. L'entrée du 
bureau lui est interdite et il doit altendre dans la cour. Et cela 
dure toute la journée. » 

L'auteur du rapport conclut: 

& Je m'explique maintenant qu'il peut arriver qu'on se trouve 
dans l'obligation de faire des déclarations quelquefois contre 
sa volonté. 

« Après une tel'e secousse, j'aurais bien signé tout ce qu'on 
aurait voulu, rien que pour respirer un peu la liberté, » 

Ces mesures, qui ont érou la population, ont décidé la cham- 
bre éyndicale dont je parle à adresser an préfet de Seine-et- 
Oise une lettre que je me permets de vous lire: 

« Monsieur le préfet, 

« Nous avons l'honneur de vous confirmer la démarche de 
protestation que nous avons faite auprès de votre représentant, 
M. Bernot au sujet de la forme sous laguelle ont été effectués,| 
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le 17 mai, divers contrôles chez quatre de nos ressortissants de 
la chambre syadicale. 

« ! nous apparait inadmissible, comme contraire aux libertés 
republicaines qu'un contrôle puisse s'effectuer à un domicile 
privé avec le concours de la force armée, alors qu'aucun fait 
régulier ne fut présenté aux intéressés comme justifiant ce 
que nous pouvons appeler « de semblables perquisitions ». 

« Si aous sommes les premiers à admettre parfaitement Je 
principe d'un contrôle efficace, du moins nous ne pouvons 
accepter d'être considérés a priori comme coupables d'infrac- 
tion et traités d’une facou que nous ne saurions qualifier qu’en 
souvenir d'années encore trop récentes, 

« Nous vous demandons de bien vouloir intervenir auprès des 
administrations pour que les chargés du 
contrôle opèrent dans des conäilions plus humaines et surtout 
lus francaises. » 

Eh bien, je crois qu'il se trouvera une énorme majorité dans 
cette Assemblée pour declarer que ces procédés sont inadmis- 
sibles et qu'on n'a pas le droit, sous prétexte de contrô!e, de 
Uaiter Jes contribuables comme des malfaiteurs. (Applaudisse- 
ments à droile et sur divers bancs au centre et à gauche.) 


int res R 
in'eressces services 


Mme la présidente. \vant que M. Frédéric-Dupont reprenne la 
parole, je crois devoir appeler l'attention de l'Assemblée sur 
Ja nécessité de se discip'iner. 

Il n'est pas possible que de telles interruptions s'intercalent 
dans le développement d'une interpellation, Je demande ins- 
taument aux orateurs qui voudront intervenir dans ce débat 
— ils le feront aussi largement qu'ils pourront le désirer — 
de se faire inscrire dans la discussion générale et de ne pas 
abuser de la méthode de l'interruption. 

M. Frédéric-Dupont, veuillez poursuivre votre exposé, 


M. Joseph Denais. On a le droit d'être indigné contre des 
meurs de bandits! 


Mme la présidente. Vous pourrez intervenir aussi longuement 
que vous le désirerez, monsieur Denais, mais je vous demande 
de vous faire inscrire dans la discussion générale, 


M. Fédéric-Dupont. Je remercie chaleureusement notre ami 
M. Pierre André des précisions très émouvantes qu'il a hien 
voulu nous apporter, Je tiens d’autres faits semblables à la 
disposition de M, le secrétaire d'Etat aux finances, 

Toutes les villes de France ont payé leur tribut, on peut le 
dire. Ce sont des procédés inadmissibles, que nous ne pouvons 
pas tolérer et qu'aucun Français digne de ce non ne pourra 
Jamais supporter, 

Mais il est des fonctionnaires qui connaissent ces questions, 
élaut appelés de par leurs fonctions à faire du contrôle: ce 
sont les agents du cadre des contributions directes. Or, voici ce 
que disent ces agents de telles méthodes, dans leur revue pro- 
fessionnelile : 

« Les contribuables sont choqués, les contribuables sont 
révoltés, Nous estimons que ce sont des procédés indignes, que 
ce sont des procédés déplacés, Nous avons honte d'assister à de 
véritables descentes de police, » 

D'autres écrivent ceci: 

« Nous sentons que nous devenons od'eux. » 

Un autre déclare: « On nous fait faire de l'intimidation à 
l'estomac. » 

Un autre encore écrit: « C'est de la basse police fiscale ». 

La conclusion de cette enquête faite par l'adrninistration des 
contributions directes est celle-ci: « On nous fait faire du matra- 
quage avec l'avis favorable de la concierge, laquelle, bientôt, 
s'estimera fondée à demander son intégration dans nos rangs, » 

Voilà, mesdames, messieurs, comment sont jugés ces pro- 
cédés par les agents de l'administration des contributions 
directes. 

Le syndicat des cadres de la régie des contributions directes 
a adressé la lettre suivante à M. le ministre des finances: 

« Notre service est incité à renoncer aux méthodes prudentes 
dont il n'avait jamais cessé de faire preuve depuis un siècle et 
demi et il risque de perdre le sens de l’humain qui lui avait 
permis d’acclimater dans l'esprit français le système délicat 
des impôts sur le revenu. » (Très bien! très bien! à droite et 
sur divers bancs au centre.) 

La lettre poursuit en ces termes: 

« Le congrès du syndicat national des cadres de l’adminis- 
tralion des contributions directes et du cadastre vient done 
de nous charger, à l’unaoimité, de vous exposer avec toutes 
justificalions souhaitables, les dangers que les errements 
acltue:s | eee pour Ja productivité de l'impôt et le main- 
tien de l’ordre publie en France. » 

En fait, vous êtes en train de détruire l'esprit d'un corps 
d'élite qui s'appelait la régie des contributions directes. 

Cette régie des contributions directes a une immense res- 
ponsabilité, Vous savez très bien que les lois fiscales sont si 





l'impôt est si lourd, qu'une 
ces 10 sS fist iles permet ut aux 


compliquées et le ta IX 
Calion inintelligente de 


leurs des contributions directes de mettre tous les Francais 
eu faillite. | 

Le rôle du contrôle est considérable. Quand on interrogeait 
Joseph Caillaux sur les espoirs qu'il professait au sujet de 
l'impôt sur le revenu, il répondait: « Le succès dépendra de 
uos contrôleurs. » 

Dans un article publié il v a dizaine d'années dans la 
Dépé he de Toulouse, M. Maurice Sarraut écrivait: « I n'v 
a pas de rôle pus délicat que le rôle des agents des contri- 
butions directes. Il faut que « soient des Hhommu d'élit ‘ 
jnspirant confiance dans le dign comme de vértables 
magistrats ». 

Aujourd'hui, vous voudriez remp r le contrôleur magis- 
trat par le contrôleur poli { [rés but très bien! à d nte.) 

Grace à une intelligente fermeté, on était parvenu à faire 
entrer plusieurs centaines de milliards de fran le con- 
tributions directes, chaque awonte, dans les ca de l'Etat 


Aujourd'hui, vous détruisez l'atmosphère de confiance qui 
s'était créée depuis plus d'un siècle, 
rétaire d'Etat, qu'on nm 


Sachez, monsieur le se t faire peut- 
être un polyvalent en six mois, mais qu'il faut plus d'un 
siècle pour faire une administration digne de ce nom. (Très 
bien! très bien! à droite.) 

Il peut très bien également exister des fonctionnaires sans 
qu'existe une administration, de mème qu'on peut être un 
grand ministre des finances sans que pour cela il y ait un gou 
vernement. 

En livrant ce pays à l'arbitraire et à la tyrannie de certains 
fonctionoaires, vous le démoralisez. Les lois fiscaies ne sont- 
eles pas faites en considération de la fraude ? Les taux ne 


1niri- 


sont-ils pas fixés compte tenu du fait que beaucoup de « 


buables sont présumés fraudeurs ? 
le Bulletin 


Voici, à cet égard, un exemple que je prends dans 
du syndicat des cadres des contributions directes: pour un 
redressement de millions de francs, le polyvalent taxe à 
6.695.000 francs, plus 1.673.000 francs de pénalités, Pour un 
redressement de 5 millions de francs, le commerçant doit 


donc payer une somme de 8.368.000 francs 

Les taux sont invraisemblables, Un contribuable 
qu'en taxes preportionnelles et progress'ves, jusqu'à SS p. 100 
dans certains cas. En 1949, avec l'institution du double 
décime, on est mème arrivé à réclamer jusqu'à 106 p. 100 du 
revenu. 

En réalité, c'est de Ja spoliation. 

Pour appliquer des lois aussi absurdes, des taux aussi invrale 
semblables, établis précisément en considération de la fraude 
présumée, il fallait des contrôleurs intelligents. 

Nous me direz: vous défendez le mauvais contribuable, Pas 
du tout! Je défends le bon fonctionnaire. En eflet, il vous serait 


paye, rien 


trop facile tout à l'heure — et ce serait indigne de vous, mon- 
sieur le secrétaire d'Etat — de nous apporter, pour justifier les 
pratiques que nous dénonçons, un tableau de chasse de Ja 
fraude. 


Cela signifierait que vous trouveriez naturel, par exemple, 
pour mettre la main au collet de quelques voleurs, d'arréter 
tous les habitants d'une ville, 

Le problème que vous anrez tout à l'heure à juger, mes- 
dames, messieurs, ce n'est pas celui de savoir s'il faut justifier 
le fraudeur, mais si, pour déceler quelques fraudeurs, il faut 
mettre tous les Français en liberté surveillée, (Applaudisse- 
ments à droite.) 

Enfin, il faut être logique avec soi-même: croyez-vous vrai- 
ment rétablir Ja confiance par de telles pratiques, à la veille 
même d'emprunts que vous annoncez et qui sont nécessaires ? 


I est dans la circulaire que je citais tout à l'heure un pas- 
sage qui n’est pas de nature à rassurer les porteurs d'or, I y 


est dit, en effet, qu'il faudra prévenir les contribuables du fait 
que ceux qui montreront de l'or seront interrogés sur l'origine 
de leurs achats, 

Croyez-vous que ce soit le bon moyen pour faire entrer dans 
le circuit, comme vous le dites si souvent, l'or qui se cache ? 

Je souffre, monsieur le secrétaire d'Etat, de vous voir obligé 
de défendre cette cause, et je suis persuadé que vous le faites 
beaucoup plus par solidarité ministérielle que par conviction 
personnelle, N'êtes-vous pas, en effet, l'homme qui rétabli un 
peu de bon sens dans la fiscalité de ce pays, qui a supprimé 
cette C. C. D. V. T. odieuse, qui s'est associé à certaines mesures 


d'amnistie fiscale intelligentes ? N'avez-vous pas applaudi 
bruyamment cette déclaration d'un des vôtres, dans un 
congrès: « Debout les libéraux ! » Il est vrai que cette décla- 


ralion fut tellement applaudie que tous ceux qui l'ont enten- 
due en sont restés assis! (Rires.) 

Ne vcyez, je vous en prie, dans mes propos, aucune attaque 
contre le parti radical. 
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sl corétat d'Etat. 1 vous suffirait d'aller aujourd hui 
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veul U pre er venu — j'ai fait mmot-tnémme Texperence — 
1) ' quel produit, au plus grand détravent des cofntner- 

gant | 
Van cherchez train | DUT Vos « ntrôdeurs. que vous ne 
£Eav eZ ment cu pet Faites-leur done rechercher les Vio- 
litions de la loi comnuses par certaines de vos admimstrations. 
| it le r déceler i CONCUrrent ll'etrait fuite au commerce 
réculier, directement où indirectement, par toutes Îes adrmims- 


tous les économats, Ainsi, Vous ne Ssé1ez pas obli- 
le contrôie des contributions diurecles, 


comporte d'abord une certaine amnis- 


tt iltonmns, 


Et de 
Notre plan « 


Pat 
urecharset 
st simple: 1 


tie fiscale, La circulaire dont je vous ai parlé et dont es 
dispositions ne sont pas toutes malheureuses, reconnait qu à 
une certuine périodes, la fraude était inévitable et que les plus 
honnêtes contribuables se sont tuuuvés parfois daus la néces- 
sité de frauder 
Notre plan tend, en outre, à une limitation des impôts à 
di aux raisonnalnes,. 
Ensuite, mais « ite seulement, on en viendrait au reufor- 
ement du contrôle, Car il ne s'agit pas de commencer par la 
1 faut d'abord unalier les textes, les locaux, les procédures. 


( 
Î 

Eusuile, el ce sera le couronnement de votre œuvre, vous 
] urrez utuilier | vontrôles. 

chat 16, c\ t de voir que, le plus couvent, 
d'umificaton beancoup moins ISJHrCES paul 
la défense des intérèts de l'Etat et du contribuable que par 1e 
souci de céder anx vous fait périodiquement 


vus fonc- 


11 ou 


til 


pres tons dome 


sulur tel où tel syndicat plus ou moins puissant de 
Lion) x L 

Lorsque vous intégrez 2000 agents du contrôle économique 
dans 1 er\t de 10s itrôtes poivvalh n! nous n'avons pa 
l'imp ‘on que vous le faites dunes un souci de bonne gestion 
de lElat. C'est plutôt pour fan plais 1 lninisitere vO@isyi 
qui 1 it plus quoi en faire 

Jorcaue « s décidez que le étés cront soumises an 
( rôle de l'enregistrement si elles sont situées dans les sept 
prenuet rondisseiments de Paris et au contre de l’admi- 


nistralion des contributions directs si cles sont stiuces dans 
les (reize autres arrondissements parisiens, Nous N'avons pas 
l'impression que vous agissez par souci de rationalisation, Nous 
pensons plutot que vous voulez laisser des cerialms 
syndieals et ce sont loujours les contribuables qui fout 1es 
frais de ces cessions — et que xous êtes obligé de cormpler 
avec certaines féodalités internes de volre adiuinistauon, 

De méme, lorsque vous suspendez l'application du décret 
Maver, lorsque vous attendez si longtemps avant de diviser 
cette adininistration des contribulions indirectes, nous n'avons 


gages à 


pas non plus l'impression que ce soit tout à fait dans une 
intention de bonne gesüon. I semble plutôt  É- existe une 
majorilé syndicale puissante qui ne veut pas faciliter Ja divi- 


sion d'une régie importante. 
Fa réalité, vous voulez ri 
Coluine si vous aviez perdu tout con! 
M. Félix Gaillard. 
rompre ? 
M. Frédéric-Dupont. Volontiers, 
M. Félix Gaillard. Je m'excuse de vous interrompre, monsieur 
rédéric-Dupont, Je vous poserai une shmple question, 
Croyez-vous que parmi les 2.000 agents du contrôle écono- 
Mique qui, en vertu de l’amendement qui a été présenté et 
volé par presque tous les gronpes de cette Assemblée devaient 


for le contrôle, et tout se passe 


rüie sur vous-méêrne. 
permettre de vous inter- 


Voulez-vous mt 


être réntégrés dans leur administration d'origine, beaueonp 
restitucs aux régies financières d'où ils étaient origi- 


aient élé 
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= re enr irait troll LL PIER 
naires, et, encore mieux, qn'il y en ait un seul qui ait été 
ecté à e brigade polyvalente ? 


M. Guy Fetit. 


M. Félix Gaillard, J'aurai l'occasion 
à l'heur Petit 


M. Frédéric-Dupont. Monsieur Gaillard, je répondrai à votre 


Le mal est alors encore plus grave. 


le vous l'expliquer tout 


[uOtiSteu] - 


question par une autre question: Elez-vous présent au début 
de mon uuderveulion ? J'ai en effet justement répondu à 3 
question Ct je De puis pas Y revenir. 

En « lusion | celle interpellation, nous dépaserons lout 
à l'heure un ordre du jour par lequel nous invitons le Gouver- 
LOT Or 1° suspendre jusqu'au 31 décembre 1951 les exp 
reuces de contrüle unique où polyvalent; 2° à réintégrer les 
régies du s attributions qui élaient les leurs au 1% janvier 
145, 

Ce qui est en cause dans ce débat, ce n’est ni le problèma 
de Ja polyvalence, mm celui des brigades fiscales ou du contrôle 
unique ou dle la fusion des régies, c'est en réalité le problème 
de la défense de ja Hhherté de l'individu. 

Nous estimons qu'il y a dans ce pays trap de contrôles, trop 
de polices, trop de fiches. Des sociétés anciennes sont mortes 


d'un excès de bureaucratie fiscale et policière, 11 semble que 
urd hui, on veuille HBvrer le ciloyen à 


16 loue au, dti] 


Le! 11 
l'Etat-roi. 

Vous semb'ez résigné devant celle philosophie totalitaire qui 
nous vicnt de lÉst comme, d'atlleurs, l'assaut périodique des 
birhares, Mais, malgré ce nouveau bond sur la route de Ja 
servilude, nous refusons de nous incliner. 

Nous ne pouvons accepter celte philosophie décadente, car 
nous pensons qu'il n'y à pas de fatalité dans l’histoire. 

Nous vouions, pour des hommes de bonne volonté, La liberté 
d'entreprendre, mais la possibilité de travailler. Nous 
voulons que les magistrats remplacent les bureaucrates et 
dominent les policiers, Alors, seulement, la judicature de la lox 
tuera à l'arbitraire de la {yrannie. (Applaudissements 


dUSSI 


ce <uhel 


à droite. ; 


Mme la présidente. la 
développer son inlerpellation. 
q'iu4« he.) 

M. Robert Chambeiron. Mesdames, messieurs, nous devons 
savoir gié à M. le ministre des finances de s'être montré plus 
sige que la majorité de l’Assemblée, en acceptant la discussion 
au fond des interpellations relatives à certaines activités dans 
le dormaine du contrôle fiscal et dans le domaine du contrôle 
CCOoNGHHUue. 

Nul doute que nos honoarables ministres n'aient 6béi à des 
considérahtons «d'ordre supérieur, encore que certains IMécon- 
tentements qui se sont dessinés çà et là n'aient sans doute jas 
éié étrangers à leur acceptation. Quoi qu'il en soit, nous devons 
les retmercicr de nous avoir donné l'occasion de nous expliquer 
sur un certain noinbre de procédés qui heurtent à juste litre 
sens et les intérèts des petits et moyens commerçants 
et industriels, 

Quoique limitée, en principe, aux brigades polvvalentes, l'in- 
ierpellation que J'ai eu l'honneur de déposer s'étendra aux 
methodes qui indignent si légitimement les contribuables ainsi 
qu'aux questions des personnels financiers qui ont été évoquées 
tout à l'heure. 

H n'est, d'ailleurs, pas douteux que l'écho des mécontente- 
ments qui se font actmellement jour ne soit parvenu jusqu'aux 
oreilles de M. Petsche et de M. Edgar Faure, puisque, si j'en 
crois certaines iformations de presse, ils seraient, l’un d'ac- 
cord, et l'autre près de l'être, sur la nécessité d'abandonner 
la polyvalence dans la Seine et le contrôle unique dans des 
dépurtements. 

Je is, en effet, dans La Semaine économique, une déclara- 
lion que 10 ministre des finances, M. Pelsche, aurait faite à 
ngue devant les agents de l'administration des finances : 

« Lorsque certaines ierpellations sont aujourd'hui déposées 
pour protester contre certains procédés, 1l ve faudrait pas que 
certaines confusions soient faites. Les attaques qui ont eu heu 
ne visent généralement pas les agents des finances, contrôleurs 
ou percepleurs qui, le plus souvent accomplissent leur travail 
avec la plus grande modération, Peut-être y a-t-il eu des pro- 
cédés fâächeux, J'aurais peut-être l'occasion, très prochainement, 
de dire à l'Assemblée d'où ils viennent. Is ne viennent pas du 
personnel des finances. » 

Quant à M. Edgar Faure, si j'en crois le bulletin hebdoma- 
daire d'une confédération de petites et moyennes entreprises, 
il aurait, au cours d'une conversation qu'il a eue avee un 
cerlain M. Gingembre, déclaré qu'il espérait pouvoir prendre 
à bref délai les mesures nécessaires pour rendre au contrôle 
fiscal son caractère traditionnei et en remettre l'exercice aux 
seules régies intéressées. 


parole est à M. Chambeiron, pour 
(Applaudisseinents à lestièéme 


le bo: 
it Ml 
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Si l’on s’en tenait aux explications données par M. Petsche 
et qui sont d'ailleurs sensiblement les mêmes que celles qui 
ont été données par l'orateur précédent, le problème serait 
singulièrement facihté. Les services des finances, dit-il, n'y 
sont pour rien; adressez-vous à la porte en face. Le service 
des finances n'est pas responsable des tracasseries dont sont 
victimes les commerçants ou industriels. Cherchez les respon- 
sabilités ailleurs, 

Cette explication est malheureusement un peu sommaire et 
ne satisfait personne, Nous représentons ici la souveraineté 
nationale et nous ne connaissons pas les services. Nous con- 
uaissons le Gouvernement, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Très bien. 


M. Robert Chambeiron. Nous connaissons les ministres qui 
sont responsables solidairement et qui doivent venir nous dire 
s'ils sont prêts à renoncer à des pratiques qui évoquent chez 
les commerçants les noms de Fra Diavolo ou de Mandrin, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) . 

Hi ne s’agit pas de trouver une excuse À des procédés que 
nous réprouvons, que nous jugeons inadmissibles et contraires 
à toutes les traditions de la fonction publique, Mais il faut 
que ceux qui se plaignent aujourd'hui légitimement de certains 
excès de ladministration puissent, à la lumière de ce débat, 
connaître les responsabilités politiques, c'est-à-dire ceux qui 
tolrent de tels agissements. 

Le groupe des républicains progressistes auquel j'ai l'honneur 
d'appartenir à d’ailleurs bien souvent reproché aux ministres 
de ne pas être, auprès de leurs administrations respectives, les 
interprètes des volontés du Parlement. Je trouve, pour ma part, 
regrettable que, dans des déclarations publiques, Dstinées bien 
souvent à rassurer un corps électoral qui se dérobe, certains 
ministres soient amenés à faire publiquement la confession de 
certaines faiblesses, je n’ose pas dire de certaines impuissances, 
à prévenir ou à empêcher des initiatives regrettables, quand 
bien même auraient-elles germé dans le cerveau des plus 
éminents polytehniciens. 

IL est vrai que l’enchevêtrement des services rend très 
dillicile la compréhension des problèmes du contrôle fiscal et 
du contrôle économique. J'avoue très humblement à l’Assem- 
biée que j'ai dû, pour ma part, passer quelques instants avant 
de comprendre exactement comment s’effectuaient ces contrôles 
fiscaux ou ces contrôles économiques. 

Si j'ai bien compris — et si je me trompe, M. le ministre se 
fera sans doute un plaisir de me reprendre — il y aurait actuel- 
lement dans le département de Ja Seine des brigades polyva- 
lentes qui ont compétence pour vérifier la généralité des impôts 
dus par un même contribuable, et, soit dit en passant, cela 
ne paraît une gageure de vouloir faire ingurgiter à un seul 
agent une législation, ou plutôt des légis'ations qui se renfor- 
cent et se compliquent chaque jour, 

Il y aurait dans 40 ou 42 départements de province un sys- 
téme de contrôle unique ou simultané effectué par les agents 
des trois régies, les contributions directes, les contributions 
indirectes et l'enregistrement, qui se présenteraient les uns 
üprès les autres chez les contribuables à quelques jours de 
distance. 

IL y aurait aussi, dans un autre domaine, le contrôle écono- 
nique et, si vous me permettez l'expression, par-dessus le 
marché, ce qui n'arrange d’ailleurs rien, Ja police économique 
qui en est restée aux méthodes de Vichy. 

Voilà donc, grosso modo, l'armada fiscale, économique et 
policière que doit, en l'an de grâce 1950, affronter le malheu- 
reux commerçant ou le malheureux industriel français, 

Et dire, je m’exeuse d'ajouter cela, qu’en 1947 vous aviez 
expliqué aux contribuables que tout irait mieux quand les 
communistes ne seraient plus dans le gouvernement ! 

Au fond, à quoi tendent toutes ces brigades, tous ces dépioie- 
ments de force ? Si j'ai bien compris les explications données 
mes le Gouvernement, elles tendent avant tout à trouver de 

‘argent parce que la trésorerie française, si elle n'est pas à 
sec, w’en est pas Join, 

Bien entendu, on ne cherche pas l'argent dans n'importe 
quelle caisse, on ne s'adresse pas à n'importe quel contribuable, 
on frappe, et nous le montrerons, certains contribuables. 1] 
semble que le contrôle soit strictement limité à certains d'entre 
eux. 

Et puis, il y à autre chose. Chacun sait très bien que la 
trésorerie de notre pays, en dépit des déclarations optimistes 
du Gouvernement, n’est pas très bonne, et que l'équilibre du 
budget n'existe en réalité que sur le papier. Le Gouvernement 
français, je le sais bien, a obtenu trois mois d’avances au titre 
du plan Marshall, mais, nous le savons aussi, et le Gouverne- 
ment ne me démentira pas, l'aflaire indochinoise coûte cher 
et nécessite des dépenses de plus en plus élevées. 

à 





Dans le long rapport qu'il a présenté 4 Nantes, au congrès 


du mouvement répubacain populaire, M. Ba ‘ né 
en ces termes: 

« L'importan Î ces charges — il s'agit d charges 
militaires — « si l’on suivait les évaluations étab par les 
élals-majors occidentaux, devrait être cousidérablement accrue. 

« Les experts français avaient, en effet, évalué à 200 mil- 
liards de francs les frais suppueimentaires qu'entiainerait pour 
la' France l'exécution de la premiere tranche du progt une 
de réarimement prévu par le grand quartier général l il= 
nebleau. 

« Le problème du réarmement de l'Occident, tel q est 
actuellement posé dans le cadre du pacte de l'Atlant x 696 
diflicilement soluble sans une revision d budgets nulitaires 
de la France, qui serout sans doute lourds à support 

Voilà don qu apharaissent clairement lt raison | tour 
de vis fiscal. Nous « mprenons mainlegant pourquoi ;e 4ou- 
vernement est, sous l'empire de conditions extérirures, appelé 
à essayer de trouver chez les contribuables l'argent qu'il n'a 
pas dans sa trésorerie, , 

C'est là, d'ailleurs, une constatation qui n'avait pa happé, 
au moment de la publication de l'accord des trois puissances 
de Londres, au rédacteur du Monde qui écrivait qu'un effort 


croissant dans le domaine militaire S aiccompagner 
sement du niveau de vie de la population fran 

IL y à aussi, monsieur le ministre, l'action de plus en plus 
préssante et pesante des Etats-Unis sur l'ensemble de notre 


EE 
REL 


politique. I n'y a pas tellement longtemps, le chef de l'E. C. A. 
en France donnait au gouvernement francais des iudications au 


travers d’une déclaration faite à Ja presse. 


« L'E. C. A. », disait-il, entre autres choses, « estime que Ja 
fraude fiscale n'est pas assez réprimée », ce qui amenait le 
journal Combat à se demander si la France était toujours un 
pays pleinement indépendant. 

C'est donc, mesdames, messieurs, dans ce nouveau climat 


politique, après le recours aux dévaluations successives qui ont 
ruiné l'épargne, qui ont ruiné les rentiers, les retraités, et fait 
subir aux salariés une aggravation de leurs conditions d'exis- 
tence, après le prélèvement exceptionnel qui a mis à mal 
tant de petites et moyennes entreprises, après le retrait des 
billets de 5.000 francs, qu'est intervenu le nouveau tour de vis 
fiscal sous la forme de nouveaux contrôles qui, dans bien des 
cas, ont un caractère policier absolument inadmissible 

Mais il semble que, depuis M. René Maver, ce sont toujours 


les mêmes qu’on pressure, c'est-à-dire les petits et les moyens 
commerçants et industriels, Les 80 milliards que le Gouverne- 
ment attendait du resserrement du contrôle fiscal ne seront 
certainement pas payés par les grosses entreprises, Dans Île 
régime actuel, il est bien certain que les Schneider, les de 
Wendel, les Boussac et les Rothschild sont tabou. 

Dans son langage parfois si pittoresaue, M. le président du 


conseil nous a expliqué à Lyon, très récemment, ce qu'était 
un pays libre. D'après M. le président du conseil, un pays 
libre, c'est celui dans lequel les citoyens ont l'assurance que 
lorsqu'on sonne chez eux à sept heures du matin, il s'agit bien 
du laitier. ” 

Voulez-vous me permettre de vous montrer maintenant le 
rapport qu'il peut y avoir entre cette définition de la liberté 
et les agissements de certaines brigades de contrôle fiscal ou 
de contrôle économique ? 

Dans les Alpes-Maritimes, il y a quelque temps, quelques 
hommes qui, d'après les renseignements que j'ai pu obtenir, 
appartiendraient soit au contrôle économique, soit à la police 
éconcmique, peut-être aux deux en même temps, onf fait 1rrup- 
tion vers six heures du matin chez un contribuable oui avait 
pris pour argent comptant ‘es déclarations de M. Bidault et qui 
croyait avoir affaire effectivement au laitier, (Hires à l'extrême 
gauche.) 

L'homme est arrêté, On ne lui laisse même pas le temps de 
s'habiller. J'ai scrupule à donner à l'Assemblée un détail 
quelque peu pittoresque s'agissant d'une situation aussi tra- 
gique: On l’ermmène en caleçon; mais quelque temps après 
on le libère. 

On croyait tenir un fraudeur. Or, on s'est + tn qu'on s'était 
trompé d'individu. On s'était frompé sur l'identité et on avait 
arrêté un homme qui n’était absolument pour rien dans l'af- 
faire que l’on voulait contrôler. 

Voilà des procédés qui en disent long eur les 
actuellement pratiquées dans certains services, 

Je suis persuadé que M. le secrétaire d'Etat ne me démentira 
pas, car tous les cas que je vais signaler sont exacts. Je pour- 
rais en citer de nombreux, Il y à l'histoire du pâtissier de 
Beaucaire. Tout le monde la connait, elle est en tout cas connue 
dans tout le département. 

Un matin, il a vu arriver chez lui cinq ou six hommes qui 
pratiquement l’ont mis au mur, ont perquisitionné chez lui et 
ont employé des moyens indignes de la tradition de l'adminis- 
tration francaise et du régime actuel de la France, 


méthodes 
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v à l’affa des fonrreurs du X° arrondissement de Paris. 
a l'affaire de ce pätlissier de Paris dont les aventures maæl- 
reuses ont été illustrées sur un mode humoristique par Île 
} it des ] FSotirit tinia iers 
\ ätulti is mm'a été cité ce matin, Dans un grand hôtel de 
région du Nord de Ja France, deux policiers se sont pré 





Ils ont demandé à véritier 1 fiches de Fhôtel, Chacun 
sait que lorsqu'on va dans un hôtel on doit remplir une fiche. 
Une fiche n'avait pas été établie pour une chambre louée, L'hô- 
tel] ra. plique n CPS poli er: qu 1l était n rm] et habituel de 
pe pas demander de remplir une fiche aux personnes de Ja ville 


qui étaient connues, ef que le commissaire de police avait 
ac pla celte pro cdure. 

SANEZ-NON [3 qu'ont lé laré les inspecteurs de police à cet 
hôtelier ? I Jui ont dit: Nous sommes envoyés ici uniquement 
pour servir d'avant-garde au contrôle fiscal et au contrôle éco- 
hoimique, En effef, lorsque nous di celons des hôtels où les 
fiches n'ont pas été remplies par les cents, nous transmettons 
iminédiatement Je dossier au controle fiscal ou au contrôle 
ccon nique 

Je he J' rie] ] is de ce qui c'oct pascé er Vendé». où les 
exploits des contrôleurs se sont fraduits par deux suicides et 
un cas de folie. 

J'un du mon dossier la liste des questions qui ont été 
pos à un petit industriel de Marseille par un agent du 
contrôle unique st-à-dire l'un des trois agents des anciennes 
tu qui J'a visité, Ses deux autres collègues viendront un 
pou pis lard. 

Les questions S'éten lent sur 40 on 50 pages et Je plus grave, 
c'est que l'agent du contrôle à déclaré à cet industriel: Partout 
où nous passons, nous inslaurons de nouvelles méthodes, 


Quand nous aurons tout vérifié, ce sera la faillite pour votre 
enlreprise 

A la lecture même du dossier, nous avons le droit de dire 
que les que ns postes relèvent absolument de J'inquisition 
et qu'elles sont inadmissibles, IT apparaît malheureusement que 
c'est la faillite du contribnable que le Gouvernement recherche 
avant tout, ce qui n'est peut-être pas la bonne solution pour le 


Trésor, puisque, en dépit de son privilège, s’il met des entre- 
prises en faillite, il ne pourra récupérer grand chose de sa 
créance, 


I semble qu'on veuille procéder à une sorte de concentration 
Pndn<hielle et commerciale et que ja 1iscalité soit précisément 
un moven de häter le processus de concentration commerciale 
et industrielle, 

Le système de contrôle unique, personne n'en veut plus NM 
he donne aucun répit au contribuable, Je sais que des orateurs 
viendront nous expliquer qu'ils sont en faveur du contrôle 
unique, qu'il faut tout de même moderniser nos méthodes. 

ne s'agit pas de supprimer le contrôle en soi, mais il faut 
lout de mème que ja loi soit appliquée avec quelque humanité 
et non, je m'en excuse auprès de ceux qui, ici, seraient d’an- 
ciens polyvtéchniciens, avec celte rigueur maï‘hématicienne qui, 
trop souvent, remplace le sentiineut chez Jes élèves de l'Ecole 
polytechnique 

Comment le contrôle s'effectuait-:1l autrefois ? Il se faisait 
par élapes, Ceux de nos collègues qui ont appartenu à cette 
administration le savent, le contribuable recevait une année la 
visite de l'agent des contributions directes, plus tard, celle de 
l'agent des indirectes ou de l'enregistrement. Il avait des délais 
pour acquitter, Le contrôle « échelonnait et le conti buable 
convaincu d'une erreur, souvent imputable d'ailleurs à la com- 
plexité des texles, avait le temps de s'acquitter. 

Aujourd'hui, l'entreprise victime d'un raid fiscal ne peut 
plus s'en sorlir, Vous poussez les entreprises à la ruine et, 
je le disais tout à l’heure, vous poussez par là même à cette 
roncentration industrielle et commerciale à laquelle vous 
voulez parvenir. 

I! he agit pis bien entendu, mesdames. 
demander au Gouvernement de renoncer à 


messieurs, de 
poursuivre Ja 


fraude, mais vous savez qu'en la matière la loi est interpré- 
! ‘ 

On l'a { tout à l'heure, et c'est souvent Ja raison qui 
pousse, d'ailleurs, l'administration à demander au Parlement 
le vote de taux élevés en matière fiscale, on ent compte d'une 
tt tue! » pt te cl ubstan e. 

| 


Vous savez très bien qu'il n'est pas possible, monsieur le 
ministre, de demander l'application rigoureuse de la loi. Des 
exemples montrent que lorsque la loi est appiiquée dans toute 
sa rigueur, on aboutit à une impasse. 

Rappelez-vous ce qui s'est passé le jour où Jes douaniers 
ont décidé de procéder à la vérification de tous les trains 
el de toutes les valises, Plus un seul train, plus un seul 
voyageur ne pouvait passer la frontière. Nous avons eu récem- 
ment un exempe identique: les agents de police ont voulu 
“ppliquer le réglement, 1} s'en est suivi un embouteillage 
cotnme no ‘en avions jamais connu dans Paris. I n’y a 
] c'élaient les gardiens de la Bibliothèque 


tr ( Los 
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pationale qui voulaient appliquer la loi dans toute sa rigucur- 
ce jour-là, personne n'a pu obtenir un seul volume, ni wie 
seule collection de journaux à la Bibliothèque nationale, ; 

Il est un aspect de votre politique qu'il convient de «on 
gner, c'est la volonté bien déterminée du Gouvernement 4 
frapper davantage les classes moyennes, Ici, permettez-mo de 
faire une critique à vos méthodes, Vous avez mis Ja charte 
devant les bœufs. = 

Vous avez dit: Nous voulons faire une réforme adm 
trative. Chacun est d'accord pour procéder à une réforne 
administrative, mais à la condition d'abord de promour:s 
une véritable réforme fiscale, et vous avez, vous, par cont 
voulu procéder d'abord à la réforme administrative, 

luis vous allez me dire: Nous avons fait la réforme fi, 
par le décret du 9 décembre 1948, Je ne pense tout de n\ 
pas que quelqu'un prenne très au sérieux la réforme 1i:c.1, 
faite par le décret du 9 décembre 1948, Elle ne corresponi pas 
du tout à ce que souhaitaient les contribuab'es. C'est nie 
réforme rigide pour les salariés et les classes moyennes 4 
infiniment souple pour les gros contribuables, et c’est en \ertu 
de cette réorganisation administrative que vous avez créé dis 
brigades polyvalentes et des systèmes de contrôle uniques «a 
provnice. 

Vous avez introduit, dans Ja conduite des vérifications effec. 
tuées chez les petits et moyens industriels et commerçants, 
des méthodes beaucoup plus brutales que. celles qui étiieut, 
jusqu'alors, en honneur dans nos administrations, celles-ci se 
réoccupant davantage de persuader que de terroriser, et 
a recherche de la fraude n'étant pas limitée à certai 
couches de contribuables. 

I ne s'agit pas, je le répète, de défendre la fraude, mais 
refusons à croire, a prior, que le fraudeur est toujours le petl 
ou le moyen commerçant où industriel. 

Voulez-vous me permettre de vous donner, monsieur le 
ministre, un exemple extrêmement typique de voire volorie 
d'éparguer certaines grosses entreprises ? 

La maison Schneider, du Creusot — je ne parle pas de 


l'éclatement de cette société en de nombreuses affaires, oui 
lui permettra d'échapper plus facilement aux rigueurs du 


fise — doit 500 millions de franes au titre du chiffre d'atfaiir 
Savez-vous qu'elle était appelée à rembourser cette some 
avee des pénalités s'élevant à 8 p. 100, et qu'avant même que 
les établissements Schneider aient demandé quoi que ce soit, 
ils avaient recu de l'administration l'assurance qu’en aucun 
cas les pénalités encourues ne leur seraient réclamées ? 

Je me permets de vous poser la question: Qui à donn’ &cs 
instructions en faveur d« Ja maison Schneider ? 

Après cela, vous viendrez nous parler de votre sollicitu 
pour les classes moyennes. Chacun sait que vos contrôle: 
sont incapables de vérifier les D eurent à des gratui 
sociétés, Is n'en ont ni les moyens techniques, ni les mor 
idministratifs, parce que vous ne les leur donnez pas. Techni- 
quement, ils ne connaissent pas suffisamment la Jégislati 
La polyvalence rend incapable tout agent de connaître tontes 
les finesses de la législation qui concerne les grandes societies 

Vous savez très bien que, dans le régime actuel, les grandes 
sociétés, les grandes entreprises jouent gagnant à tous les 
coups. On a évoqué tout à l'heure le resserrement du crédit, 
Mais il y a autant de crédit qu'autrefois. La seule différence, 
c'est qu'il est d'abord distribué aux grandes entreprises, pui 
quand il en reste, aux petites et moyennes entreprises. 

Tout le monde sait que les grands magasins de Paris ont 
bénéficié d'une réduction considérable du montant de leur 
patente, tandis que les boutiquiers et les petites. affaires, au 
contraire, ont vu leur patente augmentée. 

Vous préparez, paraît-il, un raid spectaculaire en matitre de 
contrôle. Je croyais que vous alliez mettre à la raison certaines 
grandes sociétés et voilà que j'apprends que, du 1% au 30 juin, 
vous effectuerez un raid contre les boucheries chevalines. 
Ainsi, ce sont les boucheries chevalines qui fraudent ! Ce n'est 
as M. Schneider, ce ne sont pas les grandes entreprises, mais 
es boucheries chevalines qui, du 1% au 90 juin, vont recevoir 
la visite des contrôleurs polyvalents! 

Permettez-moi de vous dire que tout cela n'est pas tris 
sérieux et que c'est extrémement grave. 

Votre conception, en matière de répression fiscale, c'est qu'il 
faut aller vite parce que votre trésorerie en danger le con- 
mande. Aussi, les brigades polyvalentes doivent-elles être axes 
sur le contrôle du plus grand nombre de redevables, avant 
d'être orientées vers La recherche — pour reprendre la formule 


— des abus de droit et des fraudes subtiles résultant de F'in- 
terprétation fallacieuse des textes. 

C'est pourquoi cette considération vous impose fatalement 
une limitation du champ d'action de la polyvalence ou du 
contrôle unique. 

Vous exeluez a priori les entreprises où vous pourriez décelr 
une fraude fiscale, parce qu'il faudrait scinder les recherches 
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comptables par catégories d'impôis et faire appel aux finesses 
de la législation. 

Or, la formation de vos polyvalents ne permet pas d'effectuer 
cette recherche ni ce contrôhe. 

vous prétendez que votre système vous rapporte davantage 
à impôts. 

Ce n'est même pas exact. Pendant que vous tracassiez les 
petits et moyens commerçants et industriels, les grandes entre- 

rises en ont profité pour ne pas paver leur impôt sur le chiffre 
d'affaires. Le résultat, c’est qu'au mois de mars il y a 6 mil- 
hards de moins-values au seul titre du chiffre d'affaires. 

Je pourrais vous citer un grand nombre de rapports ‘émanant 
le nombreux départements qui, tous, condamnent l'expérience 
du contrôle unique, que vous hésitez vous-même à reconduire, 
si j'en crois vos-déclarations, M. Gingembre. 

Vous prétendez encore que cela vous a permis de réaliser 
des économies de personnel. 

or, pendant quatre mois, vous avez immobilisé plus de 
4x) vérificateurs, et vous vous préparez à en linmobiliser des 
dizaines et peut-être des centaines d’antres. 

ce n'est pas tout. I à fallu installer des directions de la 
polyvalence. Je me suis laissé dire que, place Saint-Sulpice, 
une direction de la polyvalence bénéliciait d'une installation 
extrèmement somptueuse et que vous aviez déjà accordé un 
crédit de 48 millions de francs pour des travaux somptuaires. 
Encore ce crédit ne représenterait, paraît-il, qu'une tranche 
jniime de la somme nécessaire à l'installation de ces direc- 
tions polyvalentes. 

Pendant ce temps, vus Jaissez les écoles sans crédits, et es 
murs s'écroulent sur nos enfants. (Applaudissements à l'er- 
time gauche.) 

Comment, dans°ces conditions, les contribuables ne seraient- 
ils pas fondés à protester ? : 

Ils ne sont d'ailleurs pas les seuls à être mécontents. Votre 
personnel proteste également e! les syndicats du personnel des 
finances, qui ont une tradition, se refusent à jouer plus long- 
temps cette espèce de rôle de Vidocq du fisc. 

Sans doute est-il exact que des fonctionnaires se soient livrés 
sans protester à des perquisitions scandaleuses. Personnelle- 
ment, je les bläme, et ceux qui ont agi ainsi doivent étre blà- 
Jnes. 

Mais j'ai recu la visite d'agents du contrôle économique qui 
m'ont indiqué dans quelles conditions vous les poussiez à faire 
ce travail, On les menace de renvoi; on suspend au-dessus de 
Jour tête cette sorte d'épée de Damoclès. On subordonne leur 
avancement aux procès-verbaux qu'ils ont dressés, 

Bien mieux, je connais le cas d’un fonctionnaire qui a été 
inquiété parce qu'il avait prétendu vérilier les stocks d'une 
tes grosse société parisienne. 

L'interpellateur qui m'a précédé, et qui, si j'ai bien compris, 
a fondé la presque totalité de son intervention sur un arlicle 
paru dans Les Informations industrielles et commerciales, 
organe de la confédération générale des pelites et moyennes 
entreprises, a parlé de Ja circulaire ministérielle qui a été 
adressée aux chefs de brigade et aux contrôleurs polyvalents. 
Tout le monde connaît cette circulaire. Je lai lue moi aussi 
avec stupeur. 

Et il est heureux que des fonctionnaires aient répondu qu'ils 
refusaient de l'appliquer et qu'ils considéraient comme indignes 
Jes termes qui y étaient contenus, 

Je ne voudrais pas faire perdre son temps à l'Assemblée en 
Jui en donnant lecture. Elle a été commentée, et la réponse 
qui a été faile est tout à fait dans Ja tradition de notre admi- 
histration française. 

Nous vous demandons aujourd'hui, monsieur le secrétaire 
d'Etat, sûrs d’être l'interprète des sentiments de centaines de 
milliers de petits et moyens commerçants et industriels, d'arrè- 
ter ces pratiques. Nous ne pouvons pas croire que, si vous avez 
déclaré que vous en reviendriez bientôt au traditionnel contrôle 
ces régies, c’est par simple démagogie électorale, 

Nous vous prenons au mot. Si, comme vous l'avez déclaré 
à M. Gingembre, vous êtes vraiment partisan de revenir à l’an- 
cien système, c'est le moment de le montrer. Et nous allons 
vous donner tout à l'heure, en vous présentant notre ordre du 

jour, Ja possibilité de tenir vos engagements. 

Je comprends fort bien vos angoisses. J1 fut un temps où le 
parti radical se présentait un peu comme le défenseur des 
classes moyennes. C'était l’époque où la maison Rothschild 
n'était pas encore entrée rue de Valois. 

Mais, depuis, évidemment, un certain parti radical a fait 
beaucoup de chemin. Et, dans l'esprit des commerçants ou 
des petits industriels, qui avaient pu croire un certain 
temps que le parti radical défendait en effet les classes 
moyennes, les noms de M. René Mayer, de M. Bourgès-Mau- 
noury ou de M, Gaillard, qui sont à l'origine de ces mesures, 
évoquent tout de même quelque chose. 

Cela est d'ailleurs si vrai qu'on tente actuellement une opé- 
ration de sauvetage. Nos collègues ont reçu comme moi une 





té 


circulaire dans laquelle on nous presse de voter un amende- 
ment déposé par denx de nos collégues radicaux et qui ten- 
drait à l'amnistie fiscale. 

Ainsi, d'un cott VOUS IMpOSerIeZz Aux contribuables di paver 


davantage d'impôts; vous leur imposeriez des méthedes répré- 


hensibles et con lamnables, et, de l'autre côté, par le biais 
d'un amendement — dont vous savez par avance, qu'il sera 
repoussé par le Gouvernement — ous voulez vous laisser la 


possibilité de vous présenter comine les défenseurs du petit 
et moyen commerce. 


Croyez-vous que cela soit admissible ? Croyez-vous qu'il 
n'est pas nécessaire de dénoncer de telles m tiques et de les 


aqualitier de purement ? 
l'ertrème qauche.) 

. Vous voulez utiliser vos services pour réprimer la 
Vous avez de nombreux moyens. Prenez, par exemple, là fraude 


{ tpplaudiss ments 4 


uemaoniques 


fraude ? 


sur le commerce extérieur, Un de vos collaborateurs a estimé 
qu'en 1919, 400 millions de dollars, c'est-à-dire 140 milliards 
au taux actuel, avaient été fraudés dans ce domaine, alors 


que les droits de douane ne se sont élevés qu'à 40 où 45 mil- 
lions de francs seulement. 

Vous Pouvez utiliser vos ci pour cette hémor- 
ragie des capitaux qui s'en vont vers le Maroc où vers les 
Amériques, + 

Vous avez la possibilité d'utiliser votre contrôle — et tout à 
l'heure nous donnerons à M. Frédéric-Dupont la possibilité de 
se prononcer sur ce point — en récupérant les profits illicites 
de ceux qui ont gagné de l'argent avec l'ennemi, cet argent 
qui doit être récupéré. 

Lorsque vous lisez, par exemple, dans Le Monde, que les 
confiscalions de profits illicites, amendes et intérêts moratoires, 
sont restées en deçà des prévisions avee 4.645 millions contre 
8.710 millions e<complés, vous voyez que vous avez, Si vous 
me permetlez l'expression, du pain sur la planche, et que vous 
pouvez donner de x besogne à vos contrôleurs, 

Mais, je vous en supplie, renoncez à votre politique incohé- 
reute, à celle politique inadmissible qui suscite une Imdignation 
compréhensible et normale chez tous les honnètes cominerçants, 

Si vous voulez frapper, frappez ceux qui le méritent. Mais 
je crois cela incompatible avec votre politique, dont je crains 
que vous ne sovez plus tout à fait maitres, 

Si, aujourd'hui, vous avez accepté la discussion au fond de 
cette interpellation; si vous êtes venu avec le souci de faire 
œuvre utile, mettez fin à ces contrôles inhumains et injustes, 
débarrassez de ces contrôles les petits commercants, les petits 
et moyens industriels, qui se débaltent au tuilieu de difficultés 
nées de la crise. 

IL faut — ce sont mes derniers mots avant de vous présenter 
nolre ordre du jour — que vous débarrassiez de ces 
modernes.Attilas de la fiscal (Applaudissements à l'extrême 


gauche.) 


mir . 
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Mme ja présidente, La parole est à Mme Ginollin, pour déve 
lopper son interpellation., 

Mme Denise Ginoïllin. Mesdames, messieurs, nous voulons 
exposer dans ce débat l'opinion du groupe communiste sur 
les agissements des brigades polyval: iles 

Quel est Je rôle fixé à ces brigades ? 

1 s’agit, nous dit-on, d'empêcher Ja fraude fiscale. 

Dans une allocution pi noncée je 4 février, et qui à clé 
reprise par M. Allix, directeur général des impots, sous form 
de circulaire adressée aux fonctionnaires avant suivi le stage 
réservé à ces brigades, M. Lauré, inspecteur des finances, dé 
clarait : 

« Vous vous apprètez, messieurs, à tenir, au cours des pro- 
chains mois, le principal rûle dans une expérience humaine 
et administrative. 

« Sur le plan humain, vous aurez à ramener dans le chemin 


nombre de redevables qui sen sont 
écartés, autant par le fait des circonstances que de leur propre 
volonté. Grâce à votre compétence, à votre nombre et aux pou- 
voirs étendus dont vous disposerez pour la première fois, vous 


de la légalité un grand 


serez à même d'exercer une influence décisive sur le compor- 
tement fiscal des redevables. 
« Sur le plan administratif, vous allez expérimenter de nou- 


velles méthodes de travail qui tendent à utiliser au maxi:num, 


au bénéfice de tous les impôts, votre compétence dans les 
matières techniques et comptables ». 

Nous reviendrons tout à l'heure, si vous le voulez bien, sur 
les nouvelles méthodes de travail en question, à l'aide de 
quelques exemples pris dans la région parisienne, qui ne font 
que confirmer ce qui a déjà été dénoncé par quelques-uns de 


nos collègues aujourd'hui même, 


Ces méthodes, en réalité, n’ont rien de nouveau, et elles 
peuvent rappeler à certains d’autres incursions de ce genre, 
en pleine nuit, d'autres perquisitions ou interrogatoires. 


M. Lauré précise lui-même ces nouvelles méthodes en tes 
termes: « Vous aurez à montrer, dit-il, la force de l’adminis- 
tration. Du point de vue de la documentation, le coutribuabla 
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ignore sans doute que les doesiers et les fichiers permettent Félix Potin a réalisé, en 1948, 10 miilions de bénéfice. en 
de Connaitre son train de vie s éplacements, ses démêlés 195% 27 millions; des raffineries Saint-Louis: 59 millions da 
ave i Justice ou ie contrüle économ que, ses m9 ndres à qui- bénéfices en 1918, 115 millions en 1949: Saint-Raphaël. 15: s 
sitions Immobilière sa forlune mobilière, ses comptes en lions en 1948, 345 millions en 1949; Sigrand, 16 millions " 
banque, s6s jocatio le coffres, revenus d'appoint, sa 1MS, 25 en 1949, soil un pourcentage d'augmentation ; 
parenté, ses principales relations d'affaires, 5; p. 100 pour Sigrand. Mais à ceux-là, le Gouvernement n 

. 


M. Lauré nous apprend éncore que la cessation pratiquement 


compièle des vérifications au titre des profits illicites a libéré 
d'importants effectifs d'agente spécialisés, Il semble bien que 
ces à fl ut aujourd hui ut , à en croire M. Lauré, däins 


Mais que sont devenus les profits illicites ? Il reste 100 mil- 


liarde de confiscalions prononcées qui ne sont pas rentrées. 
Nous unes bien obligés de constater l'indulgence mantfestée 
à l'égard de ci vériliés » au titre des profits 1licites. On n'est 
pas pressé de leur faire rendre gorge. 

Ft nous croyons qu'ils peuvent dormir tranquilles. Pendant 


qu'on féra la chasse aux petits commerçants, pendant qu'on 
jafligera des amendes à ceux-ci, pour Ja moindre erreur cons- 
tatée, les inilliards de prolits iles continueront à rapporter 
milliards aux profiteurs. 


Cetle circulaire fait appel à Ja délation. On y lit, en effet, 


que « le contribuable vérifié n'a pas à redonter de constituer un 
Cas lé: son intérêt même est de faciliter lé contrôle, afin 
que le vérificateur, plus facilement Lbéré, étende ses invesli- 
ralions aux entreprises concurrentes, 

« Cette préo cupation est légitime, car le jeu de Ia concur- 
rence ne doit pas risquer d'être fauesé par Feflet d'un contrôle 
ire ] ynplet, » 


Voici par con équent Ja preuve qu'on fait effectivement appel 
à la délation, En outre, où envisage des pénalités qui, à mon 
avis, méritent d'être soutfignées devant notre Assemblée. 

Nous lisons dans ia même circulaire: 

« Bien entendu, la bonne ou la mauvaise foi devront être 
les seules considérations qui détermineront votre choix. I 
serait de mauvaise roue om de réduire les pénalités afin d'ob- 
tenir un acquiescement, Vous devrez même, en principe, vous 
refuser à indiquer aux contribuables le montant probable des 
pénaliti s, excepté lorsque, la bonne foi étant évidente, leur 
lnportauce sera aisément prévisible. » 

I est évident que c'est l'arbitraire le plus complet. On peut 
décider de la ruine des petits commerçants sur des apparences, 
à l'occas on d'une légère erreur 

C'est ici l'un des aspects de la politique gouvernementale. 
Ce que n'ont pas complètement réussi à faire le prélèvement, 
da superfiscalité, la mevente due au chômage et à la misère 
des travalleurs, les brigades polyvalentes le feraient. 

Ce serait l'accroissement des faillites, la disparition des plus 
petits, le champ libre pour les sociétés à succursales multiples, 
comme toujours en régime capitaliste, sans aucune perspective 
lui qui se trouvera!t éLuiné, pas même celle de trouver 


pou ct 
un emploi salarié. | 
Sous le couvert de dépister la fraude fiscale, on veut conduire 


le petit commerçant à la euine, C'est si vrai — et je n'ai 
pas été la seule à le souligner — que ces brigades opèrent 
uniquement chez les petils commerçants, et non daus les 
grosses firmes où la fraude est tolérée par le gouvernement 
sous la forme de réserves non imposées. 

J'en donnerai pour preuve un seul exemple: celui de Ja 
société Alais, Fvoges et Camargue qui, en 19%6, accusait un 
bilan de 14.300 millions de francs, dont 8 milliards de francs 
de réserve s, et déclarait ne pas avoil fait de bénétices. 

La fraude, elle est chez les trafiquants du scandale du vin, 
telle la société Sapvin dont les principaux responsables ont été 
blanchs par la majorité gouvernementale, 

On prétend que l'action de ces brigades tend à une meilleure 
répartition des impôts sur l'ensemble des contribuables en 
agissant conte la fraude. 

üe n'est pas vrai, puisque toute la politique du Gouverne- 
ment est d'ores et déjà orientée Vers l'écrasement des petits 
contribuables, 

Les patentes ont été, en 1949, multipliées par 5, 6, 7 et 
même 10, selon les départements, pour les petits. 

Les grandes sociétés, elles, ont vu leur patente diminuer. 
A Pars, dix grands magasins ont bénéficié d'une diminution 
tente de l'ordre de 143 millions de francs. 

L'inpot de solidarité n'a pas été payé par les personnes 
dites morales. Comprenez, par ces personnes dites morales, les 
grosses societes., x 

Le prelèvement s'est traduit par un impôt de 0,50 p. 100 
à { p. {0 pour les sociétés, alors qu'il mettait à sec la tréso- 
vol nelits ComImercants, 


Le Gouvernement envoie les brigades polyvalentes contre les 
pet commerçants et il ne fait rien pour faire rentrer les 
amendes pour profits iii les, 

De 1 nt v en à, mais dans les coffres-forts des grosses 
socift sous les veux une liste qui montre l'accroisse- 
Li | | [ S ) tés : 





pas toucher. 

Les commerçants le déclarent, ils ne sont pas contre tout con. 
trôle, muis ils protestent contre les méthodes police n 
pratique. 

J'ai ici la protestation d'un petit industriel du XIX° ar 
sement qui m'écrit, en parlant des brigades polyvalent 


« Au cours de €<es opérations, des procédés inadmissib| t 
arbitraires sont couramment utilisés, tels que: rejet pu 
siuple de coraptabililés cependant reconnues régulières pr 
les contrôleurs eux-mêmes; fixation arbitraire des hénci 
imposables et des ressources présumées des assujettis: refus 


d'accepter quelque explication ou preuve que ce soit; pe 
tions domiciliaires, etc, ». 
A Montreuil-sous-Bois, on m'a signalé l'exemple d'un com- 


merçant, I n'y avait rien d’anormal dans sa comptabil!! i 
dans ses factures. Miis ces messieurs des brigades polyva 

ont estimé qu'il lui avait fallu pour vivre, 20.000 francs pur 
mois en 1947, 25.000 en 1948 et 30.040 en 1949. Tenant compte 


1 f 
111 le 


de ce que ses bénéfices ne correspondaient pas à ces « 
ils ont considéré que le Trésor a été frustré de la différ 
tant du point de vue des impôts sur les bénéfices industri: 
et conunerciaux que de la taxe sur les transactions et de ]4 
taxe locale, et qu'eri conséquence ce commerçant était 
vable d'une somme de 160.000 francs. 

A Beaucaire, c'est une somme de 200.000 franes qu'on a 
réclamée au pâtissier dont parlait tout à l'heure M. Chambei 

A la Varenne-Saint-Hilaire, on est venu à huit heures dans la 
boutique d'un petit commerçant, Il y avait là trois hommes de; 
brigades ; l'un s'est jeté sûr le tiroir-caisse, L'autre fouillait un 
peu partout. 

Le commercant, outré de ces méthodes, a voulu s’interposer, 
Il a été bousculé par l'un d’eux et a perdu connaissance, Revenu 
à lui, il a indiqué sa volonté d'aller plus loin, de dénoncer de 
telles méthodes. Et c’est parce qu'il a fait état de personnalités 
qu'il pouvait alerter que les fonctionnaires de ces brigades ont 
décidé qu'aucun rapport ne serait établi. 

En fait, c’est la terreur qu'on sème parmi les commerçants, 
avec de telles méthodes. 

Les raisons de la créalion de ces brigades sont simples. Ces 
brigades sont nées de la volonté délibérée de trouver coûte que 
coûte les moyens financiers permettant de payer les armes 
américaines amenées en vue de préparer la guerre (Applaud 
sements à l'extrême gauche. — Exclamations sur divers bancs) 
et de faire face aux dépenses sans cesse plus grandes de li 
guerre du Viet-Nam, le Viet-Nam étant désormais considéré 
comme une base stratégique américaine dans une troisième 
guerre mondiale, 

Ces brigades ont été constituées en vertu de la fameuse lai 
des maxima. Les députés communistes n'ont pas voté cette loi 
parce qu'ils entendaient garantir les prérogatives du Parle- 
ment en matière de finances. 

Les députés communistes n’ont cessé de combattre la poli- 
tique gouvernementale, la politique colonialiste au Viet-Xam. 
Is n’ont cessé d'agir avec le peuple contre la préparation d'une 
troisième guerre mondiaie. 

Les responsabilités étant fixées, nous sommes très à l'aise 
pour combattre ici les agissements de ces brigades. 

Nous crovons que notre Assemblée devrait se préoccuper, 
non pas d'accroître les difficultés des petits commerçants, mais 
au contraire de les diminuer en faisant droit aux revendications 
qu'ils présentent. Je veux les rappeler. 

Les petits commerçants demandent que le taux des patentes 
de 1949 soit ramené au taux de 1948, que la patente soit sup- 
primée au 1% janvier 1950. Is réclament l'autorisation, pour les 
détenteurs de titres de l'emprunt libératoire, d'utiliser ces 
titres pour acquitter les impôts. Ils réclament encore la suppres- 
sion des acomptes provisionnels à valoir sur le montant des 
impôts à recouvrer. Ils réclament ainsi la suppression de toute 
pénalité pour le contribuable de bonne foi dans l'impossibilité 
de payer à l'échéance et la garantie d’un minimum vital exempt 
de l'imposition sur les bénéfices industriels et commerciaux. 

Quant à nous, nous sommes avec les commerçants pour 
défendre ces revendications et pour réclamer la suppression 
pure et simple de ces brigades polyvalentes. 

M. Henri Mallez. Y a-t-il beaucoup de petits commerçants en 
Russie ? 

Mme Denise Ginollin. Ces revendications éeront d'autant plus 
rapidement satisfaites que les commerçants s’organiserônt et 
s’uniront. Les brigades polyvalentes seront effectivement suppri- 
mées eu mises dans l'impossibilité d'agir arbitrairement dans 
la mesure où les commerçants s'organiseront eux-mêmes dans 
leurs comités de défense. 
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ouant à nous, députés communistes, nous espérons qu'il se 
souvera au éein de l’Assemblée une majorité suff 
sxiger avée nous la dissolution immédiite de 
{pulaudissements à l'extréme gauche.) 

Mme la présidente. Lans la discussion générale, la parole est 
à M. Guy Petit. 

M. Guy Petit. Mesdames, messieure, lorsqu'un corps contient 
4: humeurs malsaines, il forme spontanément des abcès. Le 
e polyvalent est l’un de ces abcès, l'un des abcès de 

: cvéetème fiscal. 

l'en! s les bons apôtres répondre: vous vous faites Île 
défenseur de la fraude fiscale, cette piaie de notre énoque! 


Ed 


ns le rapport sur les le l'inspection générale des 
es en 1948 et 1919, on relève à la première page la phrase 


Vatile . 
" La conclusion essentielle est que, si le recouvrement des 
impôts restait relativement salisfaisant, l’assielte en était litté- 
rujement bouleversée par l'effet d'une fraude sans cexe plus 
imnortante, pius audacieuse et plus générale. » 

Ainsi chacun en convient: jamais Ja fraude fiscale ne fut plus 
A? ni plus systéinatique. Ce sont des centaines et des cen- 


aines de milliards de franes qui, par ce moyen, échappent 
chaque année au fisc. 
lu’est pas un Français — il faut avoir la loyauté de le dire — 
qui, dans une cerlaine mesure, ne Soit un fraudeur. Au moment 
de se mettre en règle avec la fiscalité, le plus honnête de nos 
ncitovens se jette dans la fraude sans hésitation et sans 
«runule. Les seules limites qu'il admette sont celes de sa 
“ilanimité, mais non celles que lui imposeraient son patrio- 
<me ou sa simple moralité. 
Ua mal ainsi généralisé à nécessairement causes 
rules. Ces causes, je les vois non seulement dans le taux abusif 
impôts et des taxes, mais encore dans l’incohérence de 
aotre système fiscal. 

Le taux des impôts est abusif. 

I l'est à l'égard de chaque individu: un commerçant, un tra- 
valeur indépendant qui déelarerait scrupuleusement Ja totalité 
de ses rentrées professionnelles et de ses revenus serait le plus 
couvent réduit, malgré une activité intense, au rang inférieur 


elui d'’éconormniquement faible. 
Le taux des impôts est ahusif À l'égard de la masse des 
Francais. Tous les groupes ont convenu, lors de la discussion de 
ja loi des maxima, que le plafond fiscal de la nalion était atteint, 
sinon dépassé. 

Dins son inventaire, M. Maurice-Petsche à déclaré que, non 
seulement la fiscalité, mais la parafiscalité, absorbent entiere- 
ment les facultés contributives d’un grand nombre de Français. 
Cette vérité a été éga:emert rappelée dans un arlicle de M. Ro- 
be:! Bétolaud, paru dus la Revue de Paris du mois de mai 1950. 

Si la fraude n'existait pas, ce plafond. reconnu par le Gouver- 
nement et par M. le président de ;à commission des finances 
dans un éloquent discours, ce plafond de la capacité fiscale des 
‘é de plusieurs centaines de miliions d 
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Français serait crevé ae 
francs. La gêne économique engendrée par la fiscalité et la para- 
fiscalité tournerait alors à la catastrophe. 

L'analyse des faits conduit inéluctablement à ce 
diagnostic: ce n'est pas de gaîlé de cœur, ee n’est pas par une 
sorte de goût vicieux de la fraude que les Français <e sont 
delihérément plongés dans lillégahté à légard de FElat. La 
raude est devenue pour eux une arme d'anlo-defense. 

Chacun prend les choses à sa manière. Les timides bornent 
leur activité à des hesoins modestes, estimant qu'il est hien 
inutile de travailler davantage et de se charger de soucis, dans 
le seul espoir d'accroiire les exigences du Frésor. Les malins 
risquent leur chauce, s'engagent délibérément dans le laby- 
rinthe fiscal. 

Déjà, La Fontaine leur donnait, il y a trois cents ans, d’utiles 
Cunseus : 

« Quand Fabsurde est outré, l'on lui fait {trop d'honneur, 
« De vouloir par raison combattre son erreur; 
« Enchérir est plus court, sans s'’échauffer la bile, » 


serrée 


. Mais le conformisme politique et la reuline administrative 
ignorent j'iroute. Us ignorent méme, sans doute, La Fontaine, 
tout au moins lorsque ces messieurs exercent leur activilé dans 
leurs bureaux. 

Très sérieusement, les bureaux de la rue de Rivoli n'ont-ils 
Pis élaboré F'artiel: 45 de la loi des maxima, concernant Je plan 
de lutte contre la fraude fiscale, qui devait être mis en œuvre 
à partir du 1° janvier 190 ? 

Qu'est-il advenu de ce fameux plan ? 

La mise en œuvre pratique, nous la connaissons par le sys- 
‘tme, désormais entré dans l'histoire par son appellation: le 
contrôle polyvalent. 

« Polyvalent: qui vaut plusieurs », dirait l’étymologiste, qui 
Vaul tellement qu'il a été affirmé tout à l’heure — je eéroïs que 
M. Gaillard est disposé, à cet égard, à apporter des précisions — 
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que l'on avait intégré les agents ntrô’( TU lans 
le control 

M. Louis Robin, Maonsicur Guy Felut, x eZ Vous ln re 
de VOUS Inter! Dir 4 

M. Guy Petit, Volontier 

M. Louis Rollin, Ajrès notre lègue M. F1 | nt et 
d'autres teurs, vo lénoncez les graves ab D 
les ses brigades polyvalentes, Vous venez de dire qu en 
outre, le mtrôle € mque exerce son activité | ui: Û 
ce qui parait d r fan double errph 

{ s! { t Î \ s il V tot f - 
nir une prés ssante 

Actuellement, le nirdie éconoruique, qui Na plus de raison 
d'étre puisqu | n'a is d'obiel, 4 ume pres «a LL à 
répartis dans les départements. A l'ans, l'organisation est la 
suivante: un directeur chef de service, assisté d'un directeur 
chargé de ladimimstralion générale et un direct hargé du 
contentieux. Le contrôle chez les commerçants —— il y en avait 
déjà un, mais il ne suffit pas, parait-il est assuré par deux 
directions avant cuacune à leur tèle un directeur, La prenuere 
direction, insluilée 13, rue François{®", intervient chez les com- 
mercants en produils alumentaires et chez Les prestalatres di 
services, notamment les hôtels et restaurants, La deuxième 
direction, installée rue de Metz, ilervient chez les Panier 
çants en produits indusiries, 

En outre, une direction des enqueèles nationales, installée rue 
Fabert, a été créée — savez-vous quand ? en 1949 iVEC Mis- 
sion de rechercher des affaires de marché noir. On croit litté- 
ralement rêver | 

Ces différentes directions nprennent actuellement cinq 
cents agents, ouire de j*es nombreux agents de l'état-major el 
de la direction générale, 

Ainsi, pour le seul département de la Seine, il existe encort 
la pénurie ayant cessé et wme liberté quasi totale avant été 
rendue aux produits et aux prix, six directeurs et plus de cinq 
cents agents du contrûüe économique. Or, en 1%44, 1 v avait 
cinq directions; aujourd'hui, en 1950, il y a six dire 15. 

il y à lieu d'ètre surpris, avouons-le, de voir se perpétuer, en 
dépnt de la volonté du Parlement, de tels abus avec la compil- 
cité du ministère des finances — je n'en fais pas parti ulicre- 
ment reproche, en la circonstance, à moû ami M. Edgar Faure 
— surtout lorsque l’on constate avec quelle rigueur le ministère 
des finances s'oppose à des améliorations demandées pour cer- 
lains fomctionnaires de catégorie spéciale, tels que les fone- 
lionnaires de la police parisienne, qui réclament pourtant la 
réparation légiüme du dommage qui leur à été causé. 

D'un côté, la complaisance et la faiblesse; de l'autre, une 
rigueur absolum justifiée, Nous ne saurions adimetlre une 
telie atülude., (Agpplaudissements à droite et sur certains bancs 
d gauche.) 

M. Guy Petit. Vous avez parfaitement raison, mon cher col- 
lègue, mais tout cela ne suflit pas cependant pour que le goût 
du contrèe soit p'einement satisfait, pour que Je contrôle 
alteigne son parfait épanouissement dans le pavs dont rêvent 
certains et où l'activité de chacun sera minutée, surveillée, 
dirigée de telle manière que même dans les actes les plus 
humbles de notre existence nous agirons sous le contrôle de 
J'Elat, Môme si nous sommes réduits à la paresse, nous serons 
paresseux sous le contrôle de l'Etat, C'est ainsi que tout 
ben, sans doute, au gré de certains. 

Ea fait, aujourd'hui, dans la forêt de Pondy où se 1 ontrent 
sur les grands et pelits chemins, et parfois au détour d’un sen- 
Ler dérohé, contribuables et agents du fisc, chacun utili les 
coups défendus, Le parti des fkeaux a pour meilleur irmes 
la menace et la promesse, utilisées avee un sens psychologique 
admirable, un sens qui remonte sans doute À l’âge de pierre 
. 


et pour lequel :} n'est évidemment pas besoin d'avoir fait des 
études savantes ou d'èlre inspecteur des finances, 

Les principales vi sont les honnétes gens, je ne dirai 
pas ceux qui ne fraudent pas, mais ceux qui fraudent peu, qui 
n'ont pas les moyens d'honorer un expert comptable éprouvé 
et que leur naïveté où leur ignorance livrent sans défense aux 
exactions d'agents armés de textes. 

Encore faut-il dire que ces agents ne sont pas toujours sans 
en Cag par bonheur, monsieur le ministre, honnétement et 
oyalement, la plupart des agents de vos administrations ont 
conservé ce Sens de l'humain qui paraissait indispensable à 
Joseph Caillaux, comme l'a rappelé notre ami M. Frédéric- 

telle 


times 


M. 
Dupont, pour appliquer une taxe, pourtant modeste alor 
que l'impôt sur le revenu. 

Dans une ville que je connais bien, un contrôleur me disait 
que S il appliquait tous les textes et faisait jouer tous les taux 
en vigueur, il ruinerait la ville entière et mettrait tous ceux 
qui sont sous sa dépendance à feu et à sang. 

Visites domiciliaires, occupations de bureaux et magasins 
fouille de tiroirs, interrogatoires se succédant chez les contri 
buables, choisis par hasard ou par malveillance. Quand je dis: 
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choi=is par hasard, ce n'est pas m si seulement qui l'affirme, et qui recoit assez souvent, je dois le dire, Ja visite des de 
| aiers, Car il est tout proche de la frontière, un paysan bios 


monsieur le ministre, c'est votre propre inspection générale 
| le choix du 


des thhanct qu se plat it Pl iscment de ce que 

contribuable dont on vérifie les déclarations n'obéisse pas tou- 

jours à un plan concerté et soit l'effet du hasard, dit-elle, parce 
| 


que le le tort d'attirer l'attention sur Jui, 
notamment en présentant les demandes de dégrèvement. 

Jue 1€$ nntribuables [rutiçais Je sachent, il faut se garder 
de faure une demande d, dégrève ment, car, si on à le malheur 


ot idresser à l'Etat pout demander une diminution, Inéme 
justifiée, on attire sur soi les foudres du contrôle par l'inter- 
médiaire de s terribles polyvalent 


M. ie secrétaire d'Etat aux finances. Quand un 


dégreverment est formulée, h est nécessaire que l'administration 
Vous ne pouvez donc 


» demande de 


se “enseigne €t procède à une enqueéle 


vou plaindre qu'on instruise les demandes de dégrèvements. 

M. Guy Petit, Je ne me plains pas et ce n'est pas moi qui dis 
cena. c'est l'inspection générale des finances qui, dans un rap- 
port que vous connaissez bien, monsieur le ministre, s'exprime 
un 

« Lans la plupart des cas, les quelques contribuables vérifiés 
pa ( choisis au hasard où parce qu'ils ont commis lim- 
pour + d'atlirer l'attention sur eux en se metlant trop en 
selard dans leur réclamation ou‘en présentant une demande 
en re {10 

\ ula ce que ait L'administration loraiité: Prenez garde aux 
demandes de dégrévement, même si elles sont inspirées par de 
bonus arguments et fuites à bon escient 

La presse à pal mmimandos, D'aucuns invoquent Ja Ges- 
tipo, Ce caractère d'opérations mililaires correspond, d'ailleurs, 
à ‘ue intention bien arrèltée 


Le fascicule n° { intitulé « Le contrôle fiscal » du rapport sur 


les ‘ravaux de lin pection générale des finances emploie, à cet 
égara, une terminologie sans arbfice, Ne liton pas page 2: 
La recherche directe des contribuables et des renselgne- 
meuts sur le terrain est de plus en pl IS rare, » 
Ces cocseils Gnt porté leurs fruits, car c'est « sur le terrain » 
que 'e fisc opère aujourd'hui, grâce à ces brigades polyvalentes 
ou aux brigades fiscales emplovées en formations massives, 


Les recherches techniques ne donnent pas tôujours les résul- 
tats ésperes Il convient alors de changer l'âme du combat. La 
comotabilité est la cutrasse du contribuable ; la moindre erreur 
seta son défaut 

La comptabilité est alors écartée et c'est an contribuable, la 
charge de la preuve élant ainsi renversée, qu'il appartiendra 
de miouver qu'il n'a pas réalisé les ventes au atleint les béné- 
fices évaiués selon des crilères aussi arbitraires que variés, 
dont la gamme est empruntée à la législation des profits illi- 
cites 

Le renversement de la charge de la preuve, la comptabilité 
étant écartée dans la plupart des cas, est extrèémement grave. 

Mais, dira-t-on, si la complabilité est sans défaut ? C'est un 
€as qui peut se produire. 

On l'écarlera aussi, Voici, en effet, un propos venant d’un 
haut fonctionnaire des contributions indirectes, membre de Ja 
commission départementale des impôts directs, et que je ne 
répélerais pas, tellement il m'a surpris, si je ne l'avais moi- 
méme entendu: « Les comptabilités les mieux tenues sont pour 
nous les plus suspectes », (Mouvements divers.) 

Enfin, les signes extérieurs seront savamment évoqués. Un 
architecte parisien n'était-il pas taxé, ces dernières semaines, 
d'apres le nombre de ses pi rs ? Il a le malheur d'en avoir 
quatre! 

« Vous avez quatre enfants, une bonne, une automobile. 
D'apres les dépenses que cette situation comporte, vous ne pou- 
vez gagner moins de 1.300.000 francs par an ». 

Voicr ainsi la famille pénalisée. 

Ne vous récriez pas, mesdames, messieurs! Le rapport déj 
cilé de l'inspection générale des finances relève pertinemment 
l'existence de celte mé.ñode : 

Eu premier lieu, le contrôle d'exactitude est souvent rem- 
placé par un simple contrôle de vraisemblance, Faute de temps, 
on ne recherche pas, par exemple, quel a été le chiffre 
d'affaires ou le bénéfice réel d’un redevable, mais compte tenu 
de ses charges de famille, quel a dû être son bénéfice, et, 
partant, son chiffre d'affaires minimum. » 

Vous voyez que je n'invente rien, Et lorsqu'un père de 
famille a été taxé parce qu'il avait quatre enfants, cela pro- 
cède de directives générales qui figurent dans ce rapport 
Élabli doctement par les inspecteurs généraux des finances. 

Mais, l'ullima ratio, c'est l'inquisition et le marchandage, 
le mouchardage, veux-je dire. 

M. Raymond Triboulet. le marchandage aussi, et c'est sur- 
lout cela qui est scandaleux! 

M. Guy Petit, C'est aussi le marchandage, en effet. 

IL v a deux mois environ, un paysan basque d'Esterençuby, 
an charmant village situé au Sud de Saint-Jean-Pied-de-Flort 





dont Ja ferme, accrochée au flanc de Ja montagne 
seul accès un chemin de terre de plusieurs kilomètres | 
vait la visite inattendue de deux agents du fisc, égalomurs 
polyvalents, je le suppose, mais fourbus par une m 
plusieurs kilomètres, 

Il les reçut avec le charme rustique de l'hospit: 
tagnarde, qui allie à la simplicité l'offre du boire et du 
méme lorsqu'il s'agit d'agents du fisc. 

M, le secrétaire d'Etat aux finances, C'est l'éslo. 
le mélodrame 

M. Guy Petit, Je n'ai jamais fait de mélodrime, n tenir 
le ministre. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances, Je ne parle 
VOUS, 

M. Guy Petit. Je n'en ai jamais fait à cette triln 
vous remercie de le noter. Le mot serait d'ailleur 
mais, S'il n'y a pas de méiodrame, il y a parfois 4 
certains contribuables, et c'est bien ce qui est gra l 
Lien! très bien! à droite.) 


D 


Ces jours derniers encore, des fonctionnaires de ] ir 
tration de l'enregistrement — cette admirable admir 
que l'on a détournée de sa tâche habituelle, par 
contient d'excellents civilistes — me disaient ce tra | 


petite semaine, ce travail misérable qu'on eur fait 
qui consiste à discuter d'après le nombre des costum 
ouvrier tailleur ou une ouvrière peuvent faire en 
donné, 

Ce n'est point pour cela que ces fonctionnaires ont 
L'un d'eux me disait encore que, même en appli 
textes avee modération, ils se vovaient obligés de ru 
tains contribuables. C'est dire qu'ils font cette besor 
corps défendant. 

Que voulaient done ces étranges visiteurs, res deus 
valents qui avaient gravi les pentes escarpées de Ja montas 
basque et toqué à la porte de notre paysan ? 

« Vous avez, lui dirent-ils, fait plaider une affaire devint 
le tribunal, mais vous avez oublié de déelairer Je mont 
des honoraïres versés à votre avocat. » — « L'avocat, r 
le brave homme, c’est un ami. Je n’ai rien payé encore et 
lui et moi, on Ss’arrangera entre nous, soyez tranquille. » 

Celle réponse qu paysan basqne est la morale de Fhisto 
Notre peuple hait l’inquisition, Et vous le savez très bien. ma. 
sieur le ministre, vous qui êtes si fin. Notre peuple a la pud 
de ses maladies et de ses affaires personnelles, 


Les manuels d'histoire les plus laïques nous apprennent que 
l'horreur du fisc et de ses excès, de la taille, de Ja dime, ces 
impôts sur le revenu, et de la gabelle, cet impôt indirect, fut 
la cause déterminante de la Révolution de 1789. Que diraient 


nos grands ancêtres s'ils nous voyaient ? 

Taillables et corvéahles, nous le sommes toujours. Mas h 
dime est l’évocalion de temps enchanteurs, pour nous 4 
connaissons des plafonds de 80 à 90 p. 100. La dime, ce nes 
plus ce que nous payons, mais ce qui parfois nous resle aprés 
avoir payé. 

J'entends déjà M. le secrétaire d'Etat aux finances se faire la 
très brillant avocat d'une mauvaise cause, Sa dialectique, dont 
le fond et ia forme sont également dignes de notre admiration, 
dénoncera les fraudeurs qui construisent leur fortane sur là 
misère des pauvres gens, Il lancera un appel aux vertus civiques 
et à la justice distributive et nous, qui l'écouterons, c'est ue 
fois de plus avec des mots que nous serons payés! 

Nous savons, hélas! qu'impitoyable avec les petits, sévers 
avec ‘es movens, l'Etat est indulgent avec les gros. Combhier 
de redevables sont débiteurs de dizaines de millions à la sécu- 
rité socigle et au fise ! 

Dans cet ordre d'idées, j'ai posé quelques questions écrites, 
Mais il faut constater que l'administration ne doit pas beau- 
coup aimer ces questions car, lorsque nous en posons, nais 
sommes rarement honorés d'une réponse, tout au moins d'un? 
réponse dans un délai raisonnable. 

Or, ces gros débiteurs, qui doivent à la sécurité sociale et at 
fise es dizaines de millous que les agents du Trésor soit 
chargés aujourd'hui de recouvrer — et je pense, en particulier, 
à certaines entreprises — ceux-là ne sont ni saisis ni venir. 
On :es ignore. 

Certes, les intérèts de retard s'accumulent, Mais, pour l'ins 
tant, il n'y a, je le répète, ni saisie ni vente forcée. Je pus 
mème ciler le cas d'une grosse entreprise de ma région, déhi- 
trice de quatre années d'impôts. L'administration instruit pou’ 
elle, non point une procédure d'exécution, mais une demande 
de degrèvement, 

Conclusion: nous subissons les effets d'un système fisil 
abusif et absurde, L'égalilarisme jaloux aboutit à Ja négation 
de la démocratie, Seuls, aujourd'hui, les mallronnêtes £ens 
peuvent s'enrichir, ce qui va au rebours de ce que nos percs 
avaient rêvé, 
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L'impôt sur le revenu, qui frappe doublement, par la taxe Il est bien € t que le souci don t du mi eo des 
n ytionnelle et par la surtaxe progressive, tous ceux qui ont finances est, non pas du e payer 1es riche: ais bien d'acca- 
accepté les risques de l'existence, est une cause de sclérose b.er les plus pauvres, 
{ onomique, de dissimuia{tion, de hausse des prix, just e Pour s'en rnvaincre, il iftit e rappeilei qu pour impôt 
sociale, d'immoralilé générale. { solidarité iona 3 ! nn ho! s | le 
H faut donner à notre fiscalité d’autres fondements, déjà sociétés anonvmes, ont bénéfi d'un taux de faveur 
depuis longtemps préconisés, Un svstème juste pourra se passer | le { prélevement R Mayer, 
de l'inquisition, du chantage et du mouchardage. qui à uisé les trésoreries de tr nor IX isans et com- 
C'est ce système ] iste et simple, d'un rendement certaine- mereantes, de petits et movens indus ls et d'exploitant IL TI 
ment plus efficace, que mes anis et mo appel ns de tous nos col les ades sociétés n'ont ét nt ces évalen t qu'à 
veux. Cette réforme, nous la ferons le Jour où, muinorité dt aux tres féricur encore qu'un certain nombre d'entre 
d'aujourd'hui, nous serons devenus la majorité, . elles et non d noin ti ‘ \ ul e 
AlOTS, Inals alors seulement, le travail sera créaleur et ja de présenter un bilan | ficia 
France retrouvera la prospérité que justifient sa rre, son IL en est de même e li © entation des 
commerce, son industrie et le labeur de tous ses enfants. Alors palentes en 1949. qu \ fran très lourdement, comme Pa 
seulement, nous pourrons Connaitre la justice sociale. rappelé Mme Gino!lin. de nombreux wiables. t | ul 
. C2 . : à s : L! . 
Comme Je disait, ce malin, avec tuute son, expei ence, l'article 294 du décret du 9 décembre 1948 portant réforme fts- 
M. Ja ques Bardoux, notre idéal n est pas ae proletariser toute cale a non seulement perinis à ces grandes sociétés «à éviter 
! it Ai raîiré A: ls Thor + A à 2 
Ja natlon, Mais de aire diSpal tre du sol de Fran sŸ la condi- cette augmentation, mais s'est traduit pour elles par une dimi- 
tion prolétarienne, CElLE formule moderne de l'es lavage, nution. par rapport à 1948. 
{A1 plaudissements à drole.) Ce souci constant de M. le ministre des finances de favorise 
soi ; *s grandes entreprises ne pouv: as ne s se nifesté 
Mme la présidente. La parole est à M. Julian. {Applaudisse- + 2 re : # es ne pouvait } : ge ane pi h 
. ’ 4 () isiIon ue 16 ee er is es } rules 'OIVVAIenNIPS 
cnls extrême gauche. : 
ments à 1 sit à *e.) des brigades spéciaies, soi-disant chargées de la répression de 


M. Gaston Julian, Mesdarnes, messieurs, les faits qui s'ins- 
erivent à l'actif des brigades polvvalentes ou des brigades spé- 
cales, faits qui ont été relatés abondamment à celte tribune, 
soulevent une grade inquiétude ainsi qu'une profonde et légi- 
time indignation dans le monde du commerce, de j'artisanat, 
de la petite et moyenne industrie, 

Inquiétude, parce que les entreprises de petite et movenne 
importance, déjà aux prises avec les pires difficultés, se ren- 
dent compte que c'est essentiellement sur elles que sont diri- 
gts les raids ce ces brigades de choc, avec toutes les incidences 
que cela peut comporter pour leur trésorerie exsangue. 

Indignation, enfin, parce que les méthodes parfois utilisées 
sont loin des traditionnelles formes de l'administration des 
finances et surtout parce qu'elles rappeilent fâcheusement aux 
intéressés les expéditions dont souvent ces entreprises furent 
les victimes, au temps de l'occupation. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques 
aurait, paraît-il, décidé de réprimer avec une énergie farouche 
la fraude fiscale ! 

Dans ce but, il a donné des directives précises pour l'entrée 
en fonctions, depuis le 1% janvier, dans dixmeuf départements 
français, d'un certain nombre de brigades spéciales de contrôle 
fiscal. 

Ces brigades spéciales, constituées par des agents du con- 
trôle économique, sont mises à Ja disposition des diverses 
administrations relevant de la direction générale des impôts. 

De plus, ont été organisées, dans le département de la Seine, 
des brigades polyvalentes formées de vérificateurs issus des 
régies financières, 

Si nos renseignements sont exacts, l'entrée en fonctions de 
ces brigades devait s'accompagner de l'élaboration de pro- 
grammes généraux d'action tenus secrets, afin de ménager aux 
agents chargés des vérifications le bénéfice d'interventions 
niopinees. 

Les directeurs départementaux des régies financières, en 
accord avéèc le contrôle économique, devaïent dresser Ja Jiste 
des entreprises soumises aux vérifications, établir la liste des 
rües où il doit ètre procédé aux opérations dites de « ratis- 
sage », désigner les meubiés à visiter pour y rechercher les 
fraudeurs totaux et les contribuables suspects. 

Avec la mise en place d'un tel dispositif et les directives du 
ministre des finances et des affaires économiques sur le décien- 
Chement de cet appareil de lutte contre la fraude fiscale, un 
ésprit non averti aurait pu penser que ces forteresses de Ja 
dissimulation que sont les grandes sociétés allaient subir l'as- 
Saut irrésistibie des brigades polyvalcnles ou des brigades spé- 
ciales, 

Chacun sait, en effet, 1:3 facilités qu'ont ces grandes sociétés 
pour camoufler un nombre important de milliards de bénéfices 
dans les postes les plus divers. Sans parler, bien entendu, de 
l'inégalité du système fiscal actuel qui frappe impitoyablement 
les petites et moyennes entreprises et particu‘ièrement celles 
soumises au forfait, tandis que sont ménagées ces grosses 
sociétés anonymes qui bénéficient d’exonérations pour une 
partie importante de leurs provisions. 

I y a lieu de considérer, en outre, que pratiquemeet ces 
Sociétés anonymes échappent aux vérifications des services 
linanciers, qui ne sont tenus de procéder à des vérifications que 
tous les dix ou douze ans. Comme de délai de-reprise est. de 
rois ans, ces sociétés ont de belles années devant elles pour 
se soustraire à la curiosité du fisc et ée livrer, en toute :tran- 
uillité, à leurs opérations de camouflage de profits souvent 
abuleux. 


0 





la ft iude fiscale. 
En effet, si l’on en juge d'après les faits portés À notre con- 


naissance par les différents orateurs qui m'ont précédé, qu'il 
s'agisse des exploits des brigades polvvalentes dans la région 
parisienne ou de ceux des brigades spéciales de province — 
comme dans les Bouches-du-Rhône, comme à Toulouse et 


les fraudeurs du fise ou les présumés frandeurs 
ne <e trouveraient, suivant M. le ministre des flnances, que 
parmi les houtiquiere, les commerçants modestes et les arti- 
sans, car c’est Sur ces contribuables que s’est exercée jusqu'à 
présent l'activité de ces fameuses brigades, Ce sont à de véri- 
lables opérations policières qu'ont été -soumis, dans p'usicurs 
cas, commercants et artisans. 

Comment, dans de telles condilions, ne seraient-ils pas indi- 
gnés par des méthodes qui leur rappellent un passé douloureux 
et encore récent ? 

Il est done normal que les orgarisations de commerçants, de 
petits et movens industriels et d'artisans demandent qu'il soit 
mis fin à l'activité des brigades spéciales et des brigades poly- 
valentes. 

Pour notre part, nous soutiendrons cette exigence et noué 
tenons à souligner que c’est le Gouvernement qui porte Ja 
pleine et entière responsabilité des méthodes srandaleuses qui 
ont été utilisées et qui ont soulevé l'indignation de l’Assem- 


dans le Gard 


1 


trop simple de vouloir en rejeter la faute 
sur les fonctionnaires chargés d'exécuter les missions qui leur 
ont été confiées par le ministre des finances. Du reste, les 
organisations syndicales de fonctionnaires de l'administration 
des finances et de l'administration des services économiques 
ont fait connaitre leur désapprobation pour l'utilisation uen 
tendait faire de ces agents le ministre responsable. Ces fone- 
tionnaires ont très sévèrement condamné des méthodes qui 
aboutiraient à dresser contre eux la grande masse des petits 
et des moyens contribuables, 

En utilisant dans les brigades spéciales des agents du con- 
trôle économique menacés de licenciement, peut-ctre M. le 
ministre des finances a-t1l pensé obtenir d'eux un meilleur 
rendement. 

Enfin, c'est ce Gouvernement qui doit être tenu pour res- 
ponsable des faits incriminés, parce qu'il ne recule plus devant 
les pires méthodes pour réaliser une politique de guerre qui 
lui impose des exigences fiscales de plus en plus grandes. 

Le Gouvernement se garde bien de demander aux grandes 
cocitiés les movens financiers de sa politique de guerre. Mais 
il s'en prend aux modestes contribuables écrasés de charges 
et victimes du marasme économique, 

Contre eux, il envoie ses brigades nouvellement crétes La 
liaison entre les régies financières et le contrôle économiqne 
est renforcée. Le contrôle unique est institué. 

Le Gouvernement prétend réprimer Ja fraude fiscale mais, 

est Hier 


si les mailles du filet se resserrent, n'est que sur le 
tombe entre ses 


fretin, Malheur au pauvre contribuable qui 
main! Le svsième de fiscalité qu'à prévu le ministre des 
finances Jaissera ce malheureux contribuable dépouillé, sinon 
ruiné. Pour la moindre erreur relevée contre lui, ce sont, en 
même temps, les trois administrations financières qui pourront 
pénaliser et reprendre ce qu'elles estimeront leur être dû, 
N'est-il pas exact que des instructions ont été données aux 
brigades polyvalentes pour qu'en matière d'impôts directs, il 
soit appliqué le taux de 25 p. 100 aux contribuables de bonne 
foi, et le taux de 100 p. 100 aux contribuables jugés de mau- 
vause foi ? 
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IL est vrai que, suivant les mêmes instructions, Ja conduite 
adoptée par le contribuable pourrait, éventuellement, être de 


nature à justifier une remise gracieuse de la pénalité infligce. 

Cela permet de penser que si, por mégarde, une vérification 
était opérée chez un important contribuable, sa conduite serait 
sans doute de nature à justilier une remise gracieuse, I s'en 


tirei ul ave le moindre mal. 


Car il va de soi, pour M. le ministre des finances, que Îles 
grands dissimulateurs ne sauraient être taxés de mauvaise foi. 

Si notre attention est retenue aujourd'hui par les incidents 
ni li raids auxquels se sont livrés les brigades de choc du 
contrôle fiscal, 1 faut bien dire que cela ne constitue qu'un 
{| hp cf le toute la polit [ue SILVIC ] l touvernement, 
avec l'appui des partis de la majorité et des groupes qui sou 
Lui ent vtte polit EL 

L'est, notamment, une des phases de la polilique de concen- 
ration industrielle et nnamerciale voulue et poursuivie au 
profit di sociétés les plus puissantes, au profit des trusts. 

Celle concentration s'opère par Félimination croissante des 
peliles et moyennes entrepris i qu'en témoigne le chiffre, 
plus élevé qu'en 1938, des faillites et des liquidations judi- 
ciares, sans parler des entreprises contraintes de fermer leurs 
eurt 

C'est ainsi qi ivant l'institut national de la statistique, 
le chiffre total des faillites et des Jiquidations judiciaires s'est 
élevé, pour le premier trimestre de 1950, à 1.679, soit une aug- 


entation de 600 p. {00 par rapport au premier trimestre 
Le qui h'empe he pas du reste, M. l'etsche de lrouver 
le nornbre des faillites infiniment réduit. ainsi qu'il l'a indiqué 


à notre collègue M, Lamps, mercredi dernier, au cours d’une de 
Nos Seances, 
IH est hors de doute que le processus de concentration 


ladustriele et cominerciale va se trouver accéléré à la 
suile de Ja décision récente du Gouvernement sacrifiant F'in- 
dusirie franeaise au bénéfice des industriels et des financiers 
américains çet allemands, 

La politique de gucrre du Gouvernement, qui se traduit, 
pour Îles moyennes, par uge superfiscalité écrasante 
qui les ruine et entraine leur élimination, est en même temps 
à l'origine de la miscre effrovable découlant des bas salaires 
pour les travailleurs, dont la s'agorave du fait du 
chômage qui va en é'amplfiant, du fait des licenciements 
massifs, des lock-out résultant de la stignation et même de la 
cégression de Ja production industrielle, 

\ cetle politique de guerre correspond une politique de- vio- 
lence À outrance, abondamment illustrée par les mesures de 
répression policière, les poursuites, les arrestations arbitraires, 
les condamnations iniques dont sout victimes Jes travailleurs, 
les élus restés fidèles au peuple, les partisans de la paix, en 
ième temps que sont couverts les crimes et favorisées les 
provocations des groupes factieux du KR. P, F. 

S'appliquant aux classes moyennes, cette politique se mani- 
feste par l'instauration de méthodes de terreur que le Gouver- 
merment voudrait voir se généraliser à la faveur d'une préten- 
due campagne contre la fraude fiscale, 

Mais, nous l'avons déjà dit, ce n'est pas pour livrer assaut 
à ces forteresses de la dissimulation que sont les grandes 
socicltes que les brigades de choc polyvalentes ou spéciales 
ont été constiluées, Les victimes désignées à l'avance, ce 
sont les entreprises de petite et moyemme jimporlance, que 
l'on veut à nouveau rançonuer, 

Artisans, petits et movens industriels, commercants ne man- 
quent pas de faire ces constatations. Hs comprennent de plus 
en plus clairement que leurs difficultés proviennent essentiel- 
lement de Ja poursuite d'une poitique de guerre qui tourne 
résolument le dos à l'intérêt national, Aussi sont-ils de moies 
en moins décidés à faire plus longtemps les frais d'une telle 
politique, 

Avec l'ensemble du peuple francais, ils exigent que soit 
mis fin rapidement à une politique dont ils subissent les 
méfaits. Condamnant les méthodes de violence et de répres- 
sion mises en œuvre contre les honnèles gens, ils condamnent 
aussi le Gouvernement qui favorise les grosses sociélés aux 
profits confortables, ce Gouvernement qui couvre de son auto- 
rité les trafics les plus honteux et les scandales les plus écla- 
tant: 

Aussi, sûr d'exprimer la volonté unanime des commerçants, 
artisans, pelits et moyens industriels, j'ai déposé, avec 
Mme Ginollin, au nom du groupe communiste el avec demande 
de priorité, un ordre du jour que l'Assemblée nalionale né 
mauquera sans doute pas d'adopter puisqu'il précise: | 

« L'Assemblée nationale, réprouvant les excès de la fisca- 
lité frappant les petites et moyennes entreprises, condamne 
l'a construction et l'action des brigades polyvalentes, décide 
la dissolution de ces brigades fiscales, » (Applaudissements 4 
l'extrême gauche.) 


Mme la présidonte, 11 paroïe est à M. 


classes 


it, + 
SHiUdt0f) 


Gaillar d, 


“ 





M. Félix Gaillard, Mesdames, messieurs, avant d'emtain : 
sujet qui a mot.vé ces interpellations, je crois devoir 4 
nom de mon groupe, que nous sommes et 
partisans, en PORTES de ceux qui, aa Gouvernement, s 
cent de remédier à ce véritable fléau national qu'est di 


serons t 


\ l'occasion des troubles de la guerre et des années qui l'ont 
suivie, la fraude fiscale, 
Je citerai ce simple chiffre, admis, je crois, par tous: pour 
la seule taxe sur le chiffre d’affaires, la fraude peut être 
tucilement évaluée à 250 milliards de francs au rminin 


est évident que, lorsque la fraude atteint une telle ampii. 
le, eile constitue une Source d'injustices considérables 3 
le pays qui la subit, Et personne ne saurait valablement dites. 
dre ue Etat dans lequ l on n'essaierait pas de réagir 7 [ 
répartir plus équitablement les charges qui pèsent su 3 


JVATIS, 

A tout point de vue, cette inégalité fiscale est jimn 

Elle crée entre les commercants et entre les producteur 
concurrence déloyale, Et sachant que se développent les 
prises clandestines au point de vue fiscal, qui ne payent 
aucun impôt, nous devons bien reconnaitre que les con : 
cants et les producteurs honnéles, qui ont pignon sur mn t 
le droit de se plaindre, que c’est faire œuvre saine que 

aux côtés du Gouvernement dans la répression de ce 

de fraude, 

Dans le débat qui nous occupe, de quoi s'agit-il? J'ai € 
avec attention les orateurs qui m'ont précédée et j'ai lim] 
sion que les agissements des différents contrôles fiscaux et : 
nomiques ont donné lieu à une cerlaine confusion que je vus 
m'eflorcer de dissiper. 

Vous savez qu'il y à un contrôle traditionnel des impo 
celui que chaque contrôleur de chaque région fait sur linipot 
qui le concerne. Or, par suite d’un très grand développement 
et d'une grande complexité de Ja fiscalité, les contribuabli 
plaignent maintenant, d'une manière générale, du très grand 
nombre de contrôles qui sont opérés par différents contrôleurs 
venant des régies et des administrations de contrôle écononi- 
que. 

Pbes un seul contribuable, le contrôleur des contributions 
indirectes vient contrô!er la taxe sur le chiffre d'affaires; hui 
jours après, un autre fonctionnaire viendra contrôler les bénr- 
tices industrieis et commerciaux; huit jours après aura lieu 
contrôle de Ja taxe à la production ou des droits sur les alcoo!s, 
que sais-je encore ? Si bien que le contribuable se trouve sou- 
mis, pour les diffé’ents impôts dont il est redevable, à un 
véritable contrôle permanent, 

Je crois savoir que, dans un certain nombre de départements, 
des contribuables ont spontanément demandé que ces controles 
soient simultanés; et c'est certainement une des raisons de 
celle premiére forme de contrèle nouveau de Fimpôt qu'es 
le contrôle unique. Le contrôle unique n'est constitué par rien 
d'autre, en pratique, que la réunion de deux ou trois contro- 
leurs de différentes régies qui se présentent en même temps 
chez le même contribuable pour en terminer une fois pour lou- 
tes avec l'examen de sa comptabilité, 

Mais ce contrôle unique qui fonctionne maintenant, si mes 
informations sont exactes, dans la moitié environ des départe- 
meéats francais n’est, je crois, dans l'esprit du Gouvernement, 
qu'une élape vers le fameux contrôle polyvalent dont on a tunit 
parlé cel après-midi, A ma connaissanee, ce contrôle polyvalent 
n'est actuellement en vigueur que dans le département de li 
Seine, où quelque 80 agents y sont affectés. Ce système comn- 
porte un contrôle effectué par un seul agent qui connaît l'en- 
semble de la législation des impôts. Je ne peux pas croire que 
les contribuables considèrent que ce contrôle unique, ce contrôle 
définitif et fait une fois pour toutes sur leur comptabilité, ne 
constitue pas, pour leur tranquillité, un immense progrès par 
rapport à l’état dans lequel ils avaient, constamment, la visite 
de nouveaux agents. 

En réalité, ce dont se plaignent tous nos collègues — ce 
contre quoi je tiens, moi aussi, monsieur le ministre, à m'élever 
au nom de mon groupe — ce n'est pas de Ja tendance qui 
doit aboutir au contrôle d'un même fonctionnaire pour l'er- 
semble des impôts d'un redevable, mais, au contraire, d'une 
tendance paralièle qui se développe et qui aboutit à multiplier 
les services, voire à en créer de nouveaux là où il n'y en avait 
pas. 

M. de Moro-Giafferri. Très bien! 


M. Félix Gaillard, À ce sujet, je veux aborder un point tris 
sensible: le maintien de la police économique. 


MM. de Moro-Giafferri et Louis Rollin, Très bien! 


M. Félix Gaillard. Durant la guerre, nous avions une polie 
économique, rattachée à Ja préfecture de police, qui avait pour 
mission de contrôler l'application des règles du ravitaillement 
dans les restaurants et d'agir contre les opérations du marche 
noir, 1 n'existe plus maintenant, à ma connaissance, aucunc 
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cl 
relementation, aucune législation en vigueur justifiant l'exis- 
{suce d'une police économique, 

or. nous devons constater qu'aussi bien à la sûreté nationale 
__ où existe une sous-direction de Ja police économique — qu'à 
la préfecture de police — où est maintenue une direction de 
ja police éCONOINIQUE — quelques dizaines de fonctionnaires 
pratiquent encore des méthodes qui S'apparentent beaucoup 


plus aux procédés de police et d'intimidation qu'à l'activité nor- 
pale d'agents fiscaux. (Applaudissements sur Cerlains bancs à 
qu che.) 


j\ ne me paraît y avoir aucune justification au maintien de 
ces deux services, d'autant plus que ce genre de contrôle ne 
peut servir que très occasionnellement du point de vue fiscal, 
car ces agents n'ont aucune compétence pour exäaniinher jes 
comptabilités ou procéder à des contrôles de stotks, 


? 


M. Louis Rollin, Voulez-vous me permellre de vous inter- 
rumpie, monsieur Gaillard ? 


M. Félix Gaillard. \Volontiers. 


M. Louis Rollin. Les observations que vous venez de presen- 
ter sont tout à fait justifiées. 

Je me permets de faire remarquer à M. le ministre des 
finances qu'il est inoui de maintenir encore une police écono- 
mique ayant le droit de procéder à la fermelure de boutiques, 
indépendamment des poursuites judiciaires. 

Nous avons connu ces mesures administratives: Finterne- 
ment administratif, la fermelure des boutiques, Eh bien! actuel- 
lement encore, celle police économique — qui subsistera pro- 
bablement pendant des décades et des décades, même si nous 
connaissons l'abondance — peut, je je répète, fermer des céla- 
blissements et ruiner des commercants. C'est into'trable ! 

M. Frédéric-Dupont. Monsieur Félix Gaillard, me permettrez- 
vous également de vous interrompre ? 

M. Félix Gaillard. Je vous en prie. 

M. Frédéric-Dupont. Je voudrais faire remarquer que l'Assem- 
blée a une certaine responsabilité en cette uflaire, Car vous 
semblez avoir oublié qu'il existe encore une loi de 145 qui 
prévoit la fermeture administrative et méme linternement adni 
nistratif. 

Par conséquent — pour une fois je me ferai le défenseur du 
Gouvernement — avant mème de reprocher au Gouvernement 
de Imaintenir des fonctionnaires, du fait de l'existence de celte 
Joi, nous devons nous-mêmes nous employer à modifier 
celle-ci. 

J'ai eu l'honneur de déposer, il y a déjà plus de six mois, 
une proposition de loi supprimant ces possibilités de fermeture 
administrative et d'internement administratif; la commission 
de la justice en a été saisie et M. Courant en a été nommé rap- 
porteur, Je crois que nous devrions insister auprès de la 
commission de la Justice pour que celte question figure le 
plus tôt possible à notre ordre du jour. Nous serons alors encore 
beaucoup plus forts pour demander Ja suppression de ce 
contrôle que nous condamnons tous, 

M. Louis Rollin. Il n'est pas interdit au Gouvernement de 
dernander l'abrogation d'une législation dont il doit connaître 
la nocivilé, 

M. Félix Gaillard. M. Frédéric-Dupont vient de fournir lune 
des conclusions que je voulais donner à mon intervention. En 
ellet, l'ordonnance de novembre 1945 doit être abrogée, eu 
elle doit être considérée comme instituant une Jégislation 
d'exception, justifite par la guerre. et qui n'a plus aucune rai- 
son de subsister maintenant que l'abondance est revenue, 

J'ajoute qu'il m'est passé sous les veux, comme cela arrive 
parfois, cerlaine circulaire émanant de la direction de la police 
économique, laquelle indiquait à ses agents le nouveau champ 
d'investigation et de travail qu'on allait leur recommander 
Wixintenant que la législation sur le ravitaillement est abrogte. 
Monsieur le ministre, je ne sais pas si vous connaissez celle 
cireulaire. Elle laisse Vraiment songeur par l'étendue des apti. 
tudes supposées de ces agents de la police économique qui pré- 
tendent, à la fois, s'occuper de la législation régissant le con- 
tôle des changes, les banques, les exportations, de toute la 
législation économique et fiscale intérieure et extérieure. La 
liste de ces attributions couvre au moins deux pages! 

Le Gouvernement devrait mettre fin à des agissements d'agents 
dont on comprend bien qu'ils veulent survivre, en supprimant 
purement et simplement, sans délai, des services qui ne pre- 
sentent pas les garanties requises par les tâches auxquelles ils 
prétendent se consacrer, 

J'en viens maintenant à la question plus importante — au 
Moins par le nombre des interventions qu'elle a suscitées — du 
contrôle économique. 

On se souvient qu'un certain nombre de membres de cette 
Assemblée, appartenant notamment à la commission des 
finances — socialistes, radicaux, membres du mouvement répui- 
blicain populaire et modérés — ont signé en commun un anfen- 
dement qui est devenu l'article 38 de la loi de finances de 1950. 











Par cet amendement, ils demandaient au Gouvernement de 
Foverser progressivement dans les services des regles, et dons 
un délai de six mois, 2.000 agents du contrôle économique, 
c'est-à-dire environ les deux tiers de ceux qui subsistent 

En laut que rapporteur paiticulier du budget du ministtre 
des finances j ai pose une question par écrit, au service comype- 
tent, il v à moins de huit jours, pour savoir où en était celte 
opération réclamée par Fartiele 3S de la loi de finances, I m'a 
été répondu, également par écrit, que celte mulation, provo- 


quant des difficultés insoupeonnées, n'a pas encore commencé, 

Je regretle que ie Gouvernement ne tienne pas compte davan- 
tage de la volonté nette et formelle du Parlement. Nous sommies 
certainement fous daccord pour penser que cerlains des agents 
du contrôle économique sont des fonetionnaires  estimables, 
Avant eu mot-mérme à les diriger pendant quelques mois, je 
sus en mesure d'en témoigner, Je note toutef que le Gou- 
verneément, qui €} uve tauut de difiicullés à les reverser dans 
Jes services des regies existantes, ne s<emb lrouWer aucun 
inconvénient à leur affeclalion à un contrôle fiscal 

En elïet. quel [U6s JOLIS a int le depot de cet amendement 
qua est devenu Parlicie 38 de la loi de finances, M. le ministre 
des finances, par circulaire du 1% décembre, annonçait la ciéa- 


lion de 23 brigades du contrôle € ONOMIqUE EHINOYCES ns 


19 départements et chargées, en Haison directe avec les agents 
teurs départementaux, d'un certain 
nombre de missions précises el fort détaillées, de contrôle “es 
stocks, de détection de fraudes, surtout de déteclion de ces pra- 
ducteurs et comimercan!s clandestins dont j'ai parlé, qui ne 
pavent aucun 1mpolt, 

Les agents de ces brigades se sont mis au travail, dirigés par 
des fonctionnaires des régies fiscales qui les suivaient de très 
près. On les a beaucoup invités, je crois, à se montrer actifs, 
diligents, à obtenir des résulfats, Et puis, le travail commencé, 
on à vu paraitre, dans les journaux corporatifs des régies tiscales 
en question, des articles qui ont trouvé une audience véritas 
blement extraordinaire, mousieur le secrétaire d'Etat. A tel 
point que toutes Ie chambres de commerce de France, tous les 
svndicats d'industriels et de commerçants ont recu des exem- 
plaires de ces articles dans lesquels il était dit: « Nous nous en 
lavons les mains! Ce n'est pas nous qui avons fait cela! nous 
serions d'aillenrs incapables de le faire ». 

M. le ministre des finances Fui-même, il v à une quinzaine 
de jours, dans un discours aux électeurs de son département 
déclarait: 

« Lorsque certaines interpellations sont aujourd'hui déposées 
pour protester contre cerluins procédés, il ne faudrait pas que 
cerlaines confusions soient faites, 

« Les attaques qui ont eu lieu ne visent généralement }438 
les agents des finances, contrôleurs où percepteurs, qui, le plus 
souvent, acconmiplissent leur travail avec la plus grande modé- 
ration. 

« Peut-être v a-t-il eu des procécis fâcheux. J'aurai peut- 
être, très prochainement, l'occasion de dire à FAssemblée d'où 
is viennent, Hs ne viennent pas du pérsornel des finances, » 

Mesdames, messieurs, c'est le même homme qui a signé la 
cireulaire créant vingt-cinq brigades du contrôle économique 
pour la répression de la fraude fiscale et qui, queïques mois 
après, a prononcé le discours dont je viens de lire un extrait, 

Or, l'Assemblée a manifesté sa volonté formelle de voir 
disparaitre le contrôle économique qui n'a plus aucune raison 
d'ètre. elle a manifesté sa volonté formelle de voir les meil- 
leurs de ses agents affectés, non pas à la répression de la 
fraude, mais à l'établissement de Fassiette méme de limpôt, 
ain qu'on puisse leur redonner ou leur donner la formation 
nécessaire pour faire de bons agents fiscaux il n'y à, en 
effet, aueun contrôleur économique dans le contrôle polyva- 
lent. ni dans le contrôle unique; les seuls agents du contrôle 
économique qui ont été repris Font été dans les activites 
tradilionnelles des rég'es, Comment ne pas regretter, dans 
ces conditions, d'une part, que la volonté de l'Assemblée 
nationale ait été aussi méconnue ct, d'autre part, que Île 
Gouvernement soit aussi sensible à des coutlits d'intérêts entre 
de grands services, conflits d'intérêts légitimes certes, respec- 
tables, mais qui ne sauraient se dresser, ni contre Ja volonté 
souveraine que nous représentons dans cette enceinte, ni 
contre la volonté formelle du Gouvernement. (Applaudisse- 
ments sur certains bancs à qauche et sur plusieurs bancs a 


$ 
des régies et leurs dirt 


centre.) 


M. Rchert Buron, secrétaire d'Elat aur affaires économiques, 
Me permetllez-vous de vous apporter une précision ? 


M. Félix Gaillard. Je vous en prie. 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Je vous dirai 
d'abord, monsieur Gaillard, qu'alors que le délai de six mois 
n'esi pas encore expiré — il s'en faut de quelques SCIDAÎINES — 
30 agents du cadre secondaire ont déjà été reversés aux régies 
et à la comptabilité publique, dans le cadre méme des décisions 
prises à l'unanimité par l'Assemblée, 
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Par ailleurs, les difficultés qui se pasent — et qu'on vous ? M. Félix Gaëllard. 1 faut que disparaissent le contrôle & à 
ñ ATH sont des dffieullteés 7} tives aux pr blemes mique et toutes les brigades spécisles de contrôle. 
admaisiratifs et à Ja carrcre des agents. Elles ne sont, en C'est à cela qu'a fait allusion M. Pierre André en lisant , 
aucune facon, le signe de Ja volonté du Gouvernement de ne lains rapports. I ne s'agissait ni des agents fiscaux ni dos 
pas se conforter à :a politique fixée par Je Parlement. egents du contrôle économique. J'ai recu les mêmes d 


Enfin, comme vous Favez remarqué vous-même, ces agents 


du contrôle « unique travaillent, dès à présent, dans le 


idre dl directives générales données par la direction des 
1110 

Da Û condilions, Jorsque l'opération administrative 
réclan P l'Assemblée, acceptée par le Gouvernement - 
qui connait déjàä,,je le répète, un commencement de réali- 
sation portant ur oo) agent se trouvera accomplie, nous 
auro!i fuit la reforme que vous avez demandée, Celle-ci, 
comme vous de dites, monsicur Gaillard, consiste à reverser 
des ageuts dont je vous remercie d'avoir souligné re qme 
certains imerpellateurs ont peut-être oublé aujourd'hui, à 
savoir qu'ils provenaient des régies fiscales — dans ces mêmes 
servit où ils pourront accompiir, dans le cadre normal et 
régulicr, comme vous le souhaitez les uns et les autres, les 
tâches nécessaires de Jutte contre la frande fiscale, 

Celle-ci, je me permets de Je rappeler simpletuent, a été 
demandée non seulement par nos sssemblées et par le Gouver- 


un certain nombre de journaux corporatifs. 
qui se plaignent de cerlaines 
lorsqu'elles sont excessives, sont les 
mêmes qui, il y a quelques semaines encore, protestaient 
contre les ventes sans factures et <e félicitaient, comme 
Le Cuir, au mois d'avril, de ce que l'effort du contrôle écono- 
Imique ait permis, dans la profession, de mettre fin à des 
fraudes abusives, qu'eux-mêmes déploraient, et dont ils souhai- 
taieut La disparition, dans l'intérêt d'une bonne moralité 
professionnelle, (Applaudissemonts sur plusieurs bancs aw 
centre 

M. Félix Gaillard. Je vous remercie, monsieur le ministre, 
de os engagements et de vos déclarationz, encore que ces 
engagements proviennent certainement, dans celte affaire, du 
côté où il y a be moins de résistance, (Sourtres 

Mais je veux dire également que ces agents du 
économique ont besoin de retourner dans les régies pour faire 
un stage et v réapprendre leur métier et une législation devenue 
extrèmerent complexe. 

M. Félix Kir, Renvovez-les à la culture! (füres.) 

M. Félix Gaillard. Plutôt, en effet, que d'engager de nouveanx 
agents, monsieur le chanoine car on en engage quand même 
Vuul lieux qui sont plus vite 
formes. 

M. de Moro-Giafferri. Renvovez-les au séminaire! 

M. Félix Gaillard. 1! y à une grande différence entre le fait 
de remettre des agents dans les régies pour le contrôle normal 
et celui de les incorporer, comme vous l'avez fait, dans des 
brigades spéciales de Dutte contre la fraude. 

Fa voici la meilleure preuve: 

Ce sont pr'cisément ces brigades — qui ag seal très souvent 
&ans suffisante souplesse et qui ne sont certes pas rompuies aux 
couiumes auxquelles aussi bien les controleurs des régies que 
fes contribuabies sont habilués — qui sont la cause directe du 
débat d'aujourd'hui C'est en raison de ces difficultés que vous 
remellez en cause le principe même que j'ai explique, et qui 
me parait fort souhaitable, celui du controle unique, par un 
seul contrôleur, de tous ies nnpôts. 

En résumé, monsieur le ministre, vous entreprenez contre la 
fraude fiscale une lutte méritoire el je crois qu'aucun membre 
de l'Assemblée ne se prononcera contre son principe. 

M. Robert Chambeiron, À condilion que l'on fasse d'abord la 
réforme fiscale. . 

M. Félix Gaillard, Mais lorsque le fisc — pour parler comme 
lout le monde s'abat sur le contribuable, qu'il procède à un 
rèdre<serient fiscal portant parfois sur sept, huit ou neuf 
amites el qu'il réclame à ce contribuable, après usage de 
pese s plus ou moins admissibles, des centaines de milliers 
de francs, voire des ntillions, vous posez aux entreprises contrô- 
dées un probleme extrèmement difficile à résoudre, Vous mettez 
leur existence en danger, Quelles que soient les facilités que 
vous puiskiez donner pour les pavements — les délais sont tout 
de iméine brefs; les amendes et les pénalités sont extrêmement 
lourdes — vous allez faire sombrer dans l'impopularité Pœuvre 
utile de justice fiscale que nous sommes d'accord pour entre- 
prendre, 

Cest pourquoi je crois que vons ne ferez pas de la répres- 
sion de fraude tiseale si vous n'ajoutez pas à votre action un 
certain nombre de conditions qui me paraissent essentielles. 

La premivre de ces conditions, c'est qu'il faut absolument 
Supprimer sans délai tous les contrôles inutiles, Il faut que 
vous stupprimiez les services de police économique. 


M. Louis Rollin. lrès bien! 


nement, IHais pal 
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ments: il s'agit bien des brigades spéciales qui con!rôlen 
lation du blé chez les meuniers. Gela n'a dons au 


cirt 
1apport avec la fraude fiscale. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances, C'est ce que j'ai dit 


M. Félix Gaillard. Mai, monsieur le puinistre, supprimez h 
ment toutes ces organisations qui Sont des rérmmanea ; 
restes d'un dirigsisme de guerre et qui n'ont plus aucune ja 
d'être 

Comprenez qu'un modeste contribuable, qui n'est pas au cou 
rat de toute la législa‘ion, fiscale et de ses détou 
teuté d'obéir à une seule impulsion lorsqu'il 
voi! arriver, les uns après jes autres, tous ces messieurs munis 
de plaques et de cartes: les mettre tous à la porte et ferme 
son commerce, Ce «est pas possible et c'est contraire au but 
que vous visez. 

La première condition de réussite de votre contrôle fi 
c'est la suppression des services de police économique. 


M. de Moro-Giafferri. Ft des méthodes iastiluées qui étaient 
souvent provocautes, toujours tracassières, 


M. Félix Gaillard. D'autre part, je crois, monsieur Je mis 
que vous ne pouvez pas réussir à diminuer la fraude fiscà 
Si vous n'incitez pas d'abord les fraudeurs à rentrer dans là 
légaiité, 

J'ai déposé avec mon collègue M. Bourgès-Maunourv, et le 
groupe radital, 1 + a quelques semaines, un article additisuwuel 
à la loi des voies et movens, 

Gel article comporte la facuité pour les contribuables de faire 
des déclarations sur les sommes ou les bénéfices qui n'auraient 
pas été déclarés an cours des années précédentes et ceci sans 
aucun intérêt moraloire, &aes aucune pénalité, sans aucun droit 
supplémentaire et avec des dé'ais de pavement assez étendus 
— dix-huit mois sont prévus — afin que ces payements ne 
gênent pas Ja marche de l’entreprise. 

J'attire done votre attention sur cet article additionnel et je 
demanderai à l'Assemblée de bien vouloir l'adopter... 

M. Robert Chambeiron, C'est de là pure démagogie! 

M. Félix Gaillard. .. car il me parait le complément nées 
saire de votre lutte contre la fraude fiscaie. 

Troisième condition qui me paraît également indispensable : 
was devez continuer votre eflort de simplification du régime 
liscal. 

Vraiment, l'ensemble des impôts, des règlements de toute 
nalure, d'anleurs changeants et fluctuants comme le temps au 
mois d'avril, doit être simplifié et, si je puis dire, stabilisé, 
En effe!l, dans Den des cas, le contribuable moven ne sait 
méme plus s'il est en contravention avec Ia loi. 

Qualriéme condition: vous n'oblieudrez jamais Ja disparihon 
de la fraude fiscale si, en mème temps, vous ne créez pas une 
détente fiscale. 

M. Emile Liquard. 1rès bien! 

M. Félix Gaillard. A la vérité, vous êles pris dans un 

cercle Vicieux qui consiste à augmenter sans cesse les impôts de 
ceux qui ne peuvent pas où qui ne veulent pas frauder, an 
profit de ceux qui peuvent échapper en tout ou partie à Fim- 
pot, 
Vous n'obtiendrez le résultat cherché que si, en même temps 
que vous déclarez formellement que vous ne tolérerez plus la 
fraude fiscale, vous diminuez le taux des impôts, afin que 
chacun puisse les paver, (Applundissements sur certains bancs 
à gauche et sur dirers bancs au centre et à droite.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Pineau. 

M. Christian Pineau. Mesdames, messieurs, l'exposé que vient 
de faire M. Gaillard a déjà considérablement éclairci Ja question, 
telle qu'elie ze possit à l'Assemblée. 

Après avoir entendu les orateurs précédents, j'avais en effet 
l'impression que certaines confusions s'étaient établies au sujet 
des problèmes qui nous sont aujourd’hui soumis. 

M. Frédéric-Dupont à porté Faccent sur certaines méthodes 
actuellement employées par les équipes qui se présentent chez 
le contribuable et 1 a, sur ce point, recueilli l'unanimité de 
cette Assemblée, qui condamne ces procédés. 

Mais, dans son ordre du jour, il ne me semble pas qu'il ait 
tiré les seules conséquences logiques de son intervention, car 
son texte tend à condamner, en réalité, autre chose que les 
méthodes qu'il a stigmatisées. 

M. Gaillard à eu raison de souligner que, tout au cours de 
ce débat, on a confondu les rôles de différentes organisations, 
les unes fiscales, les autres policières qui n'ont entre elles 
que des rapports souvent assez lointains, 
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y} me semble donc opportun, à ce point de la discussion et 
avant que M. le secrétaire d'Etat aux finances ne répontie à 
tous des préciser que quatre questions différentes nous sont 
tes: une question de principe, une question de personnel, 
une question de méthodes et une question d'opportunité, 
Question de principe. 

C'est le principe de la lutte contre la fraude fiscale, et je 
yedouterais tout ce qui, dans un ordre du jour, pourrait laisser 
supposer aux cominercants et aux industriels de ce pays que 
un est le plus redoutable pour eux dans la fiscalité actuelle 
cest le contrôle. ; 
ce n'est pas le contrôle fiscal qui pèse sur les commerçants et 
les industriels, c'est le laux des impots. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. C'e:l exact. 


M. Christian Pineau. Ce qui est pénible pour notre pays, c'est 
ja masse globale des impôts qu'il doit payer. Nous savons fort 
bien les uns et les autres, même si certains ne l'avouent pas 
r des raisons d'opportunité Lena que celte masse glo- 

diminuée. 


[Ka 


purti 


pale ne peut être sensiblement 

M. Robert Chambeiron. 11 s'agit d'impôts que vous avez votés, 

M. Lucien Coffin. Vous, vous volez les dépenses et non les 
unpots. 

M. Christian Pineau. Ie contrôle, qui a pour effet d'empé- 
cher le contribuable malhonnète de ne pas payer sa part, a 
également pour effet, en contre-partie, de diminuer la part 
payée par le contribuable honnête. Je crois que nous devrions 
jous, les uns et les autres, axer notre action, conformément 
à la remarque faite par M. Gaillard, sur la possibilité, en fui- 
sant payer tout le monde de la même façon, de diminuer les 
impôls payés par chacun. 

HO ne faut donc pas, dans votre ordre du jour, M. Dupont, 
retenir Ja partie du texte qui pourrait laisser supposer que 
le contrôle est responsable, en soi, des malheurs du contri- 


D, 


buable. 

deuxième problème, celui du personnel. 

I est certain qu'en dehors de Ja confusion qui a été établie 
entre la police économique, le contrôle économique et les admi- 
nstrations fiscales, il subsiste parmi les administrations fiscales 
elles-mêmes un relent de ce que j'appellerais volontiers du cor- 
poratisme, Lorsqu'on veut les fusionner ou fout au moins 
coordonner davantage leurs efforts, chacune iient à conserver 
qu'elle croit être ses prérogatives, aïors qu'en fait son 
existence n'est pas menacée. 

Nous avons élé presque unanimes, dans cette Assemblée, 
à une certaine époque, à réclamer la fusion des administra- 
lions fiscales — fusion dont nous connaissons bien toutes les 
difficultés — précisément parce que seule elle permettrait de 
reduire Jes inquisitions chez les contribuables et d'effectuer 
un contrôle plus facile, tout en évitant de demander aux inté- 
ressés de fournir, plusieurs fois dans l'année, des renseigne- 
ments qui sont souvent les mêmes. 

Je crois que l’Assemblée nationale doit éviter de se mêler 
aux querelles internes de l'administration. Ce que nous avons 
à défendre iei, c'est l'intérêt général du contribuable, l'intérêt 
général du pays; mais nous n'avons pas à prendre position 
en, faveur de telle ou telle partie de l'administration des 
linances, Ce n'est pas notre rôle. 

I ne nous appartient pas de savoir si c’est l'administration 
des contributions directes, des contributions indirectes ou de 
l'enregistrement qui doit avoir le pas sur les autres. C'est un 
problème d’intégration administrative qui échappe à notre 
pouvoir législatif, tant que les principes du droit publie et les 
droits du personnel sont respectés. 

lroisième point: question de méthode. 

ll est certain que les agents qui ne sont pas préparés aux 
méthodes fiscales, nécessairement plus souples et humaines que 
les Inélthodes policières, ne peuvent remplir leur tâche dans les 
mémes conditions que ceux qui, comme le disait justement 
M. Frédéric-Dupont, relèvent de traditions qui ont sinon quel- 
nr centaines, du moins quelques dizaines d'années d'exis- 
ence, 

Je trouve juste l'observation de M. Gaillard d'après laquelle 
les âgents du contrôle économique doivent élre reversés dans 
les administrations d'origine, non seulement pour y revoir une 
législation qu'ils ne connaissent plus aussi parfaitement qu'au- 
trefois, mais pour y réapprendre des méthodes dont ils ont 
perdu l'habitude, parce qu'ils ont été obligés par les circons- 
lances d’en employer d'autres au lendemain de la libération, 
, Sans vouloir entreprendre une discussion doctrinale, personne 
ici n'est partisan de maintenir des pratiques qui étaient peut- 
tire nécessaires dans une période de pénurie, mais qui ne doi- 

vent pas se prolonger au delà du moment où elles étaient stric- 
lement indisper.sables. 

Le quatrième problème est celui de l'opportunité, 

H conviendrait peut-être de souligner dans notre ordre du 


jour qu'au moment où l'on cherche à redresser à juste titre: 





les erreurs, les fautes de déclarations qui ont pu être com- 
mises par des contribuables, nous nous trouvons souvent 
devant des entreprises dont la trésorerie est gènée, et qu'il 
peut être inopportun, pour notnbre d'entre elles, d'accroitre 
cette gène. Or, c'est au moment où des entreprises ont Île 
plus de difficulté à régler leurs impôts qu'elles reçoivent des 
avis de redressement parfois extrêmement sévères 
L'administration fiscale doit alors faire preuve 
plesse traditionnelle et proporlionner ce qu'elle réclame, non 
seulement aux devoirs du contribuable, considéré individuel 
lement, mais à ses possibilités financières, Elle doit appliquer 


le <a Si)lle 


pleinement un principe, jamais contesté par aucun mimistre 
des finances, à savoir l'appréciation, en loutes circonstances, 
de la bonne foi du contribuable, 

Certaines des administrations qui se sont préoccupées indû- 
ment des problèmes fiscaux au cours de ces dernières semaines 
n'étaient pas aptes, par leur contexture même, à apprécier Ja 
bonne foi d'un contribuable et la situalion économique d'une 
jndustrie déterminée. D'où les fautes commises alors qu'il v a, 
à l'heure actuelle. j en SUIS CONVAINCU dans les administra- 


tions fiscales, suffisamment d'agents capables de faire leur 
métier comme il doit être fait. 

En sériant ainsi les problèmes posés on arrivera, plus fa 
ment pour chacun d'eux, à une solution et je crois que notre 
Assemblée devrait se prononcer sur un ordre du jour qui imvi- 
terait le Gouvernement à les résoudre l'un après l'autre tout 
en évitant, comme pourrait le faire votre ordre du jour, mon-s 
sieur Frédéric-Dupont, nne confusion extrèmement redoutuble 


1 
ile 
11CU= 


pour les contribuables de ce pays. 


M. Frédéric-Dupont. Monsieur Pincau, me permellez-vous de 
vous poser une question ? 


M. Christian Pineau. Je vous en prie. 


M. Frédéric-Dupont. J2 viens de lire l'ordre du jour que vous 
proposez et je voudrais avoir la précision suivante: cet ordre 
du jour comporte-t-il, dans votre esprit, le maintien de lexpé- 
rience de la polvvalence ? 

M. Christian Pineau. Sur le plan fiscal, oui. 

Je veux dire par là que nous estimons légitime qu'un seul 
agent, auquel évidemment il faudra peut-être plusieurs mois, 
sinon plusieurs années, pour obtenir la compétence voulue, 
puisse se substituer dans le contrôle d'un contribuable à trois 
agents qui sont actuellement nécessaires pour effectuer ce 
contrôle. 

Qu'il v ait des difficultés matérielles, 
et tous les ministres des finances en particulier le savent, mais 
nous ne pouvons pas nier, les contribuables eux-mêmes ne 
euvent nier, que Ja réforme soit incontestablement un progrès. 
ie l'ordre du jour déposé par les partis de Ja majorité, tout 
en reconnaissant les difficultés de la tâche à accomplir, nous 
ne pouvons pas condamner le principe du contrôle unique qui 
constitue, à notre avis, une simplification favorable aux contri- 
buables. 

M. Frédéric-Dupont. I! faut distinguer deux choses: le principe 
du contrôle unique et l'application de ce principe, telle qu'elle 
est faite actuellement, 

Je crois que nous pourrions réserver la question du principe 
et, en attendant que certaines précisions aient été dorn'es, 
que certaines améliorations aient été apportées, que cerlaires 
instructions aient été modifiées, qu'un certain esprit nouveau 
ait été apporté et qu'une unification ait été faite dan< le 
domaine des textes et du contentieux, suspendre l'application 
de la polyvalence. vù- À 

Voilà, mon cher collègne, la nuance principale qui existé 
entre votre texte et le mien. 

M. Christian Pineau, Monsieur Frédéric-Dupont, quand on à 
commencé une expérience, je crois qu'il faut la poursuivre, ave 
toutes les précautions nécessaires, parfois avec lenteur, mais 
qu'il est toujours dangereux de la suspendre. On donnerait 
ainsi à trop d’intéressés l'impression que l'on revient en arriere. 
Or, l’on sait quelles difficultés ont été surmontées auprès de 
leurs administrations par les ministres successifs qui ont tenté 
cette expérience. Je répète donc qu'il serait inopportun de 4 
suspendre à l'heure actuelle. 

M. Louis Rollin. Il faudrait au 
méthodes. 

M. Christian Pineau, Vous permettrez à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances de répondre. Il prendra certainement une position 
plus précise que je ne pourrais le faire moi-même au sujet des 
inéthodes qu'il entend préconiser. 

Mme la présidente. Oui, M. le secrélaire d'Etat aux finances 
répondra. 

M. Christian Pineau. Je suis intervenu simplement au nom 
de mon groupe. 


nous le savons tous, 


moins condamner les 
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monsieur Pineau. 


M. Christian Pineau. lPermetltez-moi de vous dire, monsieur 
Rollin, que l'interpellation ne peut s'adresser qu'au Gouverne- 
ment et que n'avant plus l'honneur d'en faire partie, je ne puis 


accepter de me substituer à M. Je secrélaire d'Etat aux finances. 


M. Louis Roïlin. Vou 
au Inoins, 


proposez un ordre du jour, H faudrait 


dans cet ordre du jour, condamner les méthodes, 


M. Christian Pineau, Nous le faisons dans notre ordre du 
jour Je d’ailleurs et ce sera na conclusion, que cet 
ordre du Jour est parfaitement acceplable par le Gouvernement, 
cal il approuve 1 principes qui ont animé. son action, il 
condamne certaines méthodes que n'approuvent certainement 
pas les ministres qui siègent au bane du Gouvernement, (Applau- 
d'ssements à qauche el au 


crois 


centre.) 
M. Louis Rollin. 1!S en sont responsables cependant, 
Mme la présidente. La parole est à M. Catrice. 


M. Jean Catrice. Me défendant de reprendre les nombreuses 
observalions présentées au conrs de ce débat, je veux apporter 
le point de vue du groupe du mouvement républicain popu- 


Il semble qu'aujourd'hui la polyvalence doive être chargée 
de tous les péchés d'Israël, (Sourires.) 


Il v a là, à notre sens, confusion, car, en réalité, dans cette 
question, 11 y à deux éléments: d'abord le contrôle fiscal; 
ensuile, la manière de le faire. 


D abord ie contrôle fiscal, Nous disons que ce contrôle est in- 


dispu ible parce que nous sommes partisans de la justice fis- 
cale, parce qu'il est intolérable de voir que ce sont toujours 
1: 1! nues qui pavent, 


Nous avons souvent fait l'unanimité ici pour déclarer qu'il 
était 1nconcevable qu'une voix autorisée pût, dans cette Assem- 
blée, affirmer que les impôls étaient si lourds parce qu'il y 
avait trop de fraudeurs. 

Au cours de ce débat contre tout 
crois, de le rappeller. 

Le contrôle est absolument indispensable. A ce sujet, je me 
permettrai d'attirer l'attention de M. le ministre des finances 
détournement fiscal très grave qui résulte de ce qu'on 


contrôle, il était bon, je 


sur ui) 
appelle Je travail noir, travail en chambre Ja plupart du 
temps, sans pavement de frais sociaux d'aucune sorte, auquel 
est employé surtout du personnel féminin — notamment, des 
mères de famille. 


C'est une question très grave, car de très importantes indus- 
îries francaises sont en train de mourir de cette concurrence 
hon seulement délovale, mais très préjudiciable aux rentrées 
discales, (Applaudissements au centre.) 

On emploie à ce travail noir des femmes dont les maris tra- 
vaillent ailleurs et touchent, par exemple, les allocations fami- 
liales et l'allocation de salaire unique. Toute la partie honnête 
de l'industrie extrémement jrmportante de la confection, notam- 


muent, est en train de crouler par suite de l'existence de ce 
travail noir. 

A cet égard, un contrôle fiscal est une nécessité indiscuta- 
ble, si l'on ne veut pas que cette grande industrie française 


s évcroule, 

Si un contrôle est nécessaire pour la justice fiscale, pour la 
défense fiscale des honnêtes gens, il y a aussi la manière de 
le faire. 

M. Félix Kir. Tout est là! 

M. Jean Catrice. Le principe du contrôle polyvalent en lui- 
même, M. Pineau l'a dit, n'est pas discutable. Il peut être 
très bou. Malheureusement, jusqu'ici, son application a été 
és défectueuse. 11 faudrait y regarder de près et revenir sur 
certaines méthodes d'application de ce contrôle polyvalent, 

Mais ce contre quoi je m'élève avec beaucoup de vigueur, 
c'est contre la tendance qui consiste à considérer les contri- 
buables français que l'on vient contrôler comme des malfai- 
teurs présumés, Cela, nous ne pouvons, en aucun €ças, l’ad- 
unettre. 

On emploie parfois, trop souvent, on l’a signalé tout à l'heure 
et je le répète, des procédés que l’on a qualifiés à raison de 
totalitaires, Un organisme spécial, qui a nom « police écono- 
inique », emploie ces procédés qui, je le sais bien, n'ont rien 
à voir avec les organismes de contrôle traditionnels. Nous 
ne pouvons pas admettre qu'un contrôleur puisse, en face d’un 
contribuable, lui prendre son portefeuille dans sa poche. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Cela ne se fait jamais! 

Plusieurs membres au centre et à droite. Mais si ! 

M. Jean Catrice. Mais si! Ce sont des procédés employés par 
la police ee gp PO il faut le reconnaître, En effet, si le 
Gouvernement ne le reconnait pas, noùs ne sortirons jamais 


de ces discussions. Pour l'instant, il en résulte À travers tout 
le pays un grand écœurement contre tout contrôle fiscal, 


M. Louis Roilin, Il faudrait au rmmoins condamner les méthodes, 
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IH ne faut pas que le coutrôle fiscal, qui est indispensahle 
en lui-même, soit atteint par des procédés de ce genre 

Nous donnerons notre accord à l'ordre du jour du Gouver: 
ment si vraiment nous pouvous être assurés que cesseront 
procédés de la police économique, car, n'est-il pas vrai, de to 
procédés ne sont pas compatibles avee la dignité hum: 
avec fa dignité de simples ettoyens français. (Applaudissem nLs 
au centre.) 

Mme la présidente, La parole est à M. Theetten, 

M. Paul Theetten. Mes chers collègues, certains orateur de la 
majorité ont parlé de confusion dans ce débat. Je leur re: 
drai que s'il y a eu effectivement confusion dans les ter: 
ou dans les appellations, il n'y à certainement pas de conf 
dans l'esprit du contribuable, 

A la lecture des instruchons relatives à la polvvalen 
paragraphe m'a frappé. Le voici: ; 

« Puissante et armée de pouvoirs redoutables, l'adminiat 
tion ne perd pas pour autant le sens de l'humain... » | 

Est-ce avoir le sens de Fhumain que d'opérer dans les cond. 
tions que nous avons eu l'occasion d'entendre relater à 
bune par certains de nos collègues ? 


in. 
+ 


» 


En effet, de tous côtés, non seulement dans le département 
du la Seine, mais en province, dans d’autres départements de 
l'Est, du Sud-Ouest et du Nord, certains agents du contrôle dit 


unique — ou polyvalent, en ce qui concerne Ja réxz'on parisie 
— se livrent à de véritables opérations policières identiqu 
dans leur forme et leurs méthodes à celles auxquelles ga 
livraient trop souvent Jes agents du contrôle économique 
Au cours de ces opéralions, des procédés inadmissihles ot 
arbitraires sont couramment utilisés, tels que. par exemole: 
rejet pur et simple de comptabilité reconnue régulière par log 
contrôleurs eux-mêmes, fixation arbitraire des bénéfi 
sables et des ressources présumées des assujet{is, refus = 
cepler quelques explications ou preuves que ce soit, pero 
citions à domicile, ete, Re 
Ces procédés placent les coctribuables dans l'impossibilité de 


se défendre, Is leur donnent l'impression justifiée qu'ils sont 
des malfaiteurs présumés et qu'ils sont l’objet non pis de 
contrôles fiscaux, mais de mesures policières qui conti t 


une atteinte à la dignité Imimaine el sont inadmissibles durs 
un pays libre. 

Partir du principe que tout contribuable est un fraudeur 
c'est considérer ou bien qu'il n’existe pas de contribuable hon- 
pête, ou bien que notre régime fiscal est si brouillon i 
touffu qu'on est obligé d'utiliser ces procédés pour juger si les 
assujettis ont pu établir en toute connaissance de cause leur 
déclaration fiscale. 

Mais je crois qu'on aurait tort de dire aue le contrbuible 
bonnèle est un fraudeur qui s'ignore. A l'heure actuelle, les 
feuilles de déclaration sont si compliquées que beaucoup da 
contribuables se trouvent dans J'obligation d'avoir recours à 
un expert comptable pour les remplir. 

Mais enfin, si on à pu déclarer que la fraude fiscale aviil 
atteint, en 1919, des centaines de milliards, nous voudrions 
tout de même savoir pourquoi, ces chiffres étant connus du 
ministre des finances, aucune mesure n’a pu être prise au cours 
de ces dernières années. 

D'après les éléments d'information que nous possédons, le 
vérificateur polyvalent est muni d'un dossier comprenant! le 
résumé détaillé du compte du contribuable, Ce fait prouve bien 
que ceux qui sont d’abord visés par ces brigades sont ceux qui 
ont une comptabilité en règle. Tous les autres, les trafiquants, 
les gangsters ou fraudeurs internationaux, échappent bien 
entendu à ces contrôles. car ils ne possèdent pas, la plupart 
du fermip<, une comptabilité sérieuse. 

Ce sont done, voyez-vous, mes chers collègues, tous ces petits 
et movens commerçants et industriels honnêtes qui subront 
— ils les subissent déjà — ces perqu'sitions ressemblant étrin- 
gement, c'est le moins qu'on en puisse dire, à celles que nous 
evons connues, les uns et les autres, durant l'oécupation. 

Oui, mesdames, messieurs, si nous demandons la suppression 
de ces brigades, c'est justement pour éviter que l'on ne perle 
pas pour autant le sens humain que doit avoir Le Gouvern 
ment vis-à-vis des contribuables, e 

I ne faut pas oublier que les organisations professionnents 
s'efforcent de calmer les esprits et d'éviter les incidents. [1 et 
évident que si rien ne change à ce sujet dans un délai que 
souhaite d'ailleurs assez bref, le moment viendra où j'exisit- 
ration des assujettis né pourra plus être contenue. LE 

C'est jastement pour éviter le recours à des mesures (°°° 
pérées que mes collègues et moi-même, nous voterons l'orure 
du jour de M. Frédéric-Dupont. 

" Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
nances, 


M. Edgar Faure, secrétaire d'Etat aux finances. Mes ins, 
messieurs, un des interpellateurs, et non le plus tendre, a bien 
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mercier le Gouvernement d’avoir acceplé ce débat. Je 
is qu'en effet celui-ci élait utile. 2 

“D'abord, j'ai l'honneur, auprès de M, le ministre des finances, 
de dinger be administrations financières et je n'ai pas de ral- 
on den rougir. Ces administrations sont tres vivement criti- 
We Permettez-moi de dire qu'elles le sont aussi très injus- 


voulu tt 


ces 3 
Een. Elles accomplissent avec beaucoup de zèle, avec beau- 
de dévouement, avec une grande intégrité, une täche diffi- 





QE & essentielle, car sans ces fonctionnaires, sans leur tra- 
où seraient tous ces deniers dont la répartition fat l'objet 
erande partie de nos débats ? TA 

tre part, sur les termes de « vérifications fiscales », des 
ereurs d'interprétation ont pu ètre commises. Il est dune utile, 
e dl is, de mettre les choses au point. 

r, « peut qu'en matière de vérifications fiscales, comme en 
touts matière, des erreurs soient commises. li est possible éga- 
lement que l'on relève quelques confusions de pouvoir ou quel 
discordances de méthode entre les services des régies fis- 


d'un 


pau 


die et ceux du contrôle économique ou de Ja police écono- 
mique, dont les opérations, qui ne sont pas des opérations de 
vérification fiscale, peuvent avoir pour résultat de découvrir, 
, déceler une irrégularité fiscale, 


qe ui , 2 * LR 4 : 
Cependant, Je dois vous dire, ayant étudié de près ces ques- 


“ons pour répondre aux interpellateurs, que j'ai relevé beau- 
up d'inexactitudes dans les faits rapportés el que nornbre de 
ex qui n'avaient été sotunis ne résistent pas à un examen 
attentif. Je vais citer un exemple. | = 

| y a peu de ternps, on nous avait parlé du suicide d'une 
commercante d'Etretat, en Fattribuant à la fiscalité. Le maire 
d'Etretat lui-même avant fait un démenti à ce sujet à bien 

voulu m'en envoyer la copie, dans laquelle je his: 

« Madarne.…, qui était mon administrée depuis plus de vingt 
ans, avec qui j'entretenais de cordiales relations et qui était 
ma voisine immédiate, n'a été victime ni des exigences du fise, 
ni es exigences du percepteur, qui est, en réalité, très buimain 
el que votre entrefilet a beaucoup ému ». AU 

Paus uu ordre d'idée plus frivole, on s'est plaint de vérifica- 
tions qui auraient été faites au titre du contrôle polyvalent par 
une jeune fille issue de l'administration du vravitailleme#hit. 
ur, là direction générale des impôts affirme qu'en tout état de 
cause une telle jeune fille ne saurait appartenir au contrôle 
olyvalert, car les brigades ne comprennent ni femme ni ancien 
finetionitiatre du ravitaillement et sont composées uniquement 
d'inspecteurs expérimentés @es régies financières, du sexe Inas- 
cuhin. 

M. Pierre André à créé tout à l'heure quelque animation dans 
l'Assemblée en lisant des rapports qui relalatent des opéralions 
mouvementées, Evidemment, il est toujours aisé d'obtenir un 
effet d'audience par de telles lectures et il m'est difficile de 
répondre sur le était des faits invoqués et que je n'avais pas 
eu le loisir d'étudier. 

Je vuis cependant être frappé par le fait que les sévices dont 
ont été vielimes des contribuables de Seine-et-Oise ne sont pas 
d'une évidence telle puisqu'ils n’ont pa trouver de parléermen- 
taire pour les interpréter que dans le département de Meurthe- 
el Moselle. (Rires à gauche.) 

Des renseignements que j'ai pu obtenir depuis l'incident qui 
a eu heu tout à l'heure, il ressort que des opérations ont, en 
eflel, été effectuées en Seine-et-Oise à la demande de l'O. N. LC. 
Des hilés étant soustraits, en quantité importante, à la commer- 
cialisation, FO, N. 1. €. à saisi le préfet qui a fait appel à la 
polie, en demandant qu'un représentant des contributions in- 
directes assiste à ces opérations. 

Dans l’aflaire Ja plus imporlaute, une dissimulation de 7.000 
quinliux à été découverte. Ces. 7.000 quintaux ont été saisis. 
L'on m'indique même que, durant la,vérification, le redevable 

à préféré avaler une feuille de son registre (Sourires), plutôt 
que de Ja présenter au, contrôle. 

de donne ces indications pour le cas où il s'agirait effective- 
nent du protégé de notre collègue M. Pierre André. 

de voudrais d'abord rappeler à l'Assemblée quelques données 
objeclives et précises, puis essayer d'en faire avee vous la 
rique, en toute simplicité, et d'en tirer les conclusions, car 
Je CroiS que personne, ni dans l’Assemblée, ni au Gouverne- 
nent, n'a de raison d'approuver des sévices dont souffraient 
les contribuables. 

Quelles sont d’abord les données objectives du contrôle ? 

I ne faut pas oublier que le principal contrôle fiscal s’exerce 
actuellement sous la forme où il a toujours existé: C’est Je 
contrôle qu'opère sous la forme classique chacune des régies: 
enregistrement, contributions directes, contributions indirectes. 

Rappelons tout de mème la manière dont s'exerce ce contrôle 
lt voyons s’il y a des excès ou des extravagances dans ses pro- 
céilures ou dans ses résultats. 

En 1949, ce contrôle à porté, dans les contributions directes, 
sur 4.947 entreprises, alors qu’il avait porté en 1938-1939 sur 

rises. H n'y à donç aucun excès, 


C{ 


{0.500 entreprises. H n° Ces 4.911 xérili- 





cations sur place dont je parle ont conduit à des rehaussements 
de bénétices portant sur 28 milliards de francs environ. 


De son côté, l'administration des contribuilons indirectes a 
opéré également, en 1949, des redressements portant sur 
18.20 mullions de franes, 

Réfléchissons tout de mêÿne, mesdames, messieurs, et con- 
venons que si les régies tinancières n'avaient pas opéré des 
contrôles et pratiqué des redressements atteignant plus de 
#4) milliards, il aurait bien fallu que celte somme fût pavée par 


quelqu'un. Si elle n'avait pas été versée par les fraudeurs ou 
par les personnes avant commns des irrégularités de bonne 
loi, c'est possible — elle l'aurait été par les contribuabies hon- 
nêtes, car 1} aurait fallu augmenter le montant des 
certain pourcentage afin de trouver ces 30 milliards. 

Mais je passe, car ni M. Frédéric-Dupont, ni 
ellateurs n'ont dirigé leurs critiques sur le contrôle fiscal que 
Je qua ifierai de tra lHitionnel. Leurs ob<ervations ont porté su 
certaines modalités qui sont, d’une part le contrôle simullané, 
d'autre part ce qu'on à appelé le contrôle polyvalent. 

A | igine, certaines confu sont produites, Flles ont 
été d’ailleurs dissipées en partie à la suite des explications 
fournies notamment par M. Gaillard et M. Pineau. 

Qu'est-ce que le € simultané ou unique ? Rien de 
monstrueux. 


mé\è 4" 
Hupo s üu un 


ton t 
les autres ter 


sons se 


mntrôle 


I s'agit simplement d'associer nn agent qualitié en matière 
d'enregistrement, un agent qualifié pour les contributions 
directes et un agent qualifié pour les contributions indirectes, 


afin qu'ils opèrent ensemble le contrôle qu'iis pourraient faire 
séparcmment, 

Quand ce svstème n'existait pas, on le réclamait. On avait 
alors quelque apparence de raison. On demandait souvent — 
on me la dit avant que j'eusse l'honneur d'être secrétaire 
d'Etat aux finan pourquei l'on ne procédait pas à de 
trôles simultanés, 

Ou criliquait je fait que le même contribuable voit venir un 
jour le représentant de Fladministration des contributions 
directes avee qui il se mettra d'accord pour un redressement, 
une transaction qui lui donne satisfaction, puis un autre jour 
le contrôleur contributic is indirectes qui, lui, fait son 
calcul sur d'autres bases et, enfin, l'agent de l'enregistrement. 

Alors, on nous demandait d'instiltuer le contrôle simultané, 
appelé encore contrôle unique, Et ce contrôle, mesdames, mes- 
sieurs, vous l'avez voté: du 6 janvier 1943 qui en 
à posé le principe. 

Comment fonctionne ce contrèle simultané qui ne constitue 
qu'une partie des procédés de contrôle et qui n'est pas de 
droit commun ? 

Ce contrôle unique a permis de vérifier 4.675 
en 1949 et d'obtenir des redressements qui s'élèvent à 4.742 mil 
lions de francs, Ce résultat est dù à l'activité de 298 vérificae 
teurs. Vous voyez done que leur travail est rentable 

Quelles sont les entreprises qui font Fobjet de ce contrôle ? 

n faible nombre de petites entreprises, Sur 4.675 entreprises 
ainsi vérifiées, 419 seulement étaient soumises au régime du 
forfait; c'était donc des entreprises d'une activité peu déve- 
loppée. 

Toutes les autres étaient des entreprises soumises 
du bénélice réel. Elles sont au nombre de 4.256, parmi lesquelles 
1.990 bien que M. Chambeiron ait dit que l'on ne 
vérifiait pas les socictés. 

Dans un grand nombre de cas, Ja comptabilité a été reconnue 
régulière. Dans 55 p. 100 redrescements de Ja 
comptabililé ont élé opérés, Dans 4.209 cas, les contribuables 
ont accepté les résultats de la vérification et les 


Ss CO 


des 


c'est la loi 


NIL. ricp 
etcrepris0s 


au régime 


suCIl {Cs. 


des cas, des 
conclusions 
du vérificateur. Ce n’est que dans 366 eas qu'ils n'y ont pas 
Voilà tout de mème une indication de valeur. 

Comment s'articulent le contrèle de droit commun et le con- 
trôle simultané ? 

Pour les plus grosses entreprises, le contrôle s'effectue sur 
le plan national par des agents particulièrement qualifiés. Pour 
les entreprises hnportantes, sans que leur importance atteigne 
le degré des premières, on peut employer les formes du 
trole simullané, 

Pour les entreprises moyennes on plus pelites, c'est le con- 
trôle fiscal normal des administrations fiscales qui continue 
de s'exercer. 

Quest-ce enfin que le contrôle polyvalent ? Nombreux sont 
ceux qui croient qu'un contrôle polyvalent, c’est une brigade 
de choc, dans laquelle sont représentées la police et le contrôle 
économique. I n'en est rien. 

Le contrôleur polyvalent — je m'excuse de répéter les indi- 
cations données par M. Gaillard — à été formé de tele sorte 
qu'il connaisse à la fois iles questions d'enregistrement, de 
contributions directes et de contributions indirectes. Il est done : 
seul. 

L faudrait alors apporter quelque logique dans la critique. 
Tout à l'heure, on critiquait le controle unique parce qu'il 
comportait Llusieurs ugents et que çetle multiplicité de per- 


acquiescé. 


Cor 














SEANCE DU 23 MAI 1950 





3814 ASSEMBLEE XATIONALE — 





sonnes lmpressionnait les redevables, Maintenant, il n'y en 
a qu'une el on crilique encore parce qu'elle est toute seu!e. 
Où s'exerce le contrôle polyvalent ? 
De l'examen des observations apportées, on comprend qu'une 
confusion s'est produite dans l'espr#t de ceux de nos collégues 
ittribuent de nombreux méfaits au contrôle polyvalent et 


qui 
qui évoquent des départements différents, car les contrôleurs 
poivvalents qui sont péu nombreux en raison de la forma- 
ton spéciale requise — n'ont exe 6 le ue ictivité que dans 


Ju Seine, 11 D'Y en à pas dans les autres départements. 

M. Frédéric-Dupont. Merci pour la Seine! 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Il étail normal de com- 
Jnencer pal Paris. 

M. Frédéric-Dupont. Merci pour Par,s! 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Les contrôleurs polyva- 
lents ont actuellement terminé l'examen de soixante-dix affaires 


seulement, Je ne pense done pas quil y ait de quoi juslifier 
une grande émotion. 


si l'on considère l'ensemble des différents contrôles dont je 


viens de parler, on peut dire que, à 


l'année dernière, 25.000 à 
OMR) entreprist out été vérilices sur 400.000 soutnises au 
séginme du bénéfice réel 


Evidemment, comme l'a dit M. Guy Petit, on est souvent 


ob'ive de pro cdet par sondages, Mais c'est la seule méthode 
possible chaque fois que l'on ne peut pas vérifier l'ensemble 
des contribuables, C'est le cas, par exemple, dans la Seine. 


Le que je puis dire, c'est que dns tous ces cas, qu'il s'agisse 
du contrôle fiscal de droit commun, du contrôle simultané ou 
par un fonctionnaire polyvalent, les règles 
C'ASSIQUES de Ja vérilicalion demeurent ce qu'elles sont : 
aucun pouvoir nouveau, aucun pouvoir spécial n'est conféré à 
l'administration des finances par rapport à ceux qu'elle avait 


en 1959, 
garantie n'a été retirée au contribuable, 


De même, aucune £g 
Celui-ci a toujours la possibilité d'en appeler, d'abord auprès 


du contrôle exercé 


dés supérieurs hérarchiques, aux vérificateurs, ensuile auprès 
des comm ns parilaires qui existent, notamment en matière 
de contributions directes; il a, enfin, la possibiilté d'introduire 
des instances contentieuses, 


Je Cnis, maintenant, pour être complet, ajouter quelques 
ces vérifications, qui n'ont en elles- 


miots sur la liaison entre 
et les opérations poursuivies par 


inètues rien d'extraordinaire, 
le contrôle économique ou la police économique, 

Ce débat est déjà venu dans cette enceinte el vous avez volé, 
dans la loi de finances de 1950, un article preserivant la réin- 
tégralion dans les administrations fiscales ou financières de 
2.00 agents du contrôle économique, Je dois dire, d'arlleurs, 
que si le contrôle économique a laissé parfois un mauvais sou- 
Venir, il n'est pas responsable de la pénurie qui l'avait rendu 
dudispensable et que Jes fonctionnaires du contrôle économique 
m'ont pas démérité : ils ont fait leur mélier. 

HO y avait parmi eux beaucoup d'agents qui appartenaient 
auparavant à des régies finansières, et il est normal que vous 
ayez prévu leur relour dans leur corps d'origine, Cependant, 
celte disposition n'a pu encore être appliquée. Elle présente 
des difficultés tenant au statut du personnel. Certains fonction- 
haires ont pu obtenir, dans le corps du contrôle économique, 
des avancements diffésents de ceux qu'ils auraient eus s'ils 
élaient restés dans les régies. 

Les réactions des fonctionnaires demeurés dans leurs corps 
d'origine sont à craindre lorsqu'ils verront revenir avec un 
surclassement important certains de ceux qui étaient autrefois 
sous leurs ordres, Ce cas n'est pas la règle, mais peut se pro- 
duire. 

Je relève une contradiction lorsqu'on nous reproche, d’une 
part, de ne pas appliquer la loi qui a été faite pour intégrer 
ces fonctionnaires dans les administrations financières, d'autre 
part, d'employer ces agents à des vérifications pouvant présen- 
ter un intérêt fiscal el auxquelles, jusqu'à ce jour, aucun ne 
se clail consacré, 

Comme il fallait donner provisoirement un emploi à ces agents 
eu attendant leur intégration, M. le ministre des finances, sur 
la proposition de M. le secrétaire d'Etat ‘aux affaires écono- 
Juiques, plus particulièrement compétent en la matière, a donné 
des instructions pour que ces administrations communiquent 
uux régies financières toutes les découvertes d'ordre fiscal 
qu'elles feraient à l'occasion de leur activité normale, _ porte 
sur les vérifications des stocks ou sur les ventes sans factures. 

Enfin, on a parlé des interventions de la police économique. 
Je ne m'étendrai pas sur ce point, car l'interpellation s’adres- 
sait à Mé le ministre des finances et non à M. le ministre de 
l'intérieur, à qui il ne m'appartient pas de me substituer. 

Quelles conclusions devons-nous, en commun, chercher à tirer 
de ce débat ? 

I y a cette question de la fraude fiscale, sur laquelle tout le 
monde est d'accord aans le principe, car on ne voit jamais per- 
gounc dire à celte tribune; « Je viens défendre les fraudeurs, » 





Comment lofter contre la fraude fiscale ? 

On à discuté de son volume. Une des personnes sans 4 
les plus qualifiées en Ja matière, M. le président Jean-Lavn é> - 
Guvon, l'avait évalué dans une éiude très documentée: nie 
500 et 400 milliards de francs. D'autres déclarati ns pe 
récentes l'ont chiffrée à 1.000 milliards, Cette dernière | 
tion est certainement excéssive. le 

La commission de lutte contre la fraude fiscale, eréte 4: 
cadre de Ja loi de finances votée en janvier dernier, à entre. 
de procéder, en liaison avec le commissariat géné: ou 
à une élude réelle de la fraude, qui doit être évaluée en part 
des données économiques générales qui aboutissent à lé! 
miner Je revenu national. 

Ce que je puis indiquer en attendant le résultat de ce 1 
vaux, c'est que la moyenne des vérifications opérées fait ; 
sortir une aude dont le pourcentage moyen parait set. 
entre 30 ct 50 p. 100 des bases déclarées en‘matière de her 
fices, I ne faut pas aller, d'autre part, trop loin et mécoy 
cette vérité que beaucoup de contribuables ne fraudent nas 

M. Guy Petit a parlé des contribuables qui fraudent peu Il v 
a aussi des contribuables qui ne fraudent pas du tout. Heures 
sement pour nous, il y en a un très grand nombre et ç6 na 
sont pas ceux-là qui font dn bruit, Is supportent sans clameure 
et sans fracas une charge fiscale fort lourde bi 


M. Guy Petit. Sans clameurs, croyez-vous ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Ce ne sont pas lo: , + 
buables honnêtes qui font le plus de bruit, Ceux-à n » 


Guv Petit, suivent l'exemple de votre ami: ils offrent | à 
et le sel aux agents venus pour contrôler leurs opérations et 


ils ont raison. (Sourires.\ 

En lout cas, lorsque la question a été évoquée devant l'A 
cemblée, en janvier dernier, on a dit, qu'un effort supn! ; 
taire contre la fraude était indispensable et l'on à rive jh 
recette escomptée à ce titre à 20 milliards. Personne ne m'a dit 
que c'était trop. Plusieurs d'entre vous ont dit que ce ni 
pas assez, qu'il faudrait aller plus loin, qu'on ne contrôlait pa 
cuffisamment, que le budget serait plus facilement équilibré 
avec les produits escomptés de la lutte contre la fraude, Je 
répète, aucune voix ne s'est élevée pour dire qu'il ne fallait 
pas chercher à faire rentrer ces 20 milliards. 

M. Guy Petit. Nous avons demandé des diminutions d 
vous le savez bien, monsieur le ministre. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Vous les oblirilrez 
d'autant plus, monsieur Guy Petit, que l’on pourra faire 
rentrer des sommes qui échappent actuellement à lai colle 
tivilé et au Trésor. 

M. Guy Petit. Veuillez me permettre de vous interrompre. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Si vous me Jaiss'ez pour. 
suivre, je suis persuadé que la suite de mon exposé vous 
donnerait toute satisfaction. Mais je vous laisse développer 
votre pensée, 

M. Guy Petit. Vous dites, monsieur le ministre, que des 
contribuables ne fraudeut pas du tout, Honneur à ceux-li, car 
ce sont des méconnus! 

La fraude, notamment en matière de taxes indirectes, 
d'impôt sur le chiffre d'affaires, est infiniment grave, parce 
qu'elle s'apparente à l'abus de confiance, Le redevable jouant 
là le rûle de coliecteur d'impôts qu'il perçoit sur des cor 
sommateurs et qu'il ne doit pas conserver par devers hui 

Si le contribuable est mécontent, c'est parce que les taux 
de la taxe proportionnelle et de la surtaxe progressive sur le 
revenu sont excessifs. Le chiffre d'affaires servant de recou- 
pement dans les investigations fiscales pour l'appréciation du 
revenu, les contribuables sont conduits à frauder là où ils n° 
devraient pas frauder, C'est pourquoi j'ai dit qu'il y aurait 
lieu de procéder à une relonte totale d'un système qui aboutit 
à la sclérose de l’économie et transforme, hélas! les Francs 
en deux catégories: les malhonnètes gens et les pares-eux. 
Voilà ce qui est grave, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. En tout cas, il y à encore 
beaucoup de contribuables consciencieux et ce serait vraiment 
jeter un discrédit inutile sur les Français que de prétendre 
qu'il n'y a en ce pays que des fraudeurs, De tels propos noué 
font le plus grand tort, notamment à l'étranger, et ne so 
pas jusütiés. (Applaudissements à gauche et au centre.) 

M. Paul Theetten. Certains font des erreurs involontaires dns 
leurs déclarations. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Il y a eu, d'autre part, 
ces dernières années, il faut le reconnaitre, un développerncu 
exceptionnel de la fraude dà principalement à deux cause. 

Tout d'abord, la fraude économique. On a pu dire, à ce sujet, 
avec raison, que la fraude fiscale était un sous-produit de la 


fraude économique, Certains coutribuables, voulant agit ti, 
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pa 
marge des règles d'ordre économique, ont pris, à l'époque, 
l'hanitude de la fraude fiscale et, quand] la réglementation éco- 
nomique à été abandonnée, ils out conservé cette habitude. 
La deuxième considération, c'est la difficulté rencontrée, 
depuis quelque années, pour Gperer des vérifications en nombre 
c Hisant. Les causes de cette situation Viennent de là flnetuation 
des effectifs des régies, de la constitution d'administrations 
nouvelles et de l'obligation de faire face à des tâches exceyr- 
ionnelles telles que la confiscation des protits illicites, l'impôt 
e solidarité nationale et le prélèvement exceptionnel de lutte 
tre l'inflation. 
Ces tâches occasionnelles étant venues à leur terme, il est 
sible de remettre à leur travail normal les agents des régies 
je poursuivre des vérifications sérieuses en vue d'aboutir à 


de 
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récorption de Ja fraude fiscale. 

Ouels sont, en résumé, les points sur lesquels se manifestent 
} s critiques que nous avons entendues ? Ils sont au nombre 
{ 

{ 
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On critique la brutalité des méthodes, lexees dans 
dains cas de la somme à payer par le contribuable à la 
suite de la vérification; enfin, on préfère la critique substan- 
tielle du contrôle polyvalent où simultané, critique qui, je 
crois, n'existerait pas en l'absence des deux autres. 
Permettez-moi de traiter d'abord la question des méthodes. 
Je muntiens formellement que les régies financieres, pour 
a vérification des chiffres d'affaires et des hénétices, demeu- 


le rois, 


L 1? 
rent dans le cadre légal et réglementaire de leur activité. 
\otanuneut, elles ne font pas de perquisitions. Elles operent 


pendant Jes heures normales de travail et les jours ouvrables. 
Elles he visitent pas les locaux réservés à lhabiltation. Elles 
ne comptent pas les fonds en caisse, Elles ne saisissent pus de 
documents. 

Chaque fois que lon m'a saisi d'abus de l'ordre de cenx 
qui ont été évoqués, je des ai fait vérifier. A ce jour, aucun de 
ces prétendus abus ne s'est révélé exact à li charge des régies 
financicres, 

On a dit que des agents du fisc perquisitionnaient chez les 
contribuables. Or, ils ne peuvent le faire, sauf chez les entie- 
positaires de vins et d'aleools, qu'en se faisant assister par un 
officier de police judiciaire et munis d'une ordonnance du juge 
de paix où du président du tribunal. Celte procédure écarle 
tout arbitraire. 

On a dit que les vérificateurs fiscaux saisissaient les do-u- 
ments appartenant aux contribuables. Or, les agents des adnii- 
histrations fiscales n'ont pas le droit de saisie. Hs ne peuvent 
saisir qu'ea matière de contravention aux lois du timbre, ce 
gui est d'ailleurs un cas sans portée pratique. 

On a dit, enfin, que des moyens d'intimidalion auraient été 
employés pour obtenir des aveux. Je suis à la disposition de 
tout membre de l'Assemblée pour ouvrir un débat sur des dos- 
siers précis que nous avions pu étudier, S'il v a des erreurs 
que jusqu'ici je n'ai pu constater, nous prendrens les mesures 
nécessaires pour les redresser et, le cas échéant, des sanctions. 

En ce qui concerne Ja liaison dont on a parlé entre les régies 
financicres et les services du contrôle économique, il importe 
de s'orienter vers une réforme qui place sous une auto'ité 
unique et, par conséquent, irupose des méthodes homologues, 
tous les agents qui, à quelque tlre que ce soit, peuvent étre 
chargés d'effectuer des vérilications fiscales. 

M. Jean Catrice. Vouiez-vons me permellre de 
rompre, monsieur le ministre ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Volontiers. 

M. Jean Catrice. Monsieur le ministre, vous avez bien voulu 
nous dire que les agents des régies fiscales n'avaient aucun droit 
de perquisition. Je suis entièrement d'accord avec vous. 

Mais cérlains de nos collègues se sont émus avec raison. En 
effet, il suffit que les agents des régies traditionnelles s'adjoi- 
gnent un agent de la police économique ou des services éco- 
hüniques pour que ce nouvel arrivé ait en mains tous les droits 
de LPS 2e 08 C'est sur ce point que nous grotestons, car nous 
he voulons plus que les agents de contrôle puissent se livrer à 
ces actes exceptionnels que l'on a stigmatisés. 

Nous attendons done de votre bouche l'affirmation qu'on va 
supprimer les droits exceptionnels des agents du contrôle éca- 
homique: toute la question est là. (Applaudissements au centre 
el à droite.) 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je crois que j'étais en 
train de rencontrer votre pensée en disant qu'il me paraissait 
opportun — je pense que tel est également Favis de mon col- 
lègue M. le secrétaire d'Etat aux aflaires économiques qui à 
ces agents sous son autorité — de placer sous une mème aulo- 
rité, par conséquent d'astreindre aux mêmes règles, tous les 
agents qui peuvent concourir à l'œuvre fiscale, Pour qu'il n°y 
ait aucun doute sur ce point, je tiens à dire, en loute cons- 
cience, qu'il n'y a pas heu au cours des vérifications fiscales, 
d'employer des procédés identiques à ceux que l'on pouvait 
utiiser à l'égard d'ipfräctions d'un autre ordre et que, .natu- 
rellement, il convient de respecter dans le contribuable Ja 


vous inter- 


1 





dignité de ki personne, l'intimité de l'habitation et aussi les 
uœurs normales d'un pavs républicain et d'une administration 
publicaine., \pplaudissements au centre el à droite. 


Je donne à l'As<emtblée isSurance de la volonté très ne 
du Gouvernement sur ce point. 
Le second reproche que l'on fait an contrôle fiscal à trait À 


l'importance de l'addition présentée au contribuable à a suite 
des \érifications. 

Evidemment, qu ind la fraude est découverte, cela eoûte cher, 
Eile apperte des profits, il est normal aussi qu'elle comporte 
des risques, et les rappels arrivent à faire une certaine addi- 
on. Mais n'oubliez pas non jdus qu'au cours d'années où Ja 
valeur du franc suivait un € inveise de celui que nous Jui 
vovons heureusement prendre aujourd'hui, le contribuable qui 
avait fraudé pendant quelques années ne pavait ensuite, S'il 
était vérilié, que dans une monnaie d'une valeur réelle plus 
faible que celle dans liquelle il avait réalisé les protits. 

On à cité largement le cas du pâtissier sur lequel s'est penché 
notamment M. Charmbeiron. Je ne partage absofument pas lat- 
tendrissement de M. Chambeiron. 

Ce patissier, a dit M. Chambeiron, avait fraudé, d': 
fains journaux, 5 millions de francs au fisc, et on 
réclamé 6 où 7 millions, 

D'abord, monsieur Chambeïron, pourquoi c« 
dissimulé ces 3 millions de francs ? 

M. Robert Chambeiron. Ce n'est pas ce que j'ai dit! 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. On à fait le total de ses 
fraudes et, je l'ai vu dans la presse, on parle d'abord des taxes 
indirectes qu'il lui faudra paver, soit 600.000 francs au titre du 
chiffre d'affaires, et 750.000 francs au titre de la taxe à la pro- 
duction. 

Mais il ne s’agit pas là d'impôts sur ses bénéfices; il s'agit 
là de l'argent pavé par les clients, H est le percepteur de cet 
argent, De deux choses l'une: on à le garde pour lui et il 
romiuel en ce cas un détournement, où ü l'utilise pour faire 
de la concurrence que je puis tout de même quaitier de 
ätloyale. 

Je ne verserai donc pas de pleurs, monsieur Charmbeiron, sur 
le cas de cet homme auquel vous vous intéressez si fort el qui 
avait fraudé des sommes qui permettraient à bien de modestes 
salariés et ouvriers de vivre pendant vingt ou vingt-cinq ans. 

M. Robert Chambeiron. Me permeltez-vous de vous interrom- 
pre, monsieur le ministre ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je vous en prie. 


M. Robert Chambeiron. Monsieur le ministre, je m'excus® 
de vous interrompre, je n'en avais pas l'intention, mais si je 
vous entends bien, vous allez me faire dire que je défends 
les fraudeurs, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Vous avez cité ce «as, 
si Je we me trompe. 


M. Robert Chambeiron. J'ai cru m'être suffisamment et clai- 
rement expliqué, Si je ne l'ai pas fait, je m'en excuse auprès 
de l'Assemblée. 

Je n'ai pas dit que je regrettais qu'une amende ait été infli- 
gée à ce pâtissier, J'ai dit que je condamnais les méthodes 
selon lesqueLes 12 contrôle avait été effectué, 

l'uisque vous m'avez donné la permission de vous joter- 
rompre, voulez-vous me permettre de vous dire que je trouve 
tout de même un peu singulier qu'aujourd'hui vous vemiez, 
avec certains de vos collègues de fa majorité, vous poser en 
hommes qui,luttent contre la fraude fiscale, alors que, dans 
votre parti, des hommes que je vois ici, par un amendement 
qu'ils ont déposé à Ia lot des voies et movens, ne visaient 
rien moins qu'à permettre à des fraudeurs connus qui ont 
placé des capitaux à l'étranger, de les rapatrier sans encourir 
la moindre pénalité. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Félix Gaüllard. Monsieur le ministre, je m'excuse de vous 
interrompre également, mais j'ai l'impression que M. Cham- 
beiron n'a pas très bien compris la portée de l'amendement 
que M. Bourgès-Maunoury et moi avons déposé, 

M. Robert Chambeïron. M. Lafflargue l’a développé au Conseil 
de Jx République. Voulez-vous que je rappehe son interven- 
tion ? 

M. Félix Gaillard. Le Gouvernement, dans un effort de lutte 
contre la fraude fiscale, alteint un nombre assez important de 
redevables, revise toute leur comptabilité et examine kurs 
affaires pendant plusieurs années, parfois depuis 1940, et ce 
fait leur impose le payement de sommes qui excèdent évidem- 
went de très loin leur trésorerie. 

Voulez-vous donc les ruiner complètement, monsieur Cham- 
beiron ? Est-ce cela que vous reprochez à notre amendement 
d'éviter ? 

M. Robert Chambeiron. J'ai dit le contraire, 
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M. Félix Gaillard. Alors, que reprochezwous à notre amende- 
ment ? 

Vous êtes d mauvaise foi évidente, 


Mme la présidente, Veuillez mettre fin à ce dialogue, Nous ne 
pourrons jamais conciure €e débat dare ces conditions 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je voudrais, en effet, 
quon Frevienhie au débat J'ai mis en cause M. Chaymbeiron, 
et 1 était nortbal qu'il demandät à me répondre. 

Ha bien voulu dire qu'il ne défendait plus le pâtissier, 
J'avais cru comprendre l'inverse tout à l'heure, mais j'ajoute 
que ce paälissier était mis en société à responsabilité hinitée, 
C'était ben son droit, 

La société à responsabilité limitée présente des avantages 
comme des inconvénients, Elle Jui donnait l'avantage de 
pouvoir faire des réserves, de se payer à lui-même un salaire, 
Inals elle lui imposait au moins de payer, d'une part les 
impots de la société, et d'autre part les Siens, Or, il avait 
ons de paver les uns et les autres, I avait donc détourné 
l'argent des ciients et ensuite celui de la société à respon- 
salnlité Jimitée, avant de dissimuler ses bénéfices, 

Cormme je ne sais pas de quel pâtissier il s'agit, je ne peux 
pas garantir que la note, que je ne’saurais qualifier de salée, 
s'agissant d'un pâtissier, lui sera présentée en totalité, 

Car il faut distinguer deux choses: le montant de tous les 
droits qui pourratent être rappelés et le montant des pénalités. 
Ceiles-c1 peuvent étre tempérées, Souvent Îles pénalités sont 
réduites par rapport à ce qu'elles pourraient être. 

Il y à aussi des possibilités d'étalement, et nos instructions 
prévoient, si un contribuable a commis des erreurs, en 
tenant compte évidemment de son degré de bonne foi, 
qu'il ne faut pas lui demander le payement d'un seul coup 
d'un rappel qui puisse mettre son entreprise dans l'obligation 
de cesser son activité ou la faire péricliter. Ce sont des ques- 
tions de modalités d'application. 

Avant ainsi apporté quelques précisions, je voudrais enfin 
dire quelques mots sur le principe même des contrôles unique 
ou poiyvalent, 

Il v a le contrôle traditionnel, que nous maintenons, qui est 
le contrôle de base, mais il est possible aussi de réunir trois 
contrôleurs connaissant Îles différentes branches du droit 
fiscal, il est possible encore d'en avoir quelques-uns dont 
chacun connaisse tout le droit fiscal. 

Je ne dis pas que ce sera la règle, qu'il n’y aura plus de 
contrôleurs spécialisés, mais pourquoi n'y aurait-il pas des 
contrôleurs polyvalents quand les contribuables, eux, sont bien 
obligés d'être polyvalents et quand il existe, auprès des 
contribuables polyvalents, des experts fiscaux ou financiers 
qui connaissent, eux aussi, l'enregistrement, les contributions 
directes et les contributions indirectes ? 

Je sais bien que ces expériences peuvent quelquefois soulever 
des objections, rencontrer une certaine réticence de la part 
mème de ces excellents personnels des régies financières. Ils 
ont de grandes traditions, c'est à leur honneur et c'est ce 
qui leur a permis de rendre d'aussi éminents services, que 
nul ne méconnaît, Mais rien n'est contraire à ces traditions 
dans les méthodes qui permettent d'associer certains agents 
dans les contrôles et de disposer, dans l'ensemble des régies 
d'un certain nombre d'agents à compétence compiète. 

I ne faut pas oublier que les truis principales régies finan- 
cières ont été définies, avec leur structure et leurs singularités, 
à une époque depuis laquelle le droit fiscal a beaucoup évolué, 
puisqu'il n'y avait pas alors d'impôt sur le revenu ni de taxes 
sur le chiffre d'affaires. 

l'elles sont les quelques considérations que je voulais pré- 
senter à l'Assemblée, en lui donnant l'assurance que les inten- 
tions du Gouvernement, conformes, je crois, aux siennes, se 
résument dans l'exclusion complète des procédés vexatoires ; 
dans le fait, que les vérifications ou interventions ayant un 
objet purement fiscal devront être conduites sous l'autorité de 
l'administration chargée d'appliquer le système fiscal, confor- 
mément aux règles normales en la matière ; dans l'octroi, enfin, 
de délais appropriés qui seront toujours accordés aux contri- 
buables dans le cas où des rappels d'impôts pourraient aboutir 
à des conséquences trop rigoureuses. 

Ces observations faites, permettez-moi tout de même de vous 
rappeler que l’on ne peut pas à Ja fois, comme vous le disait 
tout à l'heure très justement M. Christian Pineau, critiquer les 
taux et le contrôle. 

Si nous avons dû maintenir les taux, c'est parce que nous 
n'avons pas pu pousser chaque année le contrôle; et si nous 
pouvons espérer la détente des tarifs que vous souhaitez tous, 
ce sera uniquement dans la mesure où le perfectionnement des 
movens de contrôle et le retour aux habitudes traditionnelles 
permettront d'augmenter les rentrées fiscales, car jusqu'à pré- 
sent, dans l'ensemble des discussions budgétaires, nous n'avons 
pas vu proposer beaucoup d'économies, 





Des ses premiers travaux, et avant même qu'ils fussent n 
au point, la commission des économies encourait déjx des 
tiques, non pas comme faisant trop peu d'économies, n, 
comme en faisant trop, alors qu'elle n’en avait encore réal 
uuecure, 

La recherche de la fraude fiscale suscite également la ecrit 
non parce qu'elle aboutit à des résultats insuffisants. 
parce qu'elle comporterait des procédés excessifs. 

IL faut comprendre que la seule chance que nous avons 0, 
pouvoir diminuer les taux des impôts, en tout cas de 
les augmenter, c'est de faire rentrer les impôts. 


M. Charles Barangé. Très bien! 


M. le secrétaire d'Etat aux finances, C'est 1h, non seuloinoss 
un impératif absolu du Trésor public, mais également |' 
réel de la population de ce pays; c'est la santé de son « 3 
mie qui est en jeu, car nous sommes arrivés à Une périls 
où la fraude fiscale rapporte, où elle est la seule industrie lo 
seul commerce, dans un pays accablé de tant de difficultts ou 
soit assuré d'une marge bénéficiaire certaine. She 

Nous ne devons pas permettre à cette industrie de prospirer 
ni à ce commerce de Se faire le concurrent facile, dépioribls 
el parasitaire, des contribuables honnètes, sérieux, travailleur 
des bons Francais, qui, quoi qu'on en dise, sont encore le 
grand nombre, (Applaudissements à gauche et au centre.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus Ja parole dar 
la discussion générale ?.. 

La discussion générale est close. 

Je suis saisie de quatre ordres du jour, déposés avec demande 
de priorité, 

Le premier, présenté par M. Chambeiron et le groupe de 
l'Union des républicains progressistes, est ainsi rédigé : 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

« 1° A mettre un terme aux activilés des brigades polrva. 
leutes et de contrôle unique; ; 

« 2° A ne pas procéder à des mesures d'exécution dont l'effet 
serait la disparition des entreprises avant fait l'objet d'un 
contrôle polyvalent ou d'un contrôle unique ; 

« 5° A accorder, le cas échéant, à ces entreprises tous 
délais nécessaires pour leur permettre de subsister; 

« 4° A uliliser les anciens agents du contrôle économique 
à la récupération accélérée des profits illicites, à la lutte contr 
l'évasion des capitaux et contre la fraude en matière de « 
merce extérieur, 

« Et, repoussant toute addition, 

« Passe à l'ordre du jour, » 

Le deuxième, présenté par Mme Denise Ginollin et M. Jul, 
est ainsi CONÇU: 

« L'Assemblée nationale, 

« Réprouvant les excès de la fiscalité frappant les petites 
et movennes entreprises, 

i « Condamne la constitution et l’action des brigades polyva- 
entes; 

« Décide la dissolution de ces brigades fiscales; 

« Et, repoussant toute addition, 

« Passe” à l’ordre du jour, » 

Le troisième a été déposé par M. Frédéric-Dupont et M. Laniel, 

En voici le texte: 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

« {1° A suspendre jusqu'au 31 décembre 1951 les expériences 
de contrôle unique ou polyvalent; 

« 2° A réintégrer les régies financières dans leurs attribu- 
tions au 1% janvier 1949; 

« Et repoussant toute addition, 

« Passe à l’ordre du jour. » 

Le quatrième, déposé par MM. Pineau, Abelin et Bourgis- 
Maunoury est ainsi rédigé: 

« L'Assemblée nationale, 

« Constatant la haute qualité professionnelle et l’entier 
dévouement au bien public de l'ensemble des personnels des 
administrations financières ; 

« Considérant qu'il est indispensable d'obtenir une juste et 
exacte application des impôts et de lutter efficacement contre 
la fraude fiscale sous toutes ses formes, non seulement pour 
la sauvegarde des intérêts du Trésor, mais encore pour qu 
s'établisse une concurrence loyale entre les entreprises; 

« Considérant que l'article 38 de Ja loi de finances du 31 jin- 
vier 1950 a prévu pour le 1% juillet prochain une réduction 
des deux tiers des effectifs du contrôle économique et la fin 
des missions d'ordre purement fiscal qui leur ont été confites 
jusqu'alors de facon occasionnelle; à 

« Considérant que la police économique doit cesser toute 
action de sa propre initiative dans le domaine fiscal: 

« Considérant que l'action menée en vue du contrôle de 
l'impôt ne doit pas nuire au développement des activités éco- 
nomiques ; 

« Invite le Gouvernement à poursuivre Ja lutte contre la 
fraude fiscale, dans Je cadre et sous la responsabilité des admi- 
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nistrations chargées de l'assiette des impôts, en prenant les dis- Fafin, si on a boauc up parlé les agents du ntrôle éconn- 
positions nécessaires pour que l'exercice des contrôles soit mique, on a peu parlé — je le signale aux orateurs qui sont 

dans le respect des libertés et des garanties que Ja intervenus à la tribune des possibilités d'utiliser ce per- 


ssure 
Joi TÉServe aux contribuables et pour que des délais raison- 
nables et appropriés soient accordés aux contribuables de bonne 
foi pour acquitter les sommes dues à la suite des redressements 
fiscaux ; : 

« Et, repoussant toute addition, 

Passe à l’ordre du jour. » 

la parole est à M. Chambeiron. 

M. Robert Chambeiron. Mesdames, messieurs, il est évidem- 
ment très facile de faire dire à un orateur le contraire de ce 
qu'il a dit. Je dois reconnaitre que M. Edgar Faure S'Y connait, 

Je voudrais maintenant dire un mot à M. Gaillard, Non, mon- 
sicur Gaillard, je ne suis pas de mauvaise foi, Je dis que par 
vos propositions vous soutenez les fraudeurs du fisc, que vous 
faites de la démagogie et je vais le prouver. 

Voici la proposition soutenue par un de vos collègues du 
Conseil de Ja République, M. Georges Laffargue, membre, 
comme vous-même, du parti radical, comme M. Mayer ou 
M. Bourgès-Maunoury, qui sont eux-mêmes à l'origine de tou- 
ts les tracasseries administratives et de Ja ruine d'un grand 
pombre de commerçants et d’industriels. 

Voici ce que disait M. Laffargue : 

Je demande l’amaistie pour les gens qui auraient contre- 
venu aux dispositions de l’ordonnance du 16 janvier 1945 rela- 
{ives aux avoirs à l'étranger ». 

Croyez-vous que les gens qui ont contrevenu à l'ordonnance 
de 1913 relative au récensement des avoirs à l'étranger ne sont 
pas de vrais fraudeurs ? Ce ne sont pas les moyens et petits 
commerçants de notre pays qui ont des avoirs à l'étranger. 
(Arplaudissements à l'extrème gauche.) 

\ous les connaissez bien les détenteurs d'avoirs à l'étranger 
el vous avez peut-être des raisons personnelles de les défendre. 

{yplaudissements à l'ertrême gauche. — Prcfestalions sur cer- 
tuins bancs à gauche et au centre.) 

Mme la présidente. Monsieur Chambeiron, les interpellations 
de CE à co.légne et dans de tels termes sont inadmis- 
sibles, 

Je vous rappelle au sujet, qui est la discussion de l'ordre du 
jour que vous avez déposé, 

“. Robert Chambeiron. M. Laffargue poursuivait ainsi: 

l'argent qui a été caché dans les territoires étrangers n’est 
pis de l’argent malhonnète. I n'y a pas d'argent honnète ni 

d'argent malhonnêète n. 

L'argent n’a pas d'odeur. 

Voilà en : rar termes s’est exprimé M. Laffargue à la tribune 
du Conseil de la République, et vous voudriez aujourd'hui nous 
donner des lecons! 

Vous n'avez pas de leçon à nous donner. Nous sommes pour 
là répression de la fraude, nous l'avons dit, mais nous avons 
exposé à cette tribune jes raisons qui nous ont incités à déve- 
lopper l’interpellation. Il s'agit de certaines méthodes em- 
ployées par des lwigades du contrôle fiscal et du contrôle écono- 
nique, 

Et voici pourquoi nous avons présenté cet ordre du jour. 

Ceux qui voteraient l'ordre du jour de la majorité ne feraient 
que maintenir les dispositions actuellement en vigueur. Or, tout 
le monde a reconnu qu'elles sont sur certains points déplora- 
bles et condamnables. 

Nous ne sommes pas, a priori, contre le contrôle unique, 4 
la condition toutefois qu'aussi bien le contrôle polyvalent que 
le contrôle unique soient institués lorsque aura été faite la 
féforme fiscale, mais une réforme fiscale démocratique, ce qui 
u est pas le cas de votre réforme du mois de décembre 1948. 

Alors nous pourrons parler de la réforme administrative, Pour 
le moment, nous ne pouvons pas en parler, parce que procéder 
à la réforme administrative avant de procéder à la réforme fis- 
cale, c'est mettre la charrue devant les bœufs. 

Nous demandons, par conséquent, et parce que nous croyons 
tépondre £u sentiment unanime de tous les commerçants et 
elits industriels qui ont. été choqués et très souvent lésés dans 
curs intérêts par les gissements de ces brigades, que soit mis 
un terme aux activités des brigades polyvalentes et du contrôle 
unique, 

Nous demandons égaiement qu’on ne procède à aucune 
mesure qui entrainerait la disparition des entreprises ayant 
{ait l'objet d'un contrôle polyvalent et unique, parce qu'il 
est exact que le Trésor peut maintenant mettre en failite un 
Cerlain nombre d'entreprises, ce qui répond à la volonté de 
loursuivre la politique de concentration industrielle et com- 
werciale entreprise dans le pays. 

Nous demandsns également que les délais nécessaires soient 
sccordés à ceux qui ont été frappés de pénalités, souvent 
d'ailleurs avee des comptabilités parfaitement en règle, et 
qui n'ont commis, vis-à-vis du Trésor, que des fraudes invo- 
wulaires, souvent en raison de la complexité des textes, 

& 





des profits illicites. Per- 


1 


sonnel à la récupération accélérée 
ontre Levasion des 


sonne, en effet, n'a osé parler de la lutte 
Capitaux qu'on à essayé, au Conseil de la Répubiique et grâce 


à l'amendem it do MM. Bourge= Mauno IX et Ga Ilard, de réhu- 


biliter, et on ne fait tiea non plus pour luller conire les fraudes 
auxquelles donne lieu le commerce extérieur. 
M. Frédéric-Dupont. Monsieur Clhambeiron, acceplez-vous 


d'ajouter à votre ordre du jour: « à lutter contre les écono- 
mats illégaux de l'administration ? 

M. Robert Chambeiron. Je <11i5 prèôt, monsieur Frédéric. 
Dupont, à ouvrir une discussion 4 vous tout de suite, Si 
l'Assemblée est d'accord (Rires à droite 

KRien ne vous empêche, d'allleurs, de déposer ut 
meut à mon ordre du jour, Pour le moment, il est Himité à 
un objet bien précis et je crois que si vraiment nos collègues 
sont d'accord pour dire que les commerçants et les industr els 
honnètes en out assez des procédés qui leur sont imposés, is 
voteront sans plus attendre lordre du jour que nous avons 
eu l'honneur de (Applaudissements à l'ertrème 
gauche.) 

Mme la présidente. La parole et à M, 

M. Félix Gaillard. Je ne peux pas répondre aux insiouations 
de M. Chambeiron, car j'avoue ae pas très tbien les com- 
prendre, Si M. Chambeiron a quoi que ce soit à dire sur notre 
amendement. il devrait an moins le dire honnêtement, (Tres 
bien! très bien! à qauche.) 

En ce qui concerne les paroles prononcées par M. Georges 
Laflargue, que j'ignorais d'ailleurs et dont j'iguore le contexte 
et la nature exacte, je crois que M. Georges Laffargue peut en 
prendre lui-même la responsabilité, d'autant plus, ainsi que 
le énit M. Chambeiron, que le groupe radieal à pour principe 
de laisser à chacun de ses membres la liberté et la responsabi- 
lité personnelle de ses actes et de ses propos. 

M. de Moro-Giafferri, IL faudrait voir le discours entier 
M. Laflargue. 

M. Félix Gaillard. Nous n'excluons de chez nous que ceux 
qui sont hostiles soit à la République soit à la patrie. 

Mme Madeleine Braun, Georges Bonnet, par exemple, 

M. Yves Péron, Avez-vous exclu Georges Bonnet ? 

Mme la présidente. Je vous en prie, laissez parier l'ora- 
teur. 

M. Yves Péron. Je signale un oubli à M. Gaillard. 

M. Félix Gaillard. En ce qui concerne l'ammnistie, nous avons 
déposé, M. Bourgès-Maunoury et moi, au nom du groupe radical, 
une proposition qui me parait étre le complément indispen- 
sable du développement de la lutte contre la fraude fiscale, 

En effet, lorsqu'un contribuable, par suite, d'une revision de 
sa situation depuis une dizaine d'années, doit verser au Trésor 
des sommes atteignant parfois plusieurs millions de francs, 
auxquelles sont ajoutées des pénalités pouvant aller de 25 à 
400 p. 100 de la somme ainsi que des intérêts ‘de retard, il 
doit fermer tout simplement son commerce où son industrie, 
ce qui n’est sans doute pas 2 but de Ja répression de la fraude 
tiscale. 

D'autre part, à mesure que cette répression se développe, il 
est juste et nécessaire de donner Ja possibilité à ceux qui 
peuvent se rattrapper de faire des déclarations nouveiles, par 
conséquent de devancer en quelque sorte le contrôle et la répres- 
sion de la fraude, par une régularisition de situation. 

Il est également juste et nécessaire, économiquement, de 
Gonner à ceux qui doivent de grosses sommes des délais suffi- 
samment longs. Et ceci, je pense, devrait être accepté par le 
Gouvernement et par tous les membres de cette Assemblée. 

Car nous avons eu l’exernple d'une fiscalité d'exception dont 
M. Chambeiron et ses amis ne parlent jamais, bien qu'ils l'aient 
toujours soutenue : c'est la confiscation des profits illicites. 

Je veux bien que, parmi les personnes frappées 4 ce titre, 
un certain nombre méritaient araplement Iles sanctions, Mais 
lequel d'entre nous, mes chers collègues, n'a vu dans son 
département un certain nombre de cas lamentables.. 

M. Auguste Joubert. Ils sont nombreux! 

M. Félix Gaillard, .….d'innocents qui ont été ruints par des 
comités tm n'étaient composés que pour partie d'agents fis- 
caux où d'agents du contrôle économique, le reste comprenant 
des gens recrutés au hasard de la libération. 

M. Auguste Joubert. Des partisans! 

M. Félix Gaillard, Vous avez toujours défendu cette fiscalité. 
là, monsieur Chambeiron, et pourtant elle a ruiné bien des 
honnêtes gens, j'en ai le témoignage, et je suis sûr que dans 
tous les départements il en est de mème. (Exclamation à l'ez- 
lrêne gauche.) 


amende- 


présenter. 


Gaillard, 


de 
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C'est parce que nous ne voulons pas ruiner les commerçants Retenez b'en le sens de mon intervention. Je ne vous dem inde 
parce que nous voulons revenir sur cette situation pas de condamper le principe de cette polyvalence pour l'ave- 


honnètes, 
que nous ne volerons pas l'ordre du jour de M. Chambeiron. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’ordre du jour présenté 
par M. Chambeiron et le groupe de l'union des républicains 
grogress sites, 

(L'ordre du jour, mis our voir, n'est pas adopté.) 

Mme la présidente. Je mels aux voix l'ordre du jour de 
Mine Ginollhin et de M. Julisn. 


M. Gaston Julian. Je demande le serutin 

Mme la présidente. Je suis saisie d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe comiuniste. 

Le scrutin est ouvert 

(Les voles sont recueillis.) 


ne demande plus à voter 2. 


Mme la présidente. l'ersonne 
Le serultin est el 


C10S, 


(Mal. li y Set reloires font le dépourlle ment des votes.) 
Mme la présidente, Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 
NOUS CCE MONS. is nrasrortrentrotis gi) 
MAO DDR... nues ertaurers 259 
POUrT T'AGOPUON. ,,,.... 0.0 210 
Contre + 299 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
La parule est à M. Frédéric-Dupont, 
M. Frédéric-Dupont. À celle heure tardive, je ne répondrai 
pas à M. le secrétaire d'Etat, bien que ce soit le rôle du 


prenner interpellateur de répondre au Gouvernement, surtout 
apres les explications, si importantes et si intéressantes, qui 
viennent de nous être données, 

Je désire attirer l'altention de l'Assemblée sur un point. 
Il ne s’agit pas d'émettre un vote de principe sur des formules 
au sujet desquelles nous sommes tous d'accord. 

En lisant le très long ordre du jour déposé par certains de 
nos collègues, j'ut pensé que si c'élait pour aboutir à celte 
condamnation de principe de la fraude, ce n'était vraiment pas 
la peine d'avoir délibéré toute la journée. 

Je vous propose une solution pratique. Je vous demande, et 
c'est sur ce point que je vous ES de prendre vos responsa- 
biltés, de voter sur le principe du maintien de l'expérience de 
la polyvalence dans les conditions actuelles. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances à semblé vouloir nous 
démontrer que rien n'élait changé dans la formule nouvelle. 

Je suis Parisien, messieurs, et je crois pouvoir vous dire 
que les Parisiens savent déjà — et ils sont les seul à pouvoir 
le dire — ce qu'est la polyvalence, 

M. Jean Cayeux. C'est un privilège que nous abandonnerions 
volontiers. 

M. Frédéric-Dupont. Je vous mets en garde. Le contrôle des 
contributions directes n'est plus assuré par la régie des con- 
tributions directes, mais, selon un système nouveau: la for- 
mule de la polyvalence. 

D'ailleurs, dans la composition actuelle des effectifs des bri- 
gades polyvalentes, les fonctionnaires des contributions directes 
n'entrent que pour un quart. 

Par conséquent, malgré les déclarations de M. le secrétaire 
d'Elat, il s'agit d’un personnel nouveau. 

Je vous ai démontré aussi que la formule était plus dure 
pour les contribuables et moins démocratique, 

J'ai démontré, qu'en réalité, c'étaient les petites et moyennes 
entreprises qui faisaient les frais de l'opération nouvelle: Sur 
ce point aucune réponse, et pour cause, n'a pu nous être fournie 
par M. le secrétaire d'Etat, 

Je vous ai montré, en troisième Jieu, que l'expérience s’ins- 
pirait d'un esprit nouveau, Cela résulte des circulaires. 

Enfin, mesdames, messieurs — et sur ce fait nous sommes 
tous d'accord -- notre fiscalité n'est pas au point. I faudrait 
peul-être commencer par s'entendre sur une réforme sérieuse, 
nouvelle, de cette fiscalité. 

M. Roger Dusseaulx. Très bien! 

M. Frédéric-Dupont. Comprenez-moi bien. Je ne condamne pas 
le principe de l'union, de la fusion même de certaines régies. 
Je ne condamne même pas le principe de la polyvalence pour 
l'avenir, dans d'autres circonstances, après certaines pré- 
cautions, 

Mais, encore une fois, cette formule n’est pas au point. Elle 
est mal partie. IL faut commencer par faire l'union et Ja fusion 
à d'autres points de vue, I faut comniencer par la fusion des 
textes avant la fusion des contrôleurs. (Très bien! très bien! 
à droite } 

Pour toutes ces raisons, il me paraît inopportun de poursuivre 
heureuse, qui risque même de compro- 
être a du bon dans l'ensemble, 


rien Haine 


ipe qui peut 


celle exp 


î 


1 ' » tr : 
mellre ce prin 





nir. Je vous dis Simplement: Suspendez, jusqu'au 31 décembre 
1451, les expériences de contrôle unique ou polyvalent, rein. 
tégrez les régies financieres, provisoirement, dans leurs attri. 
butions du 1% janvier 1919, Et commencons par nous mettre 
d'accord sur une véril#ble réforme des sociétés. , 

S'agissant de textes fiscaux, nous avons la chance d'avoir À 
la commission des finances un homme particulièrement CON pé- 
tent sur ces questions, notre collègue M. Truffaut, 

M. Truffaut a été troub'é par ce débat. II a déclaré s'abstenir 
sur cetle question. Celie abstention, pour qui connaît Ja cons 
cience et x science de notre collègue, a son importance, 

C'est dans ces conditions que je vous demande de vous rallier 
à mon texte et de suspendre l'expérience, malheureuse je v. 
l'assure, du contrôle polv valent, (Applaudissements à ®roite 

Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat 4x 
affaires économiques. 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Je rénoiis 
à M. Frédérie-Dupont que si Paris a été choisi pour l'expé- 
rience, c'est non seulement parce que Paris représente le tiers 
des ressources fiscales, mais aussi et surtout parce qu'il com, 
porte les écoles et les centres de formation nécessaires po 
que l'expérience soit tentée, comme il le dit, dans les meil- 
leures conditions possibles, 

I a paru à certains que ces contrôles polyvalents gènaient 
surtout Les pelites y ae 

Qu'ils me permettent de préciser que le svstème de la po!v- 
valence ne frappe pas les assujettis au forfait des bénélices in- 
dustrie!s et commerciaux, c'est-à-dire les entreprises faisant 
moins de cinq millions de francs de chiffre d'affaires par an, 
qu'il laisse donc ainsi le système traditionnel de contrôle s'exer- 
cer sur un million deux cent mille petits contribuables, pour 
s'appliquer aux trois cent mille autres. 

A l'inverse, les craintes qui pouvaient se manifester à l'égard 
de ce contrôle sur les très grosses entreprises, qui néceesite un 
soin particulier, ne sont pas davantage justifiées, car pour les 
entreprises faisant plus de 200 millions de chiffre d'affaires, 
ce sont les brigades nationales qui procèdent aux vérifications 
sèrrées indispensables, 

M. Frédéric-Dupont demande que l'expérience aécessaire pour 
juger cette question soit arrêtée. 

Or, arrêter une expérience ce n'est évidemment pas, quoi 
qu'il en ait dit, avec beaucoup d'habileté et de bonne foi, per- 
mettre la réforme à laquelle à: déclare ne pas être opposé. 

Dans ces conditions, je vous demande, dans l'esprit mème 
de son ordre du jour, et étant donné ce qui a élé déclaré par 
ua certain nombre d'ü'ateurs, de vous rallier à l’ordre du jour 
présenté par MM. Pineau, Abelin et Bourgès-Maunoury, «tin, 
justement, que l'effort réalisé dans ce domaine puisse étre 
poursuivi, Les inconvénients ou abus qui ont été signalés, et 
qui visaient, en réalité, des cas bien autres, ne seront pas pour 
autant négligés. 

D'ailleurs, cet ordre du jour, auquel le Gouvernement 6e 
rallie, le demande lui-même. 

Mme la présidente, Je mets aux voix l'ordre du jour de 
M. Frédéric-Dupont, 

Je suis saisie d'une demande de scrutin présentée au nom 
du groupe du parti républicain de la liberté. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter 2... 
Le scrutin est clos. ACTE ù 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes) 


Mme la présidente. Voici Je résultat du dépouillement dn 


IS 


! 
À 


scrutin : 
Nombre des votants .......... EPS PENSE 
Majorité absolue .................2.4..... 297 
Pour l'adoption ss... 401 
Core. dite. covodoceus “002 


L'Assemblée nationale n’a pas adapté. 

La parole est à M. Cayeux. 

M. Jean Cayeux. Mes chers collègues, mes amis et moi-même 
nous voterons naturellement l'ordre du jour présenté par 
MM. Pineau, Abelin et Bourgès-Maunoury. 

Nous aurions toutefois préféré, pour un débat de ce genre, 
un ordre du jour plus concis et, par conséquent, plus expressiT. 

Je me bornerai à prendre acte des déclarations du Gouverne- 
ment, en ce qui concerne notamment les méthodes employées 
par le contrôte polyvalent dans les poursuites. Personne, 11, 
as plus M. Chambeiron que M. Frédéric-Dupent, n'a eritiqué 
Fuite que présentait la réunion entre les mains d'un seul 
organisme, d'une éeule brigade, de plusieurs contrôles aulrc- 


{ois exerçés suçcessiyement, 
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Le principe n'est pas en cause: seules, les méthodes En premier lieu, il est peut-être plus convenable de ne ps 


employées ont fait l'objet de critiques. 

Je pourrais, Moi aussi, Comme |& fait M. Pierre André, 
apoorter nombre d'exemples, Je n'ai pas ce dessein. 

Mais au sujet du quatrième paragraphe de l'ordre du jour, 
où il est dit que la poitce économique doit cesser toute action 
de sa propre initiative dans le domaine fiscal, je demande à 
M. le secrétaire d'Etat aux finances de noter que, parmi Îles 
méthodes exorbhilantes qui sout employées, figure justement 
l'utilisation de la police économique qui permet ces perquisi- 
tions péniblement ressenties par la population parisienne, spé- 
cialement par les commereants de la capitale, 

En outre, j'enregistre une déclaration faite par M. le secré- 
taire d'Etat aux affaires économiques: Paris contribue pour un 
tiers aux ressources fiscales du pays. Cette indication est impor- 
tante et j'espère que vous-même, monsieur le secrétaire d'Etat, 
et vos collègues de la rue de Rivoli, saurez vous en souvenir 
lorsque nous viéndrons demander certains crédits. 

M. Frédéric-Dupont. Le ré<ullat du vote précédent montre que 
c'est le groupe communiste qui a sauvé aujourd'hui Ja polyva- 
lence. (Applaudissements à droite. — Protestations à l'extrême 
gauche.). 

Le Journal officiel esl x pour nous départager. Nous saurons 
en faire élat, soyvez-en sûrs. 

M. Robert Chambeiron. C'était Ie but mème de votre iulerpel- 
lation, 


Mme la présidente. La parole est à M, de Moro-Giafferri. 


M. de Moro-Giafferri. Le parti radical votera l'ordre du jour 
présenté par MM. Pineau, Abelin et Bourgès-Maunoury. 

Député de Paris, je ne sais aucun gré au Gouvernement de 
Fhonneur qu'il nous à fait en choisissant pour cobave le dépar- 
tement d2 la capitale. Mais ce n'est pas une raison pour nous 
montrer injustes, ; 

Hi y a eu des récriminations, des surprises, et j'ai le senti- 
ment qu'on h'a peut-être pas tnimédialement compris à quel 
mobile avait obéi le Gouvernement en voulant unilier Île 
contrôle au lieu de le disperser. 

C'est une vérité premicre que le contrôle est une néces- 
sité J'ai dit, au cours d'une interruption que je veux répéter 
parce qu'elle me parait résumer le débat, que le contribuable 
veut payer ce qu'il doit, mais ne vent pas qu'à côté de Jui 
un autre contribuable plus malin n'ait pas pavé ce qu'il devait. 

l admet parfaitement le contrôle, Ce qu'il réprouve, c'est 
l'exagération des démarches fiscales qui le dérangent dans le 
cours de ses affaires, IL ne veut pas êlre tracassé. 

Après avoir suivi le débat, je comprends et j'ai le désir 
d'approuver l'intention du Gouvernement, Nous avons tous été 
d'accord sur le fait qu'il fallait condamner les méthodes, Mais 
il ne suffit pas de le dire : il nous faut des promesses qui Soient 
des garanties, car il ne faut pas nous en tenir à ce qu'on 
dit à l’Assemblée. En effet, la lecture du Journal officiel prète 
parfois à de singulières interprétations. 

Ainsi, M. Chambeiron a attribué à M. Laffargue un propos 
que M. Laffargue à bien tenu. Mais, isolé, ce propos serait bien 
choquant, et lous ceux qui connaissent M, Laffargue, magnifique 
orateur et homme de bon sens, savent qu'il n'a pas l'habi- 
tude de dire des sallises. 

Si nous lisions le passage tout entier et non pas seulement 
une Jligre, nous verrions de quoi il s'agissait. M. Laffargue 
demandait l'amnistie. On lui dit: Vous voulez faire rentrer de 
l'argent malprapre. IL avait soutenu celte thèse que, quand 
l'argent serait rentré et quand il servirait à des choses utiles, 
il ne faudrait pas considérer son origine pour le qualifier. 


M. Robert Chambeiron. Je vous serais reconnaissant, monsieur 
de Moro-Giafferri, de lire le passage tout entier. 

M. de Moro-Giafferri. C'est bien ce que je vais faire, puisque 
je vous reproche de ne pas l'avoir fait. 

Je vous remercie, monsieur Chambeiron, d'avoir eu la cour- 
toisie de chercher le Journal officiel. Je vous l'avais demandé 
parce que vous êles plus jeune que moi, 

Je lis: 

« L'amnistie, disait M. Llaflargue, va peut-être heurter la 
vertu de quelques-uns. Mais je dois dire devant cetle Assemblée 
que le coup le plus grave qui avait été porté au crédit de Ja 
France, c’est la levée de l'anonymat des bons du Trésor. » 

C'est une opinion, elle est défendable; c'était même la 
mienne. (Rires.) 

« En effet, contrairement à ce que pensent certains, la vertu 
ne s'attache pas à l'argent, L'argent n'a pas de vertu ou, plu- 
tôt, il n’en a que par la création qu'il entraîne et non par sa 
valeur propre. Or, tout l'argent qui a été caché dans les terri- 
toires particuliers n'est pas de l'argent malhonnète. I n'y a 
as d'argent honnête ni d'argent malhonnèêle, il y a-l'argent 
Putile et l'argent effectif. » 

Cette lecture appelle, de ma parl, deux observations. 





metllre € cause un membre d'une autre Assemblée. Si je 
n'avais pas pu compter sur fa courtoisie de M. Chambeiron, je 
jaurais pas pu faire ce qui est une rectification et une expli- 
cation 

D'autre part, je prends à mon compte ce qu'a dit M. Laffargue, 
L'argent, ce métal qui à déshonoré l'histoire, 1rest pas, par luis 
méme. honnèle ou malhonnêète: il est honnéte ou müalhonnète 
suivant l'origine qu'il a, la façon dont on se l'est procuré et 
l'usage qu'on en fait. 


M. Robert Chambeiron. {'e-l pourquoi M. Laffargue demanda 
l'amnistie pour les fraudeurs. 


M. de Moro-Giafferri. Je pense que chacun m'a compris. J'ai 


lu, j'explique. Si je ne parlais pas français, ce serait pour moi 
une cali trophe irréparabl " Rires 

Mais je vous connais assez, monsieur Chambeiron, pour savoir 
que vous èles aussi intelligent qu'armable et que vous m 2, 
tout te premier, parfaitement compr Nouveaux Tires 

one faut pas qu l'on puisse se borner à re énir à [ui à 


été dit «u cours du débat 

Je vais expliquer pourquoi je voterai l'ordre du jour qui 
nous est soumis et Je ne trabhirat aucun mystére en dl 
que j'y ai use part de paternité infime, J'ai demandé qu'on 
Y ajoute un mot, On Fa fait, J'en suis heureux. Je vais vous 
dire lequel. 

Dans le paragraphe ainsi conçu: « Invite le Gouveraement à 
poursuivre la lute contre la fraude fiscale dans le cadre et 
sous la responsabilité des administrations chargées de Fassiette 
des impôts, en prenant les dispositions nécessaires pour que 


l'exercice des contrôles soit assuré dans Île respect des gatatie 
tes et des Hhertés que la lot réserve aux contribuables », 
j'ai en an mot libertés » 

Vous avez parfaitement compris pourquoi, sur une interven- 


tion d'un de nos collègues, 

Dispensez-moi de rappeler ici mon expérience professionnelle, 
J'ai assisté à de véritables scandales, Je ne parle pas des 
malhonnétlelés exceptionnelles, Dieu merci, mais j'ai vu de 


vérilables Scandales imputables à Ja police économique, Des 
hommes arrivaient chez un restaurateur, à l'époque où la fru- 
galité était de rigueur; ils demandaient un repas copieux, 
l'avalaient d'abord et, au moment de paver, disaient : « Police D, 


Ce procédé est malhonnèle et répugne à la conscience de tous 
les honnêtes gens. 


Lorsque vous disiez, mon cher ministre absent et vous 
aviez le plus grand mérite à nous répondre, prenant ainsi la 
charge de quelqu'autre — que la police économique et le 


contrôle économique étaient deux services différents, je vous 
approuvais. Vous ajoutiez aussitôt qu'il y avait des choses aux- 
quelles où ne devait pas toucher: la respectabilité de l'habitat, 
le secret des affaires, cette tranquillité qu'après leurs heures de 
travail l'artisan et le petit commerçant ont le droil d'exiger, 
Vous avez dit cela. Bravo! 

Mais j'ai lu, on nous a In aussi, des circulaires qui ne 
vous sont pas 1mpulables. Je ne rechercherai pas les responsa- 
bilités. Elles étaient fâcheuses, car il est parfois arrivé que le 
département donnât aux ramitications des ordres et des instruc- 
{ions contraires à ce que nous sommes habitués à considérer 
conune la morale publique. 

Je voterai cet ordre du jour parce qu'il comporte le congé 
de la police économique, parce qu'il rappelle que nous avons 
manifesté la volonté de Voir le contrôle économique affecté 
à d'autres services — désirez-vous davantage ? — et surtout 
parce qu'il proclame le respect des libertés, 

J'attends de vous, monsieur le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques, la promesse que des instructions seront données 
afin que lous vos subordonnés, oubliant des procédés désormais 
inadmissibles, reviennent aux méthodes de prudence et d'hon- 
nètelé qui ont été si longtemps la tradilion et l'honneur des 
administrations françaises. (Applaudissements sur divers bancs 
à gauche et au centre.) 


Mme la président:, La parole est à M. Julian. 


M. Caston Julian. Le groupe communiste votera contre l'or- 
dre du jour de MM, Pineau, Abelin, Bourgèés-Maunourv d'abord 
parce que ce texle confirme la loi de finances du 51 janvier 1950 
contre laquelle nos amis se sont prononcés, 

En second lieu, cet ordre du jour ne se propose pas de mettre 
fin à l'activité de brigades en cause, comme nous l'avons 
demandé dans notre texte, M. Frédéric-Dupont lui-même ne se 
propose pas un tel but: il demande seulement la suspension de 
l’activité de ces brigades, 


M. Frédéric-Dupont. C'est déja quelque chose! 


M. Gaston Julian. Nous n'avons pas voulu nous associer à ur@ 
entreprise destinée simplement à jeter de la poudre aux yeux 
des contribuables. 


M, Frédéric-Dupont. Vous éles orfévre! 
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M. Gaston Julian. ..en leur faisant croire qu'is pourraient 
désormais être hhberés des exploits terroristes de ces brigades 
fiscales, M. Frédéric-Dupont devait s'associer à notre demande 
et voler avec nous pour la suppression de ces brigades, 

J'entends condamner avec véhémence les agissements de Ja 
police économique. Nous sommes certes hostiles à ces procédés 
scandaleux, mais de teïs faits ne peuvent nous faire oublier 
pour autant les événements qu ont été relatés anjourd bai. 

Ces incidents mis au compte des brigades fiscales, spéciales 
ou polyvalentes, ont soulevé frès justement Findignation de 


FAssemblée. 


Avant le scrutin ir l'ordre du jour qui nous est pro- 
posé, je veux mettre en garde ceux de uos collègues qui 
seraient tentés de le voter en leur disant qu'ils auraient mau- 
vaise grâce s'ils devaient, par la suite, s'émouvoir où <'indi- 
guer, Coin ls l'ont fait au cours de ce débat, des exploits 
abusifs semblables à ceux qne nons avons pn noter, car ne 
s'étant pas attaqués à Ja canse, is ne peuvent espérer voir 
meltre fin à Faction de « brigades polvvalentes, (A pylaudis- 


sements à l'ertrème qau: he ) 

Mme la présidente. |a parole est à M. 

M. Frédéric-Dupont. Pour nous. le débat est clos en ce sens 
que nous he pouvons pas voter l'ordre di jour en discussion. 

En réponse à lune de mes questions, M. Pineau, co-anteur 
de ce texte et, par conséquent, particuHérement qualitié pour 
le cominenter, à bien voulu répondre levalerment que dans son 
esprit, cet ordre du jour sous-entendait ke mxuntien de l'expé- 
rienee de la polyvalence. Pour cetle raison, nous ne prendrons 
pas part au vote. 

Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Elat aux 
affaires économiques. 

M. le secrétaire d'Elat aux affaires économiques. Je répon- 
drai à l'appel que m'a lancé, au nom de mon collègue absent, 
M de Moro-Giafferri. 

En définitive, on demande au Gouvernement de s'engager 
à re que l'expression: « le sens de l'humain » — qui était 
cilée dans une etreulaire — ne soil pas qu'un mot, une for- 
mule administrative, mais corresponde à une réalité. 

Je n'ai aucune difficulté à prendre un tel engagement. 

Quant à la transformation ou à lutilisation des contrôleurs 
économiques, maintenant réintégrés dans le cadre fiseal, les 
méthodes définies par M. le secrétaire d'Etat aux finances seront 
appliquées. 

Il m'est difficile de répondre pour mon collègue, maïs J’As- 
seimblée le connait assez. Elle sait que ce n'est pas à lui que 
s'adiessait M. de Moro-Giafferri quand 1} disait que des paroles 
d'Assemblée ne sont pas des actes, Pour M. le secrétaire d’Etat 
aux finances, les parules de tribune sont aussi géuératrices 
d'actes positifs. 

M. Christian Pineau. Vous demandons le scrutin. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'ordre du jour de 
MM. Pincau, Abehn et Bourgès-Marmourv. 

Je surs saisie d'une demande de scrulin 
du groupe socialiste. 

Le serutm est ouvert, 

(Les votes sont recueudlis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à voler 7... 

Le scrutin est clos. 

MM. les scerètaires [ont le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente. Voici le résullat du dépouillement du 
scrutin : 


Frédéri Dupont, 


présentée an nom 


Nombre ts VOIRIE... since sucre 12 
MAO ADR ss séc cd pme eos hs 27 
Pour l'adoption........... 33 
us codede tsf 


L'Assemblée nationale à adopté. 


EN 77 
REGLEMENT DE L'ORDRE BU JOUR 


Mme la présidente. La parue est à M. Parangé, rapporteur 
géncéral de la commission des finances. 

M. Charles Barangé, rapporteur général. M. le ministre de la 
France d'outre-mer ne sera probablement pas libre jeudi pour 
la discussion de son budget. {(Erclamations à l’ertrême gauche.) 

Fu conséquence, je demande à l'Assemblée d'inscrire à san 
ordre du jour, après la discussioo du budget de l'agriculture, 
qui doit commencer ce soir et se poursuivre demain, l'examen 

u budget de l'intérieur. 

M. Altred Biscarlet. C'est la troisième fuis que M. le ministre 
de is France d'outre-mer fait remettre la discussion du hudget 
de son département. 


Mme la présidente. La parole est à M. de Baudry d’Assen, 





M. Armand de Baudry d'Asson. I} me semble difficile, à l'heure 
où nous sommes, de décider que nows aborderons ce soir fa 
discussion du budget de l'agriculture, Celte troisième séanre 
ne pourrait commencer qu'à vingt-deux heures trente pour se 
terminer à minuit. C’est dire que nous aurions à peine le temps 
d'entendre le rapporteur spécial de la commission des finisse 
d'estime que ce n'est pas une méthode de travail, (Très bien! 
très bien! sur de nombreux bancs & droite, à gatehe et à l'ex- 
trême qauche.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Courant. 

M. Pierre Courant. La conférence des présidents avait prévu 
pour jeudi la diseussion du budget de la justice. 

Des iruhealions données par M. le rapporteur général il 
sembie résulter que le budget de Ja justice ne pourra êlre 
examiné ce jour-là. Je demande à M. le rapporteur général 
de le confirmer. Nous sommes, en effet, quelques-uns à penser 
que cela a de l'importance, et ii peut en résuiler une moditica- 
tion de l’ordre du jour prévu par la conférence des présidents, 

Mme la présidente. !a parole est à M. Ie rapporteur général, 

M. le rapporteur général. C'est dans un souci d'efficacité que 
je crois préférable de ne pas maintenir à l’ordre du jour üe 
jeudi la discussion du budget de là justice. 

Généralement, Fexamen de ce budget ne prend qu'une séance 
à peine. Il me semblail plus expéilient, et j'en fais juge l’Assem- 
hlée, de consacrer les séances de ee soir ct de demain à Ja 
discussion du budget de l'agriculture. 

A l'extrême gauche. H n'y aura pas séance, ce soir. 

M. le rapporteur générat. .. et de réserver les trois séances 
de la journée de jeudi au budget de l'intérieur. 

Ainsi, nous en aurions au moins termimé avec deux budgets 
essentiels, sans avoir à interrompre de discussion, jeudi soir, 

M. Paul Thectten. Quand Assemblée sera-t-elle saisie du bud- 
get de lai France d'outre-mer ? 

Mme la présidente. Monsieur le rapporteur général, pouvez- 
vous répondre à celle question ? 

M. le rapporteur général. Je crois savoir que M. le ministre de 
Ja France d'outre-mer sera en état de soutenir Ja discussion de 
son budget dans les pretwiers jours de juin. 

M. René Arthaud. Je demande ‘1 parole. 

Mme ia présidente. La parole est à M. Arthaud. 

M. René Arthaud. Je m'étonne de voir, pour la troisième fois, 
le budget de Ja France d'outre-mer retiré de l’ordre du jeur. 
ll s'agit là, vraiment, de méthodes de travail singulières. ne 

la semaine dernière, en effet, le Gouvernement nous à déjà 
demandé de renveyer cette discussion sous prétexte que se 
tenait la conférence des hants commissaires. Le prétexte était 


commission d'enquète sur les événements de Côte d'Ivoire. Ce 
n'est pas, pensons-nous, étranger à la volonté du Gouvernement 
de permettre à son administralion de camoufler les preuves des 
erimes commis par elle dans ces lerritaires. 

L'Assemblée serait done sage en acceptant d'aborder, dès €e 
soir, l'exanien du budget de la France d'outre-mer. 

Mme la présidente. Si je comprends bien, monsieur Arthand, 
vous vous opposez à la modification proposée par M. le rappor- 
teur général. Mais le budget de la France d'outre-mer n'est pas 
en état d'éètre discuté, 

M. René Arthaud. Je vous demande pardon, madame la prési- 
dente. Les crédits proposés pour ce ministère ont été examanés 
par la commission des finanées et par la commission de la 
France d'outre-mer, Quant aux oratewrs, ils ont été prévenns 
pour ilervenir dans les conditions normales, Seul le ministre 
est défaillant. 

Mme la présidente. Je dois d'abord censwter l'Assemblée pour 
savoir si elle entend tenir séance €çe soir. 

Voix nombreuses. À demain ! 


Mme la présidente. L’unanimité me paraît acquise contre la! 
tenue d'une troisième séance. - 

M. le rapperteur général. Non, madame la présidente, pas 
l'unanimité, <ar je ne peux domwner mon acquiescement à la 
Suppression de eette séance. (Mouvements divers.) | 

Nous avons du retard pour l'examen des budgets et je de- 
mande formellement à l'Assemblée de vouloir bien siéger ce 
ser. ! 
M. Pierre Meunier. Si nous leniens séance, celle-ci dureraif, 
une heure à peine. 





“kr. 
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#ime la présidente. Je consulle l'Assemblée sur la proposition 
de M. le rapporteur général tendant à tenir la séance grèvue 

our lé Soir. 

(L'Assemblée, consultée. n'adopte pas cette pro position. | 

Mme la présidente. L'Assemblée avant décidé de ne pas tenir 
séance ce soir, il reste à régler l'ordre du jour de la séance de 
demain Matin. 

Cet ordre du jour prévovait la discussion du budget du 
ministère de la France d'outre-mer, imais l'Assemblée voudra 
sans doute lui substituer la discussion du budget de l'agricul- 
ture, que nous aurions dû commencer aujourd hui. 

I n'y a pas d'opposition ? 

H en est ainsi décidé, 


—He. 
AVIS CONFORMES DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Mme la présidenie. J'informe l'Assemblée que j'ai recu de 
M. le président du Conseil de la République vue commumica- 
tion d'où il résuite que le Conseil de I République, dims sa 
séanre de ce jour, a émis un avis conforme sur le projet de loi 
relatif à la fète des mères. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance 
du 16 mai 19% étant devenu définitif, sera tranemis au Gou- 
vernement aux fins la promulgation. 

J'informe l’Assemblée que j'ai reçu de M, le président du 
Conseil de Ja République uae communication d'où il résulle 
que le Conseil de la Répubiique, dans sa séance de ce jour, à 
émis un avis conforme sur le projet de loi tendant à approuver 
la cession gratuite au département de Meurthe-et-Mosclle, en 
vue de l'aménagement da palais de justice de Nancy, du bâti- 
ment de la cour d'appel de cette vile (ancien hôtel de Craon). 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans Sa séance 
du 2S mars 1950 étant devenu définiiif, sera frausmis au Gou- 
vernement aux fins de promulgalion. 

J'informe l'Assemblée que j'ai recu de M. le président du 
Conseil de la République une commmnication d'où 1] résulte 
que le Conseil de la République, dans sa séance de ce jour, À 
émis un avis confurme sur le projet de loi autorisant le Pré- 
sident de la Répubiique à ralifier la convention entre le Cou- 
vermement français et le gouvernement de la zone française 
d'occupation en ce qui coucerne le régime de la sécurité sociale 
applicable aux travailleurs frontaliers, signée le 26 mars 1949. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance 
du 21 mars 1950 étant devenu définitif, sera transmis au Gou- 
vernement anx fins la promulgation. 

J'informe l'Assemblée que j'ai recu de M. le président du 
Craeil de la République une communication d'où il résulte 
que le Conseil de la République, dans sa séanre de ce jour, & 
émis un avis conforme sur a proposilion de loi tendant À 
modifier les artic'es 2, 7 et 8 de la foi du 48 août 1948 créant le 
conseil interprofessionnel du vin de Bordeaux, 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance 
du 930 mars 1990 etant devenu définitif, sera transmis au Gou- 
vernement aux fins la promulgation. 


cc dos 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'UME AFFAIRE SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


Mme la présidente. Conformément à l'article 36 du règlement 
el à la décision de la conférence des présidents du 16 mai 1950, 
il y a lieu d'inserire, sous reserve qu'il n'y ait pas débat, en 
tète de l’ordre du jour du troisième jour de séance suivant la 
stance d'aujourd'hui, la proposition de loi de M. Desjardins et 
plusieurs de ses co:lègues, tendaut à adapter la législation des 
assurances Sociales agricoles À ia Siluation des € adres des pro- 
fessions agricoles et forestières (n° 3404-9458) 


ee Grive 
RENVOI POUR AVIS 


Mme la présidente. La commission des finances demande À 
donner son avis sur la proposition de doi (n° 9954) de M. Césaire 
et plusieurs de ses col.ègues tendant à valider les décrets orga- 
hisant des services du conditionnement à la Marlæmique, à la 
Guadeloupe el à la Réunion et à intégrer le personnel de ces 
services dans le cadre métropolitain de la répression des 
fraudes, qui à éié renvoyée pour examen au fond à la comumis- 
sion de l’intérieur. 

Conformément à l’article 27 du règlement, l'Assemblée vou- 
dra saus doute prononcer ce renvoi pour avis. (Assenliment.) 


SEANCE DU 23 MAI 140 3821 











— 3 = 
COMMUNICATION D'UNE COMMSSION 


Mme la présidente. J'ai recu une lelire par laquelle Ja com- 
mission des affaires économiques déciare reuoncer à donner 
son avis sur le projet de loi modifiant et complétant la loi du 
D juiliet 1834 sur ies brevets d'invention et instituant des lcen- 
ces dites « licences obligatoires », el qui à été renvoyé, pour 
examen au fond à la commission de la puslire et de légistation. 

Acte est donué de celle communicaliun 

sis Ulrini 


DEPOT BE PROJETS DE LOI! 


Mme ia présidente. J'ai recu de M. le ministre du travañl 
el de la sécurité sociale un projet de loi autorisant le l'résident 
de la Répultique à ralilier ax convention n° 96 concernant 
les bureaux de purs payants. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 99, distribué et, 
S'il D'v à pas d phone rg renvOYt la commission du travau 
et de la sécurié sociale, (Assentimeat.) 

J'ai recu de M. le ministre des atlaires étrangères un projet 
de li aulorisant le Président de la République à rallier la 
convention re:alive au service militaire, coaclue, le 22 juin 
1919, entre la Mrasics et Danemork. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 9992, distribué et, 
S'il ny à pas d'opposition, renvoyé à La commission de la 
défense nationale. (A4ssenlimeut.) 

J'iua recu de M. le ministre de la France d'outre-mer un 
projet de loi tendant à rallier le decret du 4° aaurs 1950 approu- 
vant une délibération prise 16 22 novembre 1949 par lAssem- 
blée représcnlalive des élablisserments francais de l'Octanre 
demandant la modificalion du régune des déclaralions de cabo- 
lage des marchandises 

Le prejet de lai sera jinprimé sous le n° 99%, distribué et, 
s'i n'y à pas d'opposilion, rmnvoeyé à la commission des 
affaires économiques, (Asseutimeut.) 

J'ai recu de M. le ministre de l'industrie et du commerce 
un projet de Joi portant règlement des chmges | 
tuelles des entreprises gazières nationalisées et dés autres 
culreprises concessionnuies de services publics 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° ŒM, distribué et, 
S'il ny a pas d'opposition, reuvové à La commission de la 
production industrielle. (Assenmtiment.) 

l'ai recu de M. le président du conseil un projet de loi 
relatifs aux radio-éléments arluficie!s 

Le projet de doi sera imgwimé sous le n° 99%, distribué et, 
Si ny À pas d'opposidion, renvoyé à la conanission de la 
fanniile, de la populaiiun et de la santé publique. (Assentiment.) 


extra-contrac- 


ss Ds 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


Mme !a présidente. J'ai recu de M. Yuraud une proposition 
de loi tendant à créer une promotion spéciale dans l'ordre 
de la Légion d'honneur, dite « Promotion de l'Energie » à 
l'occasion du cinquantième anniversaire de l'institut électro- 
technique de Grenoble. 

La proposition de Joi sera imprimée sous Le n° 9990, distribuée 
et, SA n'y à pas spppertiene renvoyée à la couuuission de 
la production industrielle, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Aunguet et plusieurs de ses collègues une 
propusition de loi portant revision des rentes viagères servies 
an titre de réparations civiles. 

La proposition de loi sera imprimée sons le n° 9999, distri- 
buée et, SI n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de da justice et de législation. (Assentiment.) 

d'ai recu de M. Pale wski et plusieurs de ses collègues une 
proposilion de loi portant Hitularisation des assistantes sociales 
appartenant aux administrations centrales de TEtat, aux servi- 
ces extérieurs qui en dépendent ou aux établissements pul te. 
de l'E lat. 

La proposition de loi sera imprimée sons le m° 46000, distri- 
buée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Augurt et plusieurs de ses collègues une 
proposilion de loi tendant à amwéhorer la situation des rentiers 
viagers de l'Etat, 

La proposilion de loi sera imprimée sous Je n° 10001, dis- 
tribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commis 
sion de la justice et de Kgisiation, (Assentunent. 
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BRUT 

J'ai recu de M, Fayet et plusieurs de ses collègues une pro- 
posilion de Joi tendant à tixer les conditions particulières d'élec- 
lion et de fonctionnement des conseils de prud'hommes en 
Aïgérie, 

La p oposition de loi 
buée et, s'il n Y à pus d'opp SION, rENVOovée à la commission 
de l'intérieur, (Assentliment.) 

J'ai reçu de M. Jacques Duclos et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à l'établissement de la représér- 
tation proportionnelle jniégrale pour l'élection des députés à 
l'Assemblée nationale. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10005, dis- 
tribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, re nvovée à la commission 
du suffrage universer, du réglement et des pélilions. (Assen- 


ra imprimée sous Je n° 10002, distri- 


timent 

J'ai tecu de M. Caveux une proposition de Joi tendant à 
ouveau délai pour laccomplissement des formalités 
permises par Ja loi n° 49-572 du 23 avril 41949 concernant les 
changements de prénom de ladopté en cas d'adoption ou de 
légilimation adoplive, 

La proposition de | 
buée et, s'il n'v a pa = 
de la justice et de législation, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Noël et plusieurs de ses collègues une pro- 
po ition de loi tendant e classer dans la Ccalegor e des agents 
logés par nécessité absolue de service le personnel des centres 
émetteurs de la radiodiffusion francaise. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10007, distri- 
buace et, s'il n'v à pas d'epposition, renvovée à la commission 
de Ja presse, issentiment.) 

J'ai recu de M, Péron et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à accorder l'amnistie de plein droit aux 
personnes communément appelées « squatters » et condamnées 
par les différents tribunaux pour occupation illégale de locaux. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10008, distri- 
buée et, s'il n'v à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation, (Assentiment.) 

J'ai reeu de MM. André et Guesdon une proposition de Jai 
tendant à assurer aux producteurs laitiers une meilleure rému- 
néralion et à les protézer contre la concurrence étrangère. 

La proposilion de loi sera imprimée sous le n° 10009, dis- 
tribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
gion des finances, (Assentiment.) : 

J'ai recu de M. Palewski et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à modifier la loi n° 48-1522 du 29 sep- 
tembre 1948 reconduisant Falocation temporaire aux vieux 
pour le troisième trimestre de l'année 1948 majorant le taux 
de l'allocation temporaire et de l'allocation à domicile, unifiant 
Je taux minimum de Ja majoration pour conjoint à charge 
et modifiant l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10010, dis- 
tibuée, et s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Mehaignerie et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à modifier la loi du 31 décembre 1943 
modifiant certaines dispositions du statut du fermage el du 
melavage. EE: 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10013, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
de l'agriculture. (Assentiment.) 


a imprimée sous le n° 10006, distri- 
d'opposition, renvoyée à la Comisission 


EE 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 
TRANSMISE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Mme la présidente, J'ai reçu, transmise par M. le président 
du Conseil de la République, une proposition de, loi formulée 
par Mme Jacqueline Thome-Palenôtre tendant à améiiorer l'habi- 
lat ruräl par un dégrèvement fiscal en faveur des exploitants 
et propriélaires ayant contracté des emprunts pour construire 
ou réparer les locaux d'habitation. Pot 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10011, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commissios 
des finances, (Assentiment.) 


= 1 ue 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Jacques Chevallier une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
étendre à l'Algérie les dispositions exonérant les personnes âgées 
de plus de soixaute-cinq ans de la moitié de la taxe de la radio- 
diffusion. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 10003, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'intérieur, (Assentiment.) 





J'ai reçu de M. Marcel David et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouveine- 
ment à faire procéder, dans les conditions prévues par l'article 8 
du décret du 19 janvier 1950, à Ja répartition du prélèvement 
de 2 p. 100 effectué sur le recouvrement des taxes du fonds 
forestier national. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 10017 
distribuce et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis: 
sion de l'agriculture, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Gérard Vée et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
remettre en vigueur pour Ja campagne 1950-1951 les dispositions 
instituant une prime mensuelle de conservation et de Ja tixe 
permanente dégressive destinée au financement de la résorption 
des excédents de blés, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° fois, 
distribuée et, S'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commi:- 
sion de l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de MM. Peytel et Barrachin une proposition de ré<o- 
lution tendant à inviter le Gouvernement à indemniser les w:- 
lines de Ja grèle tombée le samedi 20 mai 1950 sur Ja banlieue 
parisienne, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 10020, 
distribuée et, s'il n°v a pas d'opposition, renvoyée à la commmis- 
sion des finances. (Assentiment.) 


NT 
DEPOT DE RAPPORTS 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Emile-Louis Lambert nn 
rapport fait au nom de Ja commission des pensions, sur l'avis 
donné par le Conseil de Ja République sur la proposition de Jui 
tendant à moditier l'article S de la loi n° 48-1251 du 6 août 14 
établissant le statut détinilif des déportés et internés de Ja 
Résistance (n° 2940). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9987 et distribué. 

J'ai recu de M. Blocquaux un rapport, fait au nom de Ja 
commission des finances, sur lavis donné par le Conseil de la 
République sur le projet de loi relalif aux comptes spéciaux 
du Trésor pour l'année 1920 (n° 9941). 

Le rapport sera imprimé sous Je n° 9988 et distribué. 

J'ai reçu de M. Casterr un rapport, fait au nom de la 
commission des boissons, sur la proposition de résoluiion de 
M. Roger Roucaute et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à réparer les injustices dont sont 
victimes les viticulteurs de l'Ardèche au sujet de l'impôt sur 
les bénéfices agricoles (n° 8876). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9998 et distribué. 

J'ai reçu de M. Viatte un rapport, fait au nom de la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale, sur l'avis donné par 
le Conseil de la République sur la proposition de loi prorogeant 
le délui de rachat des cotisations d'assurances sociales prévu 
ar Ja loi n° 48-1307 du 23 août 1948 lendant à adapter les 
égislations de sécurité sociale à la siluation des cadres 
(n° 9935). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10004 et distribué. 

J'ai recu de M, Louis Rollin un rapport, fait au nom de la 
cominission de la justice et de législation, sur le projet de 
loi portant medification de l'ordonnance du 2 février 1945 
relalive à l'enfance délinquante (n° 6143). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10013 et distribué. 

J'ai reçu de M. Truffaut un rapport, fait au nom de la 
commission des finances, sur le À mn de loi adaptant aux 
départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Marti- 
nique et de la Réunion, les dispositions de la loi n° 46-860 du 
30 avril 146 portant création d'un fonds d'investissement pour 
le développement économique et social des terriloires d’outre- 
mer (n° 8093). 

Le rapport sera imprimé sous Je n° 10016 et distribué. 


DEPOT D'AVIS 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Aubry un avis, présenté 
au nom de la commission des finances, sur la proposition de 
loi de M. Dagain et plusieurs de ses collègues tendant à 
permettre l'afliliation au régime de la sécurité sociale des 
grands invalides de guerre, incapables, du fait de leurs bles- 
sures, de se livrer à un travail lucratif (n°* 5239, 9158). 

L'avis sera imprimé sous le n° 9989 et distribué, 

J'ai reçu de M. Lecourt un avis, présenté au nom de Ja 
commission des finances, sur la proposition de résolution de 
M. Besset et plusieurs de ses collègues tendant à inviter Je 
Gouvernement à verser un secours d'urgence de 50 millions 
aux 13.500 ouvriers de l'usine Michelin, à Clermont-Ferrand 
(n° 9:66 et 9791). 

L'avis sera imprimé sous le n° 9997 et distribué, 





verse 











LE cs 








ASSEMBLEE NATIONALE — 


th 


SEANCE DU 23 MAI 1450 3823 





PR 

J'ai reçu de M. Robert Lecourt un avis, présenté au nom 
de la commission des finances, sur: EL — Le projet de loi 
tendant à modifier l’article 434 du décret du 27 novembre 1946 
woriant organisation de la sécurité sociale dans les mines; 
1, — Les propositions de loi: 1° de M. Meck et plusieurs de 
ses cellégues tendant à moditier les dispositions du décret du 
7 noveinbre 1946 relatif aux retrailes des ouvriers mineurs: 
> de M. Gabriel Roucaute et plusieurs de ses collègues tendant 
à augmenter de 25 p. 100 les relraites minières et toutes les 
prestations servies par JA caisse autonome des mines ct à 
porter aux deux tiers de Ja pension du maïi la pension des 
veuves; 3° de M. Sion et plusieurs de ses collègues tendant à 
augmenter de 15 p. 100 les retraites minières et à porter aux 
deux tiers de Ja pension du pnari la pension de Ja veuve 
(n°* 9293, 8067, 8309, 9092, 9841). 


L'avis sera imprimé sous le n° {0014 et distribué. 


NL pe 


DEPOT D'UN AVIS 
TRANSMIS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Mme la présidente. J'ai reçu, transmis par M. le président 
du Conseil de la République, un avis donné sur Ja proposition 
de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à accorder 
des facilités de transport par chemin de fer aux bénéliciaires 
d'une rente, pension, retraite, allocation ou d'un secours 
viager, versé au titre d’un régime de sécurilé sociale. 

L'avis sera imprimé sous le n° 10012, distribué et, S'il n°y 
a pas d'opposition, renvoyé à la commission de Ja famille, de 
la populatioh et de la santé publique. (Assentiment.) 


Pr. 
DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL ECONOMIQUE 


Mme la présidente. J'ai recu, transmis par M. Je président du 
Conseil économiqué, un avis donné sur les propositions de foi: 

1° De MM. Charles Schauîïfler, Jean-Louis Tinaud et Louis 
totlin tendant à interdire le système de vente avce timbres- 
primes ou tous autres titres analogues ou avec primes en 
nature ; 

2° De Mme Jacqueline Thome-Patenôtre tendant à modifier la 
législation en matière de vente avec primes, de façon à prévenir 
et réprimer les fraudes. (N° 8123, 0441, 9274.) 

L'avis sera imprimé sous le n° 10019 et distribué, 


— 18 — 
ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Demain mercredi 24 mai, à neuf heures et 
demie, premitre séance publique : 

Vote en deuxième lecture du projet de loi modifiant l'arti- 
cle 121 de la loi du 13 d€cembre 1926 portant code du travail 
Jnarilime (N°* 8915, 9807, — M, Cance, rapporteur) (Sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 

Vote de la proposition de résolution de M. Vée et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à demander, 
au titre des réparations ou à prélever sur les sommes revenant 
à l'Etat français au titre des réparations et versées par l'Agence 
inleralliée des réparations, les Sorumes nécessaires au rembour- 
sement de marks de camps et au payement du pécule des pri- 
souniers de guerre (N° 7439, 9N7S. — M. Maurice Poirot, 
rapporteur) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 

Vote en deuxième lecture du projet de loi relatif à la répara- 
tion des dommages de guerre intéressant les betteraves indus- 
trielles, sucres et alcools de betteraves (N°s 701, 9713), — 
M. Pierre Chevallier, rapporteur) (Sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat) ; 

Vote de la proposition de résolution de MM. Defos du Rau et 
Gallet tendant à inviter le Gouvernement à procéder à la codi- 
lication des textes législatifs et règlementaires actuellement en 
Vigugur en. matière électorale (N°s 8578, 9826 (rectifié). — 
M. Defos du Rau, rapporteur) (Sous réserve qu'il n’y ait pas 
débat) ; 

Suite de la discussion du projet de loi et des lettres rectifi- 
calives au projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1950 (N°s 8337, 8126, 9215, 9521, 9546, 9727, 9917, 
99148..— M. Charles Barangé, rapporteur général), 

Agriculture. — M. Abelin, rapporteur, 





A quinze heures, deuxième séance publique : 

Suile de la discussion du fascicule budgelaire inscrite À l'ordre 
du jour de Ja premiere seance, 

À vingt et une heures, troisième séance publique 

Suite de la discussion du fascicule budgétaire inscrite à l'ordre 
du jour de Ja première séance. 

La séance est levée. 


(La séance est levée à vin yt heures quaranti nutes 





——— FE #2 < 


Désignation, par suite de vacances, de candidatures 
pour une commission. 


(Applicalion de l’article 16 du règ 


Le groupe communiste à désigné MM. Duprat (Gérard) et Muse 
meaux pour remplacer, dans la conunission du travail et de la 
sécurité sociale, MM, Savard et Denis (Alphonse), Haute-Vienne, 

(Ces candidatures seront ralifiées par l'Assemblée si, avant Ia 
nomination, elles n'ont pas suscite L'opposition de cinquante 
membres au moins.) 





Nominations de rapporteurs. 


FAMILLE, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 


M. Cordonnier à été nommé rapporteur de la proposition de lot 
(n° 9822) M. Frédéric-Dupont relative à l'ouverture des débits 
de hoissonx, 


M. Gallet à été nommé rapporteur de Ja proposition de loi 
(n° 9855) de M. Regaudie et plusieurs d collègues tendant 
à reprendre en ce qui concerne les compositions pharmaceu- 
tiques certaines dispositions de la loi du 9 juillel 1844, modifiée 
par l'acte dit loi du 27 janvier 194, sur les brevets d'invention, 


de ses 


Ll 
1 
i 


M. Mazuez à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 9861) de Mme Francine Lefebvre et plusieurs de ses collès 
gues tendant à modifier Particle 55 de l'ordonnance n° 4021$4 
du 2% septembre 1949 relalive à l'exercice et à l'organisation 
des professions de médecin, chirurgien dentiste el de sages 
femme. 

M. Frédet à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 9874) 
sur l'utilisation thérapeutique du sang humain, de son plasma 
et de leurs dérivés, 


M. Lacaze à été nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 9871) tendant au renforcement de Ia lutte core 18 
proxénétisme, renvovée pour Je fond à la commission de la 
jJusiüce et de législation, 


——— 


JUSTICE ET LÉGISLATION 

M. Wasmer a été nommé rapporteur de là proposition de loi 
(n° 9272) de MM. Hugues, Medecin et Olmi tendant à modifier 
certaines dispositions de l'ordonnance du 135 octobre 1913 rela- 
lives aux spectacles. 

M. Lacaze à été nommé rapporteur du projet de loi 
relatif aux disposiufs d'alerte. 

M. Courant à été nommé rapporteur de Ja proposition de loi 
(n° 9716) de M. Pierre Courant tendant à réprimer les fraudes 
commises par les exploitants de salles de cinéma. 


(n° 9591) 


M. Chautard à été nommé rapporteur de Ja proposilion de 
loi {n° 9S10) de MM. Coudrav, Chautard et Gallet portant slatut 
des administrateurs de biens. 


M. Roques a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 9811) de M. Gallet et plusieurs de ses collègues tendant à 
moditier Ja quotité disponible entre époux. 

M. Minjoz à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 9828) de M. Jacques Duclos et plusieurs de ses collègues 
tendant à la dissoluuon des groupes armés du rassemblement 
du peuple français, 


M. Garet à été nommé rapporteur de Ja propos lion de loi 
(n° 9829) de MM. Pierre Chevallier et Dezarnauids tendant à 
attribuer aux commerçunts localaires sinistrés el évincés, les 
locaux. reconstruits et vacants, de même nature et les plus 
proches de l'endroit où ils exerçaient, antérieurement au 
sinistre, leur profession, 
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M. Defos du Rau à été nomme rapporteur de la proposit on de 
Joi (n° 944) de MM Rarmgrony et Sourbet tendant à compléter 
da loi du 2 juillet 1850 dite « Joi Grammont » sur la protection 


des ahimmaux, 


lu projet de loi (n° 986$) 
hiié ls mob . 


FECUPCrCS 


M. Wasmer à Clé norme rapporteur 
fixant un délai pour reserdicaltion de 
Lers enlevés par l'ennemi 
par l'autorité francaise, 


ceplains 


OU SOS SOI] contrôle et 


ur du projet de loi (n° 9851) 
outre Île pr'oxcHt liste, 


M. Dominjon à lé norme rapporte 


tendant au renforcement de la lutti 


Notre rapport ir ue la } oposil on de loi 
{n° 9833) de MM. Deluhoutre et Gallet tendant à modifier l'ar- 
Locle % de l'ordonnance du ‘? novembre 19435 sur les conditions 
u aplil ide aux fonctions Juvous. 


M. Gallet à «!: 


M. Garet à té nommé rapporteur pour avis de Ja proposition 
de loi (n° 912 de M. Gautier et plusieurs de ses colleunes 
gorlant revision des cessions de droits à indeimnilé de sinis- 
tres inmmobaliers, renvoyée pour Le fond à la commission de la 


reconstruction et des doniuages de gucrre. 
nommé rapporteur pour avis de là proposition 
de MM, Crouzier et July tendant à permettre la 
droits à indemmnilés immobilières de 
pour le fond à la commission 


dommages de guerre. 


M. Garet à cl 
de loi (n° 91:42 
revision de rt ons th 
dermmmages de guerre, rt 
de la reconstruction et des 


HO ce 


M. Garet à été hormmeé rapporteur pour avis de la proposition 
de loi (n° 9154) de M. Bruyneel portant revision des cessions 
de droits à indemnité de sinistres immobiliers, renvoyée pour 
le fond à la commission de Ja reconstruction et des duminages 


de guerre. 


FINANCES 


M. Lamps à été nommé rapporteur de la proposition de Joi 
{n° 9619) de M, Ficvez et plusieurs de ses collègues tendant à 
imposer au mème titre que les salariés, les tisseurs à domicile 
entrant dans le cadre de l'article 33 du code du travail, en rem- 
placement de M. Charles Barangé. 


M. Lecourt à été nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 9722) jnstiluant, pour le mois de janvier 1950, une 
majoration familiale de la prime exceptionneile sur les salaires, 
renvoyé pour le fond à là commission du travail et de la sécu- 
rilé sociale. 


PENSIONS 


M. Le Coutaller à €lé nommé rapporteur de la proposition de 
Joi (n° 9671) de M. Barel et plusieurs de ses collègues tendant 
à autoriser Île cumul par un orphelin des pensions obtenues 
par son père et sa mêre an titre de la loi n° 48-1450 dn 20 sep- 
teimbre 1958 pur modification de l'article 26 de ladite loi. 


TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


M. Meck à été nonuné rapporteur de la proposition de loi 
(n° 9777) de M. Meck et plusieurs de ses collègues tendant à 
porter le plafond d'assujettissement de la sécurilé sociale de 
254.000 à 300.000 francs par an. 


M. Bouxom à été nommé rapporteur de la proposition de Joi 
{n° 9842) de M. Viatte tendant à compléter la loi n° 46-1855 du 
22 août 1916 fixant le régime des prestations farmiliales. 


Mme Lempereur à été nommée rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 9876) de M. Truffaut tendant à inviter le Gou- 
vernement à instiluer un contrôle strict de l'emploi des alloca- 
tions familiales par les parents qui en sont bénéficiaires. 


— +. 





Modification aux listes électorales des membres des groupes. 


RÉPUBLICAIN INDÉPENDANT D'ACTION PAYSANNE 
FT SOCIALE 


(48 membres au lieu de 17.) 


nom de M 


GROUPE DU CENTRI 


Ajouter le Oopa Pouvanaa. 
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QUESTIONS 
A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 23 MAI 1950 


(Application des articles 94 à 97 du règlement.) 


——— — 


REMISES 


« Art, 9%. — . 


MMS EN ME NT SE TT PU EN RE 
Les questions doivent être très Somimairement rédigées et e 


contenir aucune timpulalion d'ordre personnel à l'égard de 1 
nomimement dé SIJNCS, » 
d 4 + Ne: sul EU NAIL UNS CURTIS S «à . à 


« Art 97 — Les queslions écriles Sont publiées à la Suite du 
comple rendu in exienso, dans le mais qui Suit cette publication 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la facullé de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur interdit de répondre ou, à titre exrceplior ] 
qu'us réclament un délai supplémentaire pour rassembler les ele 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
uit HIOIK, » 





QUESTION ORALE 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


29 mai 1950, — M, Pierre duge signale à M. le ministre 
du travail et de la securité sociale que là fermelure du ecntre 
de formation professionnelle accélérée du bâtiment de Montauban 
est envisagée. Ce centre est un des meilleurs existant en France, 
puisqu'il fut classé 18° sur 100 en 1919. Son prix de revient et 
ses résultats ne peuvent jusüfler une telle décision. H lui dérmance 
quel motif a élé invoqué pour décider eelle fermeture à un 
Imounent #ù la reconstruction et la construction, en France, sont 
posées dans loule leur ampleur. 


—+ © + 
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QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


14690. — 2% mai 1950. — M. Paul Antier expose à M. le président 
du conseil que la commi<sion des économies a suggéré le transfert 
des services d'artchitecture des bâtiments civils du ministère ce 
l'éducation nationale à celui de la reconstruction et de l'urbanisme. 
IL lui demande: 1° si, comple tenu des frais de transfert el des 
immanquables doubles-emplos, il est raisonnable d'espérer un béné- 
fice quelconque de l'opération indiquée; 20 si, dans le cas fort 
improbable ou une telle économie élait pourtant avérée, celle 
mescre aboutirailt à améliorer le rendement d'un département aux 
fonctions déjà mal déterminées. 





AFFAIRES ETRANGERES 


14691. — 2» mai 1950 — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des affaires étrangères par quelle procédure il entend a<i- 
rer l'irdemmnisalion des Français de l'étranger, sinistrés lors de 
la guerre 1911-1918, 





AGRICULTURE 


14692. — 23% mai 1950. — M. Paul Antier expose à M. le ministre 
de l'agriculture que, dans les régions infestées par des rongeurs 
dits « campagnols », les cultivateurs ont emplové et emploiert 
encore toute la gamine de virus en vre de Ja destruction de ces 
rongeurs, Ces virus, souvent, se sont révélés inefficaces. Aussi 
pour arriver à de bons résultats, certains cultivateurs ont dû avoir 
recours à des grains empoisonnées, soit à la sirychnine, soit à 
l'arsepnic. Celle facon de faire si elle produit la destruction des 
rongeurs produit également la disparition du gibier Il Jui demande 
s'il envisage de prendre des dispositions pour que la destruction 
de ces rongeurs se fasse, soit par inoculation ou injection, et 
à quelle époque ses services estiment devoir se mettre en action 
pour entlraver à nouveau la prolifération de ces rongeurs. 


14693. -— 23 mai 1950, — M. Raymond Triboulet demande à M. te 
ministre de l'agriculture: 1° s'il est exact que les Caisses de crédit 
agricole out consenti des prêts à des sociétés anonymes jndus- 
trielles; 2° dans l'affirmative, quel est le montant de ces préts 
et quelle est la nature des industries qui en ont bénéficié. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


14694, — 23 mai 1959. — M. dean Duclos demande à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre quel 
est actuellement, dans te département de la Seine-et-Oise: 1° le 
nombre des tilulaires de la carte du combattant; 29 le nombre 
des bénéficiaires de la retraite du combattant; 3° le nombre de 
veuves de guerre; 4° le nombre d’orphelins de guerre; 5° 18 
pers de victims civiles de la guerre; 6° le nombre de pènsionnés 
iors-guerre. 
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14695. —— 23 mai 1950. — M. Jacques Vendroux demande à M, le d'amnistie {n° 20S0), en date du 6 novembre 4948; 3° un 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre s'il «=! sérieux à élé fait et les livraisons ont pu p r de 1.255 lil n 
normal qu'une veuve de victime civile de la guerre percoive la LIRE vemb re 1917 à 5.091 litres en novembre 1948: 4o les trois nersonnes 
rente allouée aux veuves d'accidentés du travail, alors que l'acte de responsables de cetle collectivité des producteurs de lait du 1 l 
decès porte la mention « mort pour la France sont dans l'ifnpossibilité absolue de paver, malgré la diminut 
l'amende à tuue pr demrni » 100 4 ù vu à ba , 
du Prix ( lait t'as pres ) 1 nl Ï le ! l Le 
DEFENSE NATIONALE - tai par le Gouvernement, H [ | \ i= 
: ilton pure et simple de 
14696. — 22% mai 1950. — M. Jean Médecin expose à M. le ministre . . 
de la défense nationale que l'article {°° Qu décret du 5 septembre 
su19 précise que les contrôles nominalifs des réseaux homologués 14793. 2 Dial 195 M. Hemy Bergasse deinaridle à M, le minis. 
des forces françaises combhatlantes, déposés au secrétariat d'Etat tre des finances et des affaires écon 1miques lication de 
aux forces armées, devaient être arrûltés à l'expiration d'un délai l'article 1€ de La Loi n° 19-1633 du 34 juillet 1919 portant amé . 
de trois mois suivant l'application audit décret, I lui demande inent d'ordre fistal, la réserve spéciale de 1 iluati ’ < L 
un agent P2, figurant, par erreur, sur les contrôles déjà existants bilan d'un contriti \ en loin 4 | Û ii e 
comme chargé de missions de 2e classe, et ax pe recu son allesia- à une plus-value de cession (et parlant taxée au taux de 6 } 
tion d'appartenance aux F. F. C. sur ce grade, it être homologué prévu par ledit! { l'apport de foin ni \ la 
conune chargé de missions de fre classe si +4 “chef du réseau à Consu l ou à l'augimenta n d palgi d ° Ù - 
signalé l'erreur dans les (rois mois jimpariis par le décret du 5 sep- Cia 
termibre 1949. CT in 
14794, 23 m 1950 M. Louis Christiaens exho-e à M, 1e 
24697. — 2° mai 19,0, — M. Jean-Paul Palewski demande à M. le minisire des un et des suares économiques «ii tili& Society 
ministre de la défense nationaie quelle mesure il comple prendre, inporlanute, do l'exercice soci se oülture le, : IL décembre, na 
lurs dla péréquation des pensions terminée, pour compenser u peut matérielle inen! pas arreter dé Hnitivement son bilan avant le 
p Le partielle du clhuifre de pens ion subie par les anciens mil lilaire mois d aout. Le &1 murs, ei'e d pose une déclaration provisoire de 
gui, rappelés à l'activité en août 191% comine sous-ofliciers au titre SL bénéfices approximalivement estimés. Après [larrélé de Sun 
des réserves, et avant acquis un grade d'officier et accompli plu- pi in, elle remet au service des contributions directes une di clerae 
sieurs années d'activité dans cette situation «u cours des hostilités, lion recUlicalite définitive accompagnée des documents réglemens 
iurent, au préalable, après leur démobilisalion, donner 14 démi-- laires, Or, par application des dispositions combinées des décrets 
sion de leur grade d'officier conformément à la réglementation du 9 décembre 1918 et du # oct bre 1919, elle devrait verser !8 
mise en vigueur à cette époque (avril 199) pour contracter un solide de l'impôt sur les socictés Le 90 juin au pius tard, en 1950, 
et le 15 avril les années suivantes, Il ne sera deminent pas 


engagement de six mois dans le grade de sergent, pour parfaire 


droits à une pension 


quinze ans de service en vue d'acquérir des 

proportionnelle. En effet, la loi du 14 avril 1923 (art. 93) basait la 
pension des intéressés sur la solde moyenne des trois dernières 
années d'activité des grades de Jieutenant où sous-lieutenant et 
sergent, alors que Ja loi du 20 septembre 1933 (art. €l) applique 


uniquement à leurs droits la solde du grade de sergent, d'où une 


perle imporlante du montant de leur pension. 





EDUCATION NATIONALE 


14698. — 2% mai 1950. — M. Pierre Elain se référant à la réponce 
faile Le 29 avril 1950 à la question écrite no 164 (Débais parlemen- 
taires, Conseil de la République) dermanse à M, le ministre de l’édu- 
cation nationale de lui préciser la nature et la dale du texte qui à 
mis à la charge des communes le chauffage des locaux personnels 
de: directeurs de cours complémentaires. 





14699. — 2% mai 1950. — M. Jean Labrosse cxpose à M. le ministre 
de l'éducation nationale le cas d'un insliluleur jouissant d’une 
pension d'an’iennelé, ayant exercé pendant une partie de sa car- 
rière ses fonctions dans un Cours préparatoire du deuxième degré. 
Il lui demande: 10 si l'intéressé peut oblenir une bonificalion de 
sa retraile en proporlion du lemps passé dans cet élablissement, 
20 si, au cas où, dans la liquidation de sa retraite, if n'a pas été 
lenu comple de cet élément, rectification de celle omission pourra 
intervenir au moment de la péréquation de celle pension, 


—-- 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


14700. — 23 mai 1950. — M. Albert Aubry expcse à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'une assistante sociale, 
diplômée de l'Etat, qui à la date du 5 janvier 1949 ju<libait de (rois 
années de présence el de pratique profe:sionnelle dans le second 
échelon de l'éthelle 1 du barème officiel, n'a pu être promue à 
léchelon supérieur (échelon 1), en appli cation de la circulaire du 
2 juillet 1948, stipulant que l'accès de Ce premier échelon est ouvert 
aux agents qui justifient d'au rnoins trois années d'anciennelé dans 
l'échelon immédiatement inférieur; il lui demande, élant donné le 
Silence des textes réglementaires, de Le gr facon” l'in éressée doil 
procéder, afin de faire valoir ses droits et d'obtenir sans plus alten- 
dre et réguliè rement sa promotion au premier échelon de l'échelle 1, 
à dater du 4 janvier 1949. 


“ 





44701. — 23 mai 1950. — M. Jacques Bardoux dermande À M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° sil est exact 
qu'un maréchal des lcgis chef, retraité depuis 10 ans, père de farnille 
de 3 enfants, touche, après 33 annuilés de service, une retraile 
portée, par ja péréquation, à 202.000 francs; 20 si ce retrailé peut 
cumuler, avec sa retraite, un traitement d'employé municipal de 
43.600 francs: 3 s'il ne pence pas qu'il serait simplement équitable 
et logique, que le plafond des cumuls fût relevé, en même lemps 
que l’a été le plafond des peliles pensions, 


a 


14702. — 23 mai 1950. — M. Virgile Barel expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que les producteurs de lait 
de Saint-Martin-Vésubie (alpiges du Boréon) (Alpes-Maritimes), 
demandent au Gouvernement de reconsidérer les sanctions qui leur 
furent infligées et donnent les raisons suivantes: 1° 2e producteurs 
ont oléi aux directives syndicales nationales de la F, N, S. E, AÀ.; 








possib'e à la sociélé intéressée de se conformer à ces prescriplions, 
Il Jui deinande si celte procéder, au 30 juin 1950, ou 
les années suivantes, au 15 avril, à une liquidation provisoire de 


socitté peut 


l'impôt sur la base de la déclaration di posce le 51 tnars, puis à 
une gen ES au nomment où, Ses écrilures étant arré- 
tées, elle dépose la déc'aration rectifiealive de ses bénitires, sans 


encourir se pénalité de 10 p. 100 dans le cas où l'arrêté de ses3 
ecrilures révéierait un bémlice supéricur à celui estimé provisoire- 
ment au 31 mars. 


14705. — 2 nai 190. M. Joseph Denais dernunde à M. te 
ministre des finances et des affaires économiques quel isage | se 
propose de faire de l'ürlicle 32 de Ja loi sur les comptes spéciaux 
du Trésor alors que larrélé interministériel du 21 février 19% 
a fixé, par des engagements impéralifs et précis, les conditions 
d'émission et d'amorlissement de l'emprunt de 3 1aifliards « houil- 
Ières nationalistes du Nord et du Pas-de-Ca ais 3,5 p. 100 ». 


14706. — 2% nai 1%. — M. Joseph Denais à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques «si la taie spéciale de 4 jp. 100 
sur les produits agricoles, en addilion à la taxe existante, est 
applicable aux viandes fraiches el abatlues, alors que: te fes viandes 
ne sont pas classées dans la famille des produits agricoles: 20 les 
viandes sont déjà, au profit du budzet annexe des prestalions farmi- 





liates agricoles, passibles de la luxe dile de solidarité agricole 
(article 2626), 
14707, — 2% mai 19%, M. Joseph Denais à M. le ministre des 


finances et des affaires économiques: j° quelles sont les valeurs 
anglaises réquisiionnées qui n'ont pas été acceplées par Ja banque 
d' \ngleterre : 2» quand et à quel prix le Gouvernement francais a 
procédé à leur revente: 39 si le prix de revente a excédé le cours 
de réquisilion, quelle affectation a été donnée au bénéfice réalis 





14708. — 2% mai 19,0  — M. doannès Dupraz expose À M, le ministre 
des finances et des affaires économiques que, dé-irant connaitre 
très exactement Le prix des marchandises à l'arrivée dans leur 
Inagasin, les acheteurs ont de plus en plus tendance à traiter avec 
leurs fournisseurs à un prix coraprenant les frais de transports: 
les n UVEAUX prix sont délerminés par le Vendeur en tenant comple 
d'une évalualion des frais de transports, la marchandise continuant 
à voyager aux risques el périls du destinataire, Les frais de trans- 
ports sont acquillés à l'arrivée par l'acheteur, le vendeur en dédui- 
sant sous forme de risiourne le montant sur sa facture et ne rece- 
vant qu'une somine ampulée du montant de ces frais. I lui dernande 
s'il ne conviendrait pas de donner des instructions afin qu'en aucun 
cas le vendeur ne puisse avoir à supporter les taxes du chiffre d'af- 
laires sur une Somine supérieure à ce'le qui lui est versée, les ris- 
tournes pour remboursement des frais de transports devant tre 
atinises en déduction an même litre que 1Cs rabais, retnises, avoirs 
ou ristournes de loute autre nature 





14709. — 2% mai 1950. — M. Auguste Farinez demande à M, Île 
ministre des finances et des affaires économiques <i l'autorisalion 
préalable, imposée par l'article 82 de la loi dun 2% décembre 1946 
pour toute augmentalion de capital d'un montant supérieur 4 25 mil. 
lions de francs, doit être considérée comme une condition de validité 
de l'opération, et si, en conséquen e, Celle-ci ne doit être considérée 
comme réalisée qu'à compiler de la date de l'autorisation 


2 — 
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EE 


M. André-Jean Godin demande À M, le 
des affaires économiques s'il e<t exact que 


na 
LRREE 


14710. 23 1950 
ministre des finances et 


la création, au Maroc, d ciélé d onotmie mixte, filiale de la 
caisse nalionale de Marc re Je l'Etat, ait été envi agce malgré 
l'expérien déjà coûteuse de lorg: e métropolitain. 

14711 m EE M. André-Jean Godin demande À M, le 
ministre des finances et des affaires économiques ler: 1} pour 
lesquetlle le 3 es Co) iturces [ t Î “lice de a dise 
hnalionale de m de 1’ ne sont pas versées au Tre 0 
moment aux texte TZANiIqUe qui la régissent, alot jue le vance 
que l'Etat a 1 nset \ cet élahl f t 1 r mpenser 
perte o1 rmecsmernt 1 interve 1,4 le rnuinistère de 
fin chiffre Ïl { tu! | 

14712, 23 mai 19% M. André-dean Godin demande à M. le 


ministre des finances et des affaires économiques <'il e-t exact que 
Ja l { Dalioniie di [ ! és de l'Etat 1 versé une 1 ] 


omme |! l'orga ion du ba { 


( À 
l'affirmative 


14713, 23 nmi 1950, — M. André-Jean Codin demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques quel à été le con 
de l'opération de fina éiment du lockage de la viande, réalisé par 
la caisse nationale de Hhid de l'Elat avec La garantie de l'Etat, 
ei quelk soul ses r'percussions budsétaires. £ 

14714, 23 mai 19% M. André-Jean Godin demanle à M. le 


ministre des finances et des affaires économiques quel est le montant 





des avances consenties par ja caisse nationale des marchés de l'Etat 
à la manufacture d'armes de Paris (M. A. P.), en distinguant les 
crédits accordés avec la garantie du Trésor des crédits accordés 
Sans £Larantie. 

14715. 23 mai 1950, — M. André-Jean Godin demande à M, Île 


ministre des finances et des affaires économiques s'il est exact que 
certaines avances de la nationale des marchés de l'Etat, con- 
constituent des subventions dégui- 


Caisse 


Senties avec la garantie du Trésor, 
ces. 
14716. — 23 mai 190 — M. André-dean Godin demande à M. le 


ministre des finances et des affaires économiques les raisons pour 
lesquelles l'arrêté du 16 janvier 19%, paru au Journal officiel du 
4S anvier 1950, porle nominalion de six sous-directeurs à la caisse 
nationale marchés de l'Etat, alors que l'article 13 de la loi 
no 48-1992 du 31 décembre 19138 sur les effectifs de la caisse et je 
19-1418 du 13 octobre 1949 portant stalut du personnel de 


des 





décret no 
la caisse nationale des marches, prévoient cinq sous-directeurs seule- 
ment, 

24717. — 2% mai 1950. — M. André-Jean Godin demande à M, le 


ministre des finances et des affaires économiques Îles raisons pour 
Jesquelles les décrets n° 49-1413 du 13 octobre 1919 portant statut du 
ires, et n° 50-284 du 8 murs 1950 portant statut des 
ugents subalternes de la caisse naliona!e marchés de l'Etat 
comprenneut au total 261 agents alers que la lni n° 48-199 du 
31 décembre 1938 fixant, dans son article 13 les effectifs de cet erga- 


personnel des ca 
pr nl 1 » 
\ ues 


Jisme, ne prévoit que 214 agents. 


» à M, le minis- 
6 


14718. 23 mai 19% M. Lucien Hussel dermand: 
tre des finances et des affaires économiques 51 de: ordres ont « 
donnés aux services luéressés pour une apphcalien uniforme, dans 


tout Je pays, des arrèls du conseil d'Elat, du % décermbre 1%32 
(recueil ofliciel, page 135), dont le texte est ainsi conçu: « bans le 
cas d'activité mixte, un médecin d'un établissement, d’une enire- 


prise ou d'une compagnie faisant également de,la clientèle parti- 
eulière, les rémunérations perçues par cet établissement, cetle entre- 


prise ou cette compagnie (qu'elles soient formées d’après un régime 


de forfait, où à raison du nombre de visiles, ou par la combinaison 
de l'un ou de l’autre de ces systèines), relèvent de la cédule des 
trailements et salaires, l’activité professionnelle antoname restant 


de son côté passible de Fimpôt sur les bénéfices non commerciaux » 
1 lui signale que ces arrèts ne sont pas appliqués dans rertaines 


| médecins chirurgiens, spécialistes des 


regions, nolamment pour es IS, 
hôpitaux publi rémunérés conformément aux articles 192, 433 et 
134 du décret du 17 avril 194%, portant réglement d'administration 
publique de la loi du 21 décembre 1911. 





14719. 23 mai 1950. M. Paul Hutin-Desgrées rappelle à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques «qu'aux {Crmes 
de l'article G de la loi n° 48-1150 du 20 septembre 1918, portant 
réforme du régime des pensions civiles et militaires, il est prévu 
qu'en attendant la fixation du minimum vital relatif au stalut 
général des fonctionnaires, ce minimum vital sera, pour l'application 
de la législation des pensions, fixé à 80 p. 100 du traitement brut 
offérent à l'indice 100 prévu à l'arlicte ter du décret du 10 juillet 
4918 ; en conséquence, les brevets d'inscription de pensions des 
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‘thionnaires mentionnent, à la date du 4e avril 1950. D 


vital est de 91.600 F par an, soit, par mois 7.6%3 F eu: 


THin1inIMN 

li lui demande, étant donné que ce taux semble particulière 
jusuffisant et peu en rapport avec le coût de la vie, S'il n'’c 
pas de prendre des mesures pour que, dans un avenir proch 
fixé un nouveau chiffre de minimum vVilal applicable } 
fonct ires, ft fait remarquer que si, dans les débats 

| suivent aclueclleinent pour la fixation du minimum 
l'Etat doit encourager le. patronat à prévoir un chiffre 

il ne peut, en méine lernps, maintenir le minimum vital des 


tionuaires pour le calcul des pensiens à 91.600 F par an. 





14720. — 2% mai 1950. —_M. Jean Le Coutaller expose à M Le 
ministre des finances et des affaires économiques que la li À 
des pensions des agents des cadres complémentaires dont la \ 
d'utilisation journahère est inférieure à 8 heures, reste subord 
aux instructions à l'étude dans ses services. IE demande à , 


décision à été prise pour rigler la sifualion des intéressés, mairl 3 





üu régiine des avances sur pension. 

147921. — 22 mai 1950. — M. Jean Médecin signale à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'aux termes de l'art 
111 de la loi du 30 juin 1923 ne pourront ètre mis à la retraite avait 
6) où 65 ans, selon qu'ils appartiennent au service actif ou an 


service sédentaire, les fonctionnaires civils qui désireront ton<erver 
leurs fonctions à condition qu'au moment où ils atteimdront ] 
05e ou GUe année, ils soient père, au moins, de trois enfants 

et soient en état de continuer leur eanploi. Ces dispositions 10 
n'ont pas été abrogées et demeurent en vigueur. Il semble 
bin que les fonctionnaires qui réunissent la double condition stipuica 
à l’art. 111 de la loi du 30 juin 495 ne peuvent être atteints par les 
dispositions de la lai du 5 septembre 1947, modifiée par la loi du 
22 juillet 1918 relative aux conditions de dégagement des cadres des 
fonctionnaires de l'Etat. Le dégagement des cadres aboutissant, en 
réaité, à mettre à la retraile un fonctionnaire civil où ænilitaire. il 
semble bien que, si un fonctionnaire elait l’ohjet de cette mesure, 
alors qu'il remplit la double condition de l'article 114 de la lai du 
50 juin 1925, il y aurait illégalité de ladite mesure par violation €e 
la loi du 90 juin 1925. I lui dernande quelle est sa posilion sur ce 
point, 





14722, — 23 mai 1950. — M. Eugène Rigal expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'un fonctionnaire apjar- 
tenant au cadre des complables du Trésor, a été licencié en aphii- 
cation des dispositions de la oi du 19 octobre 1916. It lui demande : 
{e si ’intéressé, qui a cotisé pendant près de 20 années au litre d:s 
retenues pour pensions civiles peut prétendre à la liquidation d'une 
pension proportionnelle ; 2° dans l'aftirmative, quelles sont es 
formalités à remplir ; 2° dans la négative, s’il peut oblenir je 
remboursement des retenues failes sur ses émoluments. 





14723. — 22 anai 1950. — M. Eugène Rigal expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que les avis envoyés aux 
contribuables par les recettes-perceplions pour leur rappeler l'éhéarce 
et le montant des versements des tiers provisionnels parviennent 
aux intéressés sous la forme d'un simple papier, piié el somimir 
ment collé, qui permet très aisément à des liers de lire, soit p1 
transparence, soit directement, en soulevant la partie repliée, le 
montant de la somme à verser. Il demande si, celle manière de 
procéder élant en, opposition avec le secret qui est de règle en 
matière d'impôts sûr les revenus, il ne serait pas possible de prescrite 
au service du recouvrement l'envoi obligatoire sous envelo} 
cachette des avis de cette nalure et de tous autres documents a} 
trait aux impôts sumles revenus. 





14724. — 22 mai 1070. — M. Eugène Rigal demande à M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques: 1° si la taxe à Fachat 
prévue par l'article 96, du code des T. C. A. est due par des 
négaciants en bois qui achètent par adjudieation à ladiministration 
des eaux et forêts et qui, de ce fait, suppertent des drofts d'enrefis- 
trement ‘élevés; 20 si sa réponse est également valable pour: tous 
les autres cas où l'acheteur est obligé de payer des droils: d'enre- 
gistrement sur son acte d'achat d'un produit quelconque, 





FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


14795. -—— 2% mai 1950. — M. Paul Antier expose à M. le ministre 
d'Etat chargé de la fonction publique et de la réforme administra- 
tive que des mesures de bienveillance ent été prises, au regard de 
la lai de dégagement des cadres, en faveur de fonctionnaires qui 
ont la qualité d'anciens combatlants, d'anciens prisonniers de 
guerre, de déporlés du travail, d'internés de la résistance, de veu- 
ves de gucrre. Il demande si les mêmes avantages ne pourraient 
étre éténdus aux fonciionnaires pupilles de la nation qui, en l'état 
actuel des textes, semblent en être exclus, car leur-situation c:t 


également digne d'intérêt. 





14726. — 23 mai 1950. — M. dules Duquesne demande à M. le 
ministre d'Etat chargé de la fonction publique et de la réforme 
adrainistrative: 1e quelle serait la siluation (grade, indice, etc.) d’un 
fonctionnaire Uilulaire qui, en vue de réaliser une meilleure gestion 


+ 
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des deniers publics, serait mulé par voie d'autorité d'une adminis- 
tration dans une autre; 2° en particulier si l'intéressé pourrait se 
voir attribuer, d’après les textes en vigueur, el d'autant que le 
statut de Ja fonction publique prévoit qu'une diminution de situa- 
tion constitue une sauclion disciplinaire, un grade, une elasse ou 
un échelon inférieur à celui qu'il possédait dans son adiministralion 
d'origine. 





14727. — 2% mai 199. — M. André-Jean Godin demande à M. le 
ministre d'Etat chargé de la fonction publique et de la réforme 
administrative si la publication au Journal officiel du 22 mars 1950, 
page 3181, d'arrètés de nominalion d'agents de la caisse nationale 
des marchés de l'Etat en date du 19 décembre 1919, n'appelle pas 
des sanctions prévues à l'article 9%, alinéa 2, de la loi n° 50-135 du 
81 janvier 1950, 





14728. — 22% mai 1950. — M. André-Jean Godin demande à M. le 
ministre d'Etat chargé de la fonction publique et de la réforme 
administrative s'il el exact que ses services ont envisagé la trans- 
formation des cadres provisoires de chefs de section, sous-chefs de 
section, secrétaires hors classe et secrétaires de la caisse nationale 
des marchés de l'Etat, en cadres permanents avec recrutement au 
Concours, 





FRANCE D'OUTRE-MER 


14729. —— 2% mai 1950. — M. Robert Bichet demande à M, le minis- 
tre de la France d'outre-mer si les dispositions du décret du 10 dé- 
cermbre 1946, article 17, paragraphe 3, qui stipulent « que les allo- 
cations familiales doivent être versées à la mère ou à l'ascendante 
lorsque le versement au père ou à l’ascendant risquerait de priver 
les enfants du bénéfice de ces prestations », sont applicables aux 
fonctionnaires où agents civils où militaires qui, pour des raisons 
de service ou autres, vivent séparés de leurs familles restées en 
France el, dans l’affirmative, s'il ne serait pas souhaitable que ces 
dispositions soient rappelées à tous les ordonnaleurs relevant du 
ministère, 





INFORMATION 


14730. — 2% mai 190. — M. Jacques Bardoux rappelle à M. le 
ministre d'Etat chargé de l'information: a) que la loi n° 46-%1 du 
41 mai 19:6, sur le transfert et la dévolution des é'éments d'actifs 
d'entreprises de presse, prévoit, dans son article 6: « Sous réserve 
des confiscalions prononcées au profit de l'Elat, pour quelque cause 
que ce soit, le transfert des biens et”éléments a’actif prononcés 
par la présente loi donne lieu à l'attribution d'indemnités. Ces 
indemnités, payables en capital ou sous forme d’annuilés, seront 
prélevées par la Sociélé nationale des entreprises de presse sur les 
produits de la vente de l'al!lccation et, le cas échéant, de l'exploi- 
tation directe, dans les trois mois de l'encaissement de ces pro- 
duits »; b) que l'article 7 précise: « L’applicalion à une entreprise 
de la peine de Ja disselul'on et de la confiscation générale ou 
partielle de son patrimoine ne fait pas obstacle à l'indemnisation 
des actionnaires, de bonne foi, conformément aux dispos:tions de 
l'article 10 de l'ordonnance du 5 mai 19%5 »; €) qu'il est également 
indiqué, dans cs arlicles, que: « les formes et conditions de Ja 
liquidation des indemnilés seront fixées par un règlement d'aumi- 
nstration publique. Les liliges auxquels donnera lieu lattribution 
des indemnités seront portés devant le tribunal civil du siège social 
de l'entreprise dont l'actif a fait l’objet du transfert ». Or, à la 
date du 11 mai 19:50, soit quatre ans après la promulgation de la 
loi, ce règlement d'administration publique n’est pas encore paru 
et aucun procès inlenté par des actionaires de bonne foi n’a pu 
aboutir. 11 lui Gemande: 1° s’il ne trouve pas scandaleuse une viola- 
lion aussi prolongée du drot de propriété, et de la simple équité; 
2o s'il est exact que ce règlement n'a pas été publié, depuis quatre 
années, en raison de la silualion financière désastreuse, dans 
laquelle se trouve la Socié'é natonale des entreprises de presse, 
e!, dans l’affirmative, s'il peut indiquer quels ont élé le bilan et 
le compte profits et pertes de ladite société, au cours de son dernier 
exercice; 39 si, la Sociélé nationale des entreprises de presse étant 
dans l'incapacité ae rembourser les titres des actiona:res de bonne 
foi, estimée d’après la valeur de l’entreprise et de son Capital mobi- 
dier et immobilier au moment du transfert, il ne serait pas équita- 
ble et logique de prévoir la restlulion, en tout et en partie, de ce 
nalériel mobilier et immobilier aux actionna res dits de bonne fai. 





141731. — 22 mai 190. — M, Pierre Clostermann demande à M, le 
ministre d'Etat chargé de l'information le nombre des journées 
durant desquelles les émssions de la radiodiffusion française ont 
été suspendues Gu fait de la grève des agents de ce service, du 
4x janvier au 31 décembre 194. 





INTERIEUR 


14732. — 23 mai 1950. — M. Pierre Elain attire l'atlention de M. te 
ministre de l’intérieur sur la siluation des agents communaux âgés 
de moins de soixante ans, titulaires, en tant qu'accidentés du tra- 
vail, d'une pension d'invalidité de la caisse nationale de retraites des 
agents des collectivités locales, Du fait que sa pension.ne lui est 
pas servie par la sécurité sociale, ce personnel ne bénéficie pas de la 
couverture du risque maladie el des autres vrestations que les 
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caisses départementales de sécurité sociale assurent, en application 
de la loi du 30 octobre 19436, aux agents du commerce et de l'indus- 
trie, bénéficiaires d'une pension d'invalidité sécurilé sociale au titre 
accident du travail, et même aux for dires d'Elat invalides, HN 
lui demande quelies dispositions il compte prendre pour qu'en tout 
élal de cause, ces agents puissent bénéficier des mêmes garanties 


que les aul 








14733. 23 mai 1950 M. Raymond Gernez demande à M,1e 
ministre de l'intérieur: 1° <i Lin Conseil municipal d'ut ninure de 
1.000 habitants avant adopté, € 1049, les nouvelles 1 les de? VU 
tement du personne! cormunal pré ;s à l'ar xe 2? de |! 4 
interministériel du 19 novembre {9:8, et appliqué les dispositions à 
l’ensemble du personnel, peut, en raison des difficultés q présente 
le recrutement d'un nouveau secrélaire de ma » JE\ r sur sa 
décision primitive et réduire, pour l'aven les lives réglem urez 
de 10 p. 100; 2° dans l'affirimalis £ » réd doit pile 
quer uniquement au cas du secréta le m ( ( \ble 
du personnel administratif et, dans ( \ ] ut 
êlre la répercussion sur les UWailements antéricurera perçus pas 
les intéressés 

14734. — 2% mai 1920, — M. Paul Gosset, <e réf t à “pon:e 
faite Le 4 mai 19,0 à sa question écrile no 11168, eXpose à M, le mi- 
nistre de l'intérieur die celle répon<e mandie de précisions en ce 
qui concerne les diplômes de école nationale d'adm tration 
municipale: 1° ce diplôme, enregistré à l'université de Pa ét au 
rninistère de l'éducalion nationale, est délivré par une école nalia- 
nale et devrait pouvoir, en ce qui con e l'administralion com- 
munale uniquement, êlre assimilé au diplôme de licence pour pers 
mettre à ses lilulaires l'accès aux emplois supé rs, chefs de bu- 
reau et secrélaires de mairie; qu'il n'est pas queslion, en a 18 
façon, de diminuer la valeur de Ta licence, mais seulement de per- 
mettre aux titulaires de VE. N. A. M de voir récompenser leur tra 
vail de trois années d'études dans une branche spécialisée telle que 
l'administration municipale; qu'en agissant autrement, on sembhla 
diminuer l'école d'administration municipale, qui forme, éventuel- 
lement, un personnel compélent: 2° qu'en ce qui conti » l'accès 
à l'échelle chef de bureau 2530-9390, une anomalie exisle en e4 
rédacteurs parvenus à l’anciennelé sans aucun diplôme et les rédac- 


leurs nommés apràs le 2: novembre 1918 et titulaires du diplômsa 
de l'E. N. A. M. qui ne peuvent parvenir à l'indire maximum 990, 
éiant entendu que, parmi les rédacteurs nommés après le 21 no- 
vembre 4918, il se trouve certains fonctionnaires qui, entrés dans 


l'administration avant la guerre, n'ont pu accéder au grade d ‘dar 
teur avant la dale ésusindiquée en raison des événements, IL lui 
demande des précisions sur ces deux points. 





14735. — 22% mai 192. — M, Raymond Triboulet demande à M. te 
ministre de l'intérieur si son allention el attirée sur certains abus 
nés du protocole de % avril 1917, paseé entre le ministère des tra 
Faluix publics et le M. R. ) concernan! la réfe tion de Ceriains 1Tês 
vaux de voirie et de réseaux d'égouts dans les communes sinistrées, 
et s’il n’apparlient pas au minisière de l'intérieur, tulenr des col- 
leclivilés locales, d'intervenir pour que amendé 
avant que des silualions inextricables ne soient créées. Il lui signale 
qu'une des plus grandes villes de France, n'ayant pas élé consultée 
suivant les règles abusives de ce protocole, sur le choix des techni- 
ciens, ni sur les modalilés techniques, pour la réfeclion de ses ré- 
ééaux d'assainissement, refuse aujourd'hui d'accepler la remise da 
ce réseau, reconstitué aussi arbitrairement par l'administration. La 
collectivité fait justement observer qu'elle a toujours estimé que 
les dispositifs adoptés ne correspondaient ni techniquement ni finan- 
cièrement à ses exigences, qu'elle ne pouvait être tenue de elp- 
porter les charges annuel'es d'exploilalion d Un réseau conçu mala- 
droilemment et sans accord, 


prolo ole soit 





JUSTICE 


14736, — 2% mai 1950 — M. Paul Antier exnoce À M. le ministre 
de la justice que les disposilions de la loi du 7 mai 1916, créant 
l'ordre des géomètres, mentionnent, en l'arlicle 8, les incompatibi- 
lilés avec la qualité de membre de l'ordre. Que la majorité des gé0a- 
mètres, concurremment à l'exercice de leur profession, sont gérants 
de propriétés, receveurs de rentes, administrateurs de biens, ele.; 
que, pour ces aclivilés, ils établissent et rédigent des actes de loca- 
tions, ventes, échanges et aulres, sous seings privés, d'autre part 
qu'en plus de ces diverses activités, ils eont mandataires généraux, 
experts en lous genres, négocialeurs, agents immobiliers, agents 
d'assurances, ete, 11 lui demande: 1° si des dispositions législatives 
existent, accordant des dérogations à ces iucompalibililés, quelles 
mesures il entend prendre en vue de faire respecier les dispositions 
dudit article 8; 29 de préciser, normmément, les activités pouvani 
être compatibles, mais non exclusives, avec la profession de géa- 
rnèlre expert, et si par réciprocilé, des professionnels exerçant les 
mêmes aclivités que celles secondaires qui seront lolérées à titre 
principal aux géomètres (ainsi un agent d'assurances pourra faire 
des plans et bornages de propriélés lout comine le géomètre sera 
agent d'assurances). 





14737. — 23 mai 194, — M. Pierre Chevallier signale à M. le ml- 
nistre de la justice l'anormalie suivante: un engagé volontaire des 
lorces françaises libres, lilulaire de la médaille des évadfés, a vu 
refuser à sa feramne, le 18 mars 1950, la délivrance de sa carle d'iden- 
lité sous prélexle que son 1nari à élé « déchu de la nalionallé 
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francaise » en 1M2 HN Ini demande sil compte prendre ioules dis- 
positions néressaires pour que des négligences administratives ne 
pu nl plus avoir pour <ffet cinq ans après la libération — de 
pénaliser, en veriu de l'arbitraire de Vichy, des eiloyens français 
qui ont été, à une époque difficile, les arlisans Inodesles, Inais YOÆ0n- 
taires, de la libération et de la victoire. 





14738. l 19,0 M. Joseph Denais demande à M. le mi- 
misire da la justice quand seront dé'ernuncs, par Wir lexIe prouis, 
irons des porteurs de parts des sgciéiée rrmminobibiéres. 





14739. 22 mai 1%0 M. Frédéric-Dupont demande à M. le 
minis re de la justice <; Une personne, dont les droits clectoraux ont 
vié suspendus par suite d'une condamnation par défaut, el qu à été 
nequitée par un jugement qui l'a expressément réintégrée dans ses 
droits, peut exiger en cours d'année sa réinseriplron sur les hstes 
électorales, et quets sont les formalités et les documents que Je 
service peut exiger d'elle pour la réinserire. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


14740. — 21 rnai 19, — M. Marcel Noël expose à M. le ministre 
des postes, télégraphes et téléphones que la loi 9 49-1072 du 2 août 
199 accorde annueilement un délai de route de huit jours lors du 
congé annuel et autorise à cumuler deux années de congé aux agents 
des postes, télégraphes et téléphones originaires eux-mêmes, Où dont 
les conjoints sont originaires de l'Afrique du Nord. I1 lui dernande: 
de ces agents, ayant le droit de fractionner leurs congés annuels, 
dans quelle mesure ils peuvent le faire pour ne pas perdre le béné- 
fice de délai de ronte: 2e si ces agents peuvent bénéficier du trans- 
wort gratuit par baleau on d'un derüi-tarif réduit pour eux et leur 
Emile : % quelles sont les pièces à fournir par ces agents pour faire 
la preuve de leur origine 4° quels sont lès avantages que peuvent 
éblenir ces agents sur les chemins de fer de l'Afrique du Nord. 


t4741. — 22 mai 190 M. Marcel Noël dervande à M. le ministre 
des postes, télégraphes et téléphones: 1° quelle est Ia réglementa- 
bon du travail dans les centres de tri des postes, téégraphes et 1élé- 
phones (services de jours et nuits}; 2° quels sont la durée normale 
des vacalions et le rythme des repos, service de jour et de nuit; 
Be en quelle circonstanre des repos compensateurs sont accordés, et 
quel est teur mode de répartition 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


14742. 22 mai 1950, — M. Ceorges Coudray deinande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme si Sa réponse 
ue 12322 À s4 question écrite du 29 novembre 1949 concernant le taux 
des immeubles d'Elat construits en vertn de l'ordonnance du 8 scp- 
tembre 1915 vaut aussi bien pour ceux de ces immeubles construits 
svarnt le fer seplembre 1918 que pour ceux construits après cette 


dal p 





14743. 23 mai 1950 M. Joseph Delachenal demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme si Le locataire d’un 
local commercial sinistré à le droit de reprendre, à lilre de locataire, 
be local reconstruit, 


14744, — 22 mai 140. — M. doseph Denais dernande à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme: 1° queile est la porice pra- 
tique des visites domiciliaires effectuées, au hasard, par des agents 
essermentés se réclamant de l’article 3% de l'ordonnance du 11 octebre 
4%45: % combien d'agents sont affectés, dans Paris, à ce service, 
quel est le montant des traitements et indemnités perçu par chacun 


d ux, 





14745. -- 21 mai 1950, —— M. doseph Denais demande à M. le ministre 
de la reconstruction quels motifs ont commandé, sans souci du coût 
de ces multiples opérations, de lever et de planilier six fois chaque 
parrelle sinistrée, soit par les services du cadastre, de la ville, de 
l'urbanisme M. R. LU, des dommages de guerre, des cormmissariats 
au remembrement et des associations syndicales de reconstruction. 





14746. 29 moi 190. — M. Joseph Denais demande } M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme sur quoi se fonde le service 
du logement pour ‘taxer, sous prétexte de non-accupation, la troi- 
sième pièce d'un logement qui est ia résidence légale d'un ménage 
el où le mari habite constamment, sous prétexte que la femme à 
introduit une demande en divorce et s’est éloignée du domicile conju- 
gal qui, jusqu'à décision de justice, demeure son domicile légal et 
où elle peut revenir à tout moment. 





14747. 29 mal 1950, — M. dutes Duquesne expose à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme que, par circulaire n° 49-1554 
du 17 décembre 1919 (amnexe ne 1), il a informé ses délégués et 
représentants départementaux ainsi que les préfets (sauf dérogation 
dont il déciderail), que les programmes de construction d'hmbitation 
devront désormais porter sur un mimimmm de cent logements, réa- 
lisés au hpsoin par élapes successives ou répartis entre plusieurs 








———_—t 


lieux. L'application de celte décision empêche un office municipal 
du logement d'une commune d'environ 2.509 habitants de voir retenu 
ses projets, celle localité n’estimant pas avoir besoin de cent loge. 
ments sous queiques années et se (rouvant, par ailleurs, dans !a 
quasi-limpossibililé, pour diverses raisons, d'y intéresser les corn- 
munes voisines où de constifuer un syndicat intercommunal à ce 
sujet. N lui demande s'il peut Jui préciser, à l'intention des com- 
munes rurales notamment, les crilères de dérogation que retiendront 





14748. — 23 1n1i (90. — M. Pierre Caret demande à M. le ministre 
de la reconstruction et de l’urbanisme, pour l’agglication de la; 
ticle 27 de la Hi du 28 eclobre 1916, à quelle date il faut se placer 
pour connaitre si le sinis'ré est assujelli à l’impôt sur le revenu pour 
une somime supérieure à 500.000 F. 


3 





14749. — 23} mai 1950. — M. Paul GCosset expose à M. le ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme je cas d'un propriétaire d'in 
meuble sinistré partiellement (de 10 à 30 p. 100 environ) qui désire- 
rait vendre cet immeuble, tout en se réservant la propriété des dom. 
inages de guerre, Ctynt précisé que cet immeuble est situé dans une 
rigron où il n'exisie pas de plan de remembrerment ; il Jui demande: 
1° si une vente effectués dans ces conditions est licite; 2° si la nou- 
velle affectalion que l'intéressé compte donner à ses dommages de 
guerre doit figurer dans l’acte de vente ou s’il est simplement reconm- 
imandé de la mentionner, étant fait remarquer qu'il n'existe, semble- 
t-il, aucun fexte égal ou réglementaire ex'geant que soit mentionné 
dans l'acte dans quel leu et sur quel iuimeuble les dommages de 
guerre seraient transféres; %e s'il existe des eas où un te! transiurt 
de dommages a fait l'objet d’ua refus; 4° dans le cas où Faulorisa- 
tion de ce transfert serait refusée et où le propriétaire n'envisagerait 
pas de fuire réparer son immeuble, s’il serait contraint d'accepter 
une indemnité d'éviction. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


14750. — 22% mai 1950. — M. dean Minjoz expose à M. le ministre de 
la santé publique et de la population le cas d’une commune qui, lers 
de la réalisation de l’adduclion d’eau avait, sur la recommandation 
des services d'hygiène, installé une station de stérilisalion. Cette sta- 
tion, faute d'entretien, s’est détlériorée et est devenu inutilisable. 
Malgré les avertissements réilérés des services d'hygiène signakant ja 
mauvaise qualité de l'eau, a municipalité n’a fait procéder à aucune 
réparation de la station de stérilisation, prétendant ne pas en avoir 
là possibilité financière. Elle s'est conientée de prendre un arrêté 
enjoignant à la population de stériliser l’eau individuellement, ce qui 
n'a pas empêché une épidémie de paratyphoïde de ravager la loca- 
hé. I lui demande s’il n'a pas la possibilité d'imposer, d'office, à une 
commune, l'entretien d'une station de stériiisation reconnu néces- 
saire. 





94251. — 23 mai 1959 — M. Bernard Paumier se référant à la 
réponse faite le 42 nai 1950 à sa question écrile no 14046, deirmardie 
à M. le nunistre de la santé publique et de la population, quel: sont 
les départements äont le règlement d'assistance médicaie gratuite 
prévoil l'altribution des soins dentaires gratuits. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


14752. — 2% mai 190. — M. Virgile Barel expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale ja situation qui est faite aux agents 
des réseaux secondaires qui doivent partir à la retraite à l’âge de 
do ans. Celle catégorie d'agents, bien qu'avant versé à la séeurité 
satiale ne tonchera les avantages de cet organisme qu'à partir de 
l’âge de 60 ans. Il y aura dont, pour eux, une période de cinq ans 
au cours de laqueile aucune prestation ne leur sera allouée. Ceci est 
anormal pour deux raisons: 1° si ces agents partent à ia retraite à 
un âge relativement jeune, c’est précisément que le législateur a 
compris que le travail effectué par eux était pénible; 2e le montant 
de leur retraite est égal et souvent inférieur au montant de laloca- 
tion de chômage. Or, les chômeurs continuent à être couverts par la 
sécurilé sociale. S'il leur reste la possibilité de souscrire une assu- 
rance voiontaire, celte dernière dépasse quelquefois le montant de 
leur pension. 11 lui demande s'il compte reconsidérer cette impor- 
tante question et oblenir l'extension du bénéfice ainsi sollicité. 





44753. — 23 mai 1944. — M. Henri Bergasse demande à M, le 
ministre du travail et de la Securité sociale si une employée ayant 
exercé pendant douze années dans une direction régionale d’assu- 
rances sociales et reclassée par la commission de reclassement dans 
une caisse de sécurité sociale avec le grade d'agent de rmailrise 
peut êlre rélrogradée sur simple décision de la direction de cette 
caisse sans que celle empioyée ait été l’objet d’un avertissement, 
d'un bläme ou d’une suspension pendant les seize années consé- 
culives dans ce travail et dont les dernières notes avant la sanction 
prise étaient de 16/20, 





14754. — 23 mai 1950, — M. Louis Chevalilier expose à M. le 
ministre du travail ei dé la sécurité sociale 2 lorsqu'un travailleur, 
ayant exercé son activité pralessionnelle antérieurement à 1930, seus- 
crit une demande en vue d’obtenik lallocation aux vieux lravaikeurs 
salariés, ji adresse à ja caisse régionale d'assurances vieillesse un 
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certificat de présence, élabli et signé par son ancien employeur, presque (ous d'origine algérienne, l'application immédiate de l'ar- 
sil existe encore. La cüisse S'adresse alors à ce dernier pour lui licle 2 du statut organique de l'Algérie qui stipule, dans son ali- 
demander le relevé annuel précis des suaires acquis par l'intéressé néa 3, que « des décrels détermimeront, dans un délai de six mois 
vendant toute la période où il a été en service. L'imprimé précise les condilions d'epylication de l'alin à précé lent, nolamment en 

ce relevé est destiné à permeilre de poursuivre l'instruction assuraut l'égalité absoive des traitements, allocations ou pen siul j 
la demande souscrite par M. X. Une entreprise moyenne peut et la constitution de cadres communs uuiques dans Îles tiverses 


n 
très bien avoir ainsi à établir simullanément quatre cinq relevés 
de salaires dont <erlains remontent à 1590. T1 ernande pourquoi 
ja caisse fait dépendre l'instruction du dossier de documents qui 
sont présumés détruls, en verlu de l'ar‘icle II code de com- 


erce. 


du 


———————— 


14755, — 23 mai 1950, — M. Etienne de Raulin-Laboureur demande 
à M. le ministre du travail et de la securité sociale : 1° <i un petit 
ficonnier qui réparlit entre d'autres travailleurs à domicile des 
effets à confeclionner, pour le compte d'une rnaison de confection, 
perd la qualité de travailleur à domicile du fait qu'il traite par 
contrat d'entreprise; 2? s'il doit ëélre p‘rsonnellement affilié à Ja 
ccurité sociale par les soins et aux frais du donneur d'ouvrage; 


r 


2e s'il doit être tenu de supporter les charges de la sécurilé sociale 
roncernant les ouvriers exécutant les travaux; 4e s'il doit payer 
les impôts sur ies bénéfices industrils et commerciaux; 5° si les 


erticles 335 bd et suivants du livre Ier, tome HI, du code du travail 
s'appliquent non seulement aux rapports existant entre le façonnier 
et les exécutants, mais aussi aux rapports entire le donneur d'ou- 
vrage et le .faconnier; étant observé, au surplus, que les prix 
imposés, par contrat d'adhésion, par les établissements donneurs 
d'ouvrage ne permettent pas aux petits façonniers d'assurer la 
rémunération de leurs ouvriers et l'ur contribution aux charges 
sociales. 





14756. — 23 mai 1950. — M. dacques Vendroux signale à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale les pertes de temps 
souvent considérables occasionnées aux employeurs par l'obligation 
qui leur a été faite d'aller chercher en mairie les pièces nécessaires 
aux tlections prévues pour les organismes représentatifs de la 
sécurité sociale, Il lui demande s'il n’envisige pas de prescrire 
que ces mêmes pièces soient à l’avenir directement adressées aux 
cotisants par l'administration compétente en même temps que le 
dernier relevé trimestriel, . 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


14757. — 23 mai 19:50. — M. doannès Dupraz expose à M. le minis. 
te des travaux publics, des transports et du tourisme 1e: faits sui- 
vants: lors de l'explosion du Grandcamp, survenue à Texas-Cilv, 
en avril 1947, une trentaine de membres de l'équipage ont trouvé 
Ja mort dans des circonstances particulièrement tragiques. 11 attire 
son attention sur la Situation pénible des parents des victimes du 
Grandcamp qui solicitent, en vain, depuis trois ans, le payement 
de dommages intérêts pour le décès, en service commandé, de 
leur soutien de famille; le procès en Cours n'ayant pas encore 
permis de délerminer à qui incombait la responsabilité de cette 
catastrophe. JI1 lui demande de Jui faire connaître les faits nou- 
veaux qui ont pu survenir dans cette affaire et les mesures qu'il 
comple prendre en faveur des familles des disparus, 





14758. — 23 mai 19:50. — M. Paul Hutin-Desgrées demande à M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 1° si 
ne pourraient être reconsidérés les droits des propriélaires de voi- 
tures de tourisme réquisitionnées par l'administration des ponts et 
chaussées pour les besoins des services publics et dont f’indemni- 
sation a été faite sur des bases qui ne correspondent pas à Ja 
valeur inscrite à l’Argus; 2° si ces propriétaires ne pourraient pas 
oblenir la restitution pure et simple de leur véhicule lorsque leur 
ulilisalion ne répond plus à une nécessité actuelle et impéricuse. 


—-06 + 





REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





DEFENSE NATIONALE 


44157. — M. Mohamed Mokhtari rappelle à M. le ministre de la 
défense nationale qu'il a le %0 décembre 19%47,tau cours de la dis- 
Cussion du budget de la défense nationale attiré l'attention du Gou- 
Yérnement sur la situation diminuée qui était faite aux gendarmes 
musulmans d'Afrique du Nord ayant conservé leur statut person- 
hel: traitement de famille pour ies pères de familles nombreuses 
ch raison du taux très bas des allocations allouées: impossibilité 
pour ces gendarmes d'avancer en grade quelles que soient leurs 
Capacités, étant tous condamnés à servir comme de simples auxi- 
liaires pendant toute leur carrière, et ne bénéficiant pas de tous 
les avantages consentis aux autres gendarmes d'origine européenne 
(par exemple, pas de droit au passage graluit par mer tous les 
deux ans). M lui signale le cas d'un gendarme musulman, père de 
cinq enfants, qui n’a pu envoyer son épouse atteinte de tuberculose 
pulmonaire dans une station climatique en France, alors qu'un de 
ses collègues, célibataire, mais d'origine européenne, avait pu, au 
même moment se rendre dans la métropole et faire gratuilement 
Ja L pme Pour mettre fin aux inégalités choquante signalées, il 
a 6lé demandé, en faveur de cetle calégorie de militaires qui sont 





branches des administrations ou service Le délai 
loi ayant expiré le 20 avril 4948, et la plupart des 
mans d'Afrique du Nord étant d'origine algérienne ; il jui éema 
lo quelle est, d'une facon générale, Ja silualion des gendarines d'ori- 


£ine inusulmanc par ravport à leurs collègues européens, daus cha- 


IIpPATIF Fair 14 
gendarines musul- 


noie 


cun des {rGis territcires de L'Afrique du Nord: 2e quelles mesures 
il a prises ou comple prerdre: a) pour permeltre à ces gendarmes 
l'accès à fous les grades et à tous les échelons sans condition d’ori- 
gire ou de slatut religieux et, par voie de conséquence pour sup- 
primer lauxiliariot dit « indigène » et unifier les cadres dans cette 
arme, en Algérie ; b} pour que leur soient accordées tous les avan- 


luges dont bénéficient les autres gendarmes: mêmes allocations et 
indemnités, calcul de la rr!raile sur les mêmes bases et mêmes 
taux de pension pour !eSs aval aroit, D ige gratuit par mmef 
tous les Gcux âns ,possihihié de suivre tous les cou de perfection- 
uement, etc, (Question du 30 mars 1950) 

Réponse. — 10 L'instruction no 245 DN/EMP du 27 août 1948, pour 


l'application à la gendarmerie nationale des dispositions du 
ne 48-1006 du 22 juin 1958, relatif à l'application de l'article 2 de 
Ja joi du 20 septembre 1957 portant statut organique de l'Algérie, 
en ce qui concerne les forces armées, précise les conditions de 
recrutement dans la gendarmerie des ciloyens français musulmans 
originaires de l'Algérie et les conditions d'accès au grade de gen- 
darme, des auxiliaires nord-africains d'origine algérienne des 
légions de gendarmerie d'Afrique du Nord. Cetle instruction prévoit: 
a) toules facilités d'accès dans l'arme, au même titré que les Fran- 
çais de la métropole, des citoyens français musulmans, visés par la 
loi du 20 septembre 17, soit nouvellement admis, soit antérieure- 
ment en service en qualité d’auxiliaires Nord-africains. Les intéres- 
sés sont nommés gendarmes après un examen probatoire d'un 
nivean similaire à celui prévu pour les candidats à la gendarmerie 
originaires de la métropole. Certains auxiliaires, bénéficiaires de ces 
dispositions, ont été notamment tilulariés avec effet rétroactif du 
1 janvier 1918; db) le amainlien du corps des auxiliaires Nord-afri- 
cains, en faveur. soit des citoyens français musulmans n'avant pas 
suki avec succès l'examen précité, ou ne désirant pas accéder au 
grade de gendarme, soit des Nord-africains, marocains et tunisiens, 
Le zecruiement, dans ce corps, des mu-ulmans ciloyvens français 
est suspendu; 2° a) les cilaoyens français musulmans, ayant acquis 
le grade de gendarme, peuvent accéder à tous les échelons de la 
hiérarchie et occuper des emplois similaires, en tous points, à 
ceux des autres militaires de l'arme. Hs sont soumis intégralement 
aux dispositions légales ou réglementaires, relatives au droit au 
commandement, à la tenue, à l'affectalion aux divers emplois et 
cours de perfectionnement, au bénéfice eL au décompte des cum- 


pagnes, à l'attribution des décorations, Le maintien dans le corps 
des auxiliaires Nord-africains, dont les services sont fort appréciés, 
des ciloyens français musnimans, n'ayant pu — ou voulu — béné- 


ficier des dispositions précitées, présente l'avantage de permettre 
à ces derniers de continuer à servir dans l’armée avec leur statut 
particulier; Lb) en ce qui concerne les soldes et indemnités acces- 
soires, deux échelles de solde sont en vigueur en Afrique du Nord, 

ur le personnel de la gendarmerie, par application de l'arrêté du 
27 iuulel 1949 (Journal ofJiciel du 28 juillet 1919), portant classement 
hiérarchique et indiciaire des raililaires de Flarme. Les avantages 
familiaux sont régis par les dispositions du décrel n° 48-614 du 
2 avril 1948 (Journal officiel du 3 avril 1918). Pour les militaires non 
officiers, trois régimes sont en vigueur: le premier réservé aux 
militaires de la gendarmerie, citoyens français (masulmans ou non), 
ayant résidé pendant au moins six mois sur le terriloire métropoli- 
tain (arrêté du 1 mars 1949, Journal oj/iciel du 3 mars 149) anté- 
rieurement à leur incorporalion; le deuxième (allocations familiales 
instituées en Algérie) visant les militaires recrutés en Afrique du 
Nord (ordonnance du 4 octobre 1945); le troisième intéressant leg 
auxiliaires interprètes marocains et tunisiens (allocation forfaitaire 
instituée par l’article 11 du décret n° 45-1386 du 25 juin 1945, Jour- 
nal officiel du 24 juin 195). Un projet d'indemnilé familiale com- 
plémentaire, est actuellement à l'étude. Les droits à pension des 
Militaires Nord-africains ont été reconnus par l'article 42 de la loi 
n° 48-1450 du 20 septembre 1948, Journal ofjiciel du 21 septembre 
19481. Les principes réglant la gratuité du passage par mer entre la 


métropole et l'Afrique du Nord, sont précisés par FJ'instruction 
n° (2.6/5 du 9 septembre 19%5 (Bulletin ofliciel, 1935, page 2659), 


et le modificatif n° 13 du 29 juillet 1948 (Bulletin officiel, 1948, 
page 2401). 





44259. — M. Frédéric-Dupont demande À M. le ministre de la 
défense nationale les raisons pour lesquelles Ja loi sur l'exercice 
de la pharmacie n'est pas appliquée au sein des armées de terre, 
de mer et de l'air, et s'il n’envisage pas la création d’une direc- 
tion du service pharmaceutique des armées analogue à la direc- 
tion du service vétérinaire des armées, de telle sorte que les phar- 
maciens militaires ne dépendent plus des officiers d'adrministra- 
tion du service de santé, (Question du 25 avril 1945.) 

Péponse. — 19 La loi sur l'exercice de la pharmacie est applt- 
quée dans les armées, sauf situations exceptionnelles imposées 
ed des raisons d'ordre militaire et par les circonstances de guerre. 
jans ces cas, toutes garanties sont prises pour respecter ja loi; 
20 l’unité de direction et de commandement du service, indisp 
sable à toute organisation quelle qu'elle soit, s'oppose à la créa- 
tion d’une direction ou sous-direction autonome des pharmaciens, 
laquelle serait d'ailleurs en opposilion formelle avec les principes 
édictés par ja koi du 46 mars 4882 sur l'administration de l'armég, 


PIL- 














ASSEMBLEE NATIONALE 


‘je 


SEANCE DU MAI 1950 


23 





pharma- 


ai ji djppartiennuent Pas 
Pur aieur:, les méde“ins ne 
ur tecIMMique et professionnelle 
un pharmacien gentral, inspec- 
des armées qui <e<t régulière- 
à valeur technique et proles- 
J1l« \ de \ subordination 
d adin ration du <ervire 

d t du 1 mars 1933 (RO 

I e dans l'armée, discipline 
dinalion doit | rigou- 

il égal à l'an ienneté, En 
lemment obstacle à l'appli- 
hartna | ex's ictuelle. 

] les ordres d 1 officer 

li | Officiers d'administra- 
ord de pharmaciens rnili- 








14648. 


M. Frank Arnaäl exXpi-e à M. le ministre de la défense 


nationale: 1° que les Tanitrse d e Qu personnel ingénieurs et ingé- 
jueurs des fravanx dépendant du <ccrélariat d'Etat aux forces armécs 
marine) ont subi, de] J'h0, des 91 emments sensib'es imposés 
à : Cpoque par l'armistice de 1910; 2e que depuis la libération du 
par les Jirnite d'âge du per<onnel Vil ont élé revisées et aug- 
imentées nolablement en fonction de la Corjonclure € onomique géné 
rale du pays; 5° que 1e ministère des finances a demandé. à maintes 
Feprises, dans 1e but d'économies, au ministère de la défense nalio- 
hale, un relès mé hil hHnporiant de himiles d'Ag du personnel jugé. 
nieur 1 que Îles limites d'âge respectives des ingénieurs de !a 
guerre, de l'air et de la marine ont différentes alors qu'elles 
duvratent étre harm ist Corps d'ingténicurs avant des prove- 
hanres el! di f« {loi Imilaires, 1 lui demande, en con cquence 
de Den \ loir häter la « ‘dulion de crtle Œœuu ion et la publi ‘ati n 
du d t fixant Le I eles limites d'âg Question du 16 midi 
410 | / 

Reponse La question des limites d'âge des ingénieurs de Ja 
Marie (corps de direclion el corps d'exéculior hé peul élre disso- 
cice de celle des limites d'âge des autres corps de l'armée de mer 
Foutes les lois des cadres « nt, en effi l, élabli JUSQU 161 entire les 
différente cor] d'officiers ine certaine nCo; lan { et tes rédur- 
Liu des Limites d'âge effectuées depuis 1910 ont porté sur tous. S'il 
peut semb'er logique d'aligner les limites d'âce des corps similaires 
des rois arm , one faut cependant pas ometlre de considérer 
chacun d'eux par rapport aux aulres corps de la méme armée, D'ail- 
k 111 ineune dei lon d domair * pourrait étre prise avant 


hivement. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


11284 M. Raymond Laurent e\po-e À M. te ministre des finances 


et des affaires économiques que la idalion des pensions nouvelles 
dues aux directeurs de fre classe des adiministrations financières avant 
pris lenr relraile dons une direction classée en deuxième catésorie 
est subordonnée à un décret fixant l'ind el le traitement de ces 
pren mais que ce décret est depuis de longs m en préparation 
aux directions du pu nel et du budget, Il demande s'il ne serait 
| possible, bien qu'il ne vise qu'un nombre très restreint d'inté- 
ri de | iuT la ill l de « «! Len LR ossible i ite & 
la cile il interx " | a. (y Ccslion du ?1 juillet 19 9.) j s . ) . 

Repons l4 idres de directeurs d par:ementaux des adminis- 
rations financières n'avant subi au cours des derniers années aucune 
modification quant au nombre de c'asses, l'intervention d'un décret 
d'assimilation n'est nullement nér« ire, AUS bien la péréqualion 
des rotra de intér estellt tiverint pot iivie et il est 
perm de pense que dt Opéralions correspondantes seront terrmi- 
av \ bref délai 





FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


14331. M. Edouard Daladier dernande à M. le ministre d'Etat 


chargé de la fonction publique et de la réforme administrative: 10 »i 
les permulatior c'est-à-dire les mn ions d'un poste à un autre 
poste de ménx re et de mèn inport e, sollicitées par des 
foneti ulr de grade ég: À on! 1tor] s d s toutes les adminis 
Uulions: 2° da l'affirmative i des condit s, outre la volonté 
e\prunce par l'inléressé, sont exigées des permutants, notamment 
dans l'hypothèse d'une permutation visant des postes sis dans des 


itives différ 


UNE 


adminis{i ntes du territoire mélropoli- 


1 du 2?» avril 


circonscriptio 


{: ll { u {10 


fonctionnaires 


Répons( Les permutations entr appartenant à 
des corps distincts ne nt possibles que lorsque les statuts particu- 
liers de ces corps le permettent expressément, Ce sont ces statuts 
qui fixent les condilions exigées des permultants, notamment au point 


vue de la nat alence des traitements et 


l'écart des : 


de ure des emplois, de d'équ 
de 


14412. M. Gérard Vée demande à M. le ministre d'Etat chargé de 


la fonction publique et de la réforme administrative <i un secré- 
taire d'administration peut demander el oblenir sa mutation dans 
ua aulre mihisière ou, à défaut, €lre aulurisé à permuler avec un 








agent du même grade; ce qui parait être conforme à l'esprit de 


réiorine administrative de 19%5 qui a créé un corps de secre « 
d'adiminisliation Commun aux divers ministères. (Queslion du ,, ! 
1110.) 

Réponse. — Le décret n° 50-237 du 20 février 1950 portant re 
ment d'adininistration publique relatif au statut commun des $ 


da secrèlaires d’'ejministralion dispose que les secrélaires d 

nistralion constituent un corps distinct dans chaque administr 
centrale ou assimilée. Il autorise, dans son article 27, la rm 

définitive des secrétaires d'administration délachés depuis ageux 
au moins dans un autre cadre de secrétaires d'adiministration 
permulalions peuvent être réalisées par la voice d’un double d: 

igenil SUIVI de mtialion. 


14480. — M, Joseph Delachenal demanjie à M. le ministre d'Etat 
chargée de la fonction publ que et de la réforme administrative 

in fonclionmaire qui n'a pas pu parvenir à se loger dans la 
Wine où il a été nonmmé et qui à dû se Joger dans une comn 
Voisine, où existe un abatlement plus important de zone de sal 
ne doil pas percevoir les allocalions familiales d'après le 
afférent à la commune où il exerce ses foneélions. 11 en est d'ai 
ainsi en ce qui concerne l'indeinnilé de résidence. Il ne } 


pas lozique de réduire Les allocations familiales de ce fonction 

du fait qu'il n'a pas pu se loger dans ;a commune où il exerce 
| | } : 

ses fonctions, ce qui entraîne déjà pour lui de séri‘ux inconvi 


inuë 19%#).) ‘ 

— L'attribution aux fonctionnaires et agents des services 
l'Etat allocations familiales insliluées par la « 
22% août 1955 est faile par applicalion d's dispositions du «4 
du 10 décembre 19136 portant règlement d'administration pub 
pour l'exéculion de la loi susvisée, c'est-à-dire dans des 
identiques à celles prévues pour les salariés du secteur privé ass 
établi loi précilée, En ci 


(Question du 2 
Répon se 


publi S «le des 


jetlis obligaloir:s au ecgime par Ja 

quence, l'aménagement suggéré par l'honorable parlemen'aire « 
faveur d s fonctionnaires exerçant leurs fonctions dans une Jo ô 
autre que celle du domicile de leur famille ne pourrait résulter 
que d'une disposition générale nouvelle, applicable à lens mb» 


des assujelltis à la loi du 22 août 1956 et appelée à se subslituer 
ibeilé actuel du décret susvisé du 10 décembre 19%6, précisant 


ju 
que le taux des allogations familiales est calculé sur le saluir 
base en vigueur au lieu de résidence habituel et permanent 


la famille ou de la personne ayant les enfants à charge ou du se 
de ;'élablissement auquel les enfants sont confiés, C'est donc aux 
ininisires du travail et de la sécurilé sociale, de la santé publie 


et de la population, des finances et des affaires économiques, 

le rapport dsqu 1s est intervenu Je décret du 11 décembre 146, 
qu'il appartient d'appréc'er l'opportunité de la modification propo 
Or, je crois devoir rappeler à -et égard que le ministre du trarail 


et de la sécurilé sociale, consulié à ce sujet à propos d'une siluai 


analogue à celle é\ogiée par M. DPélachenal, à rappelé, dans sa 
circulaire no JIS/SS 1917 du 13 avril 1937, que quelqu'en fus< 
les incidences, il y avait lu de s’en tenir à l'application slricle 
des dispositions de l'arucle 22 du décret susvisé. 


INFORMATION 


13658. M. Virgile Barel d'inormmle à M. le ministre d'Etat chargé 


de l'information s il est exact que la station radiophonique de Ne, 
la Radi 


par suile du nouveau tableau de fréquence établi par 

diffusion française qui sera applivab'e le f5 mars prochain, ne sera 
plus entendue du fait que la longueur nouveile qui Jui est atiril 

se trouve en dehors des gammimes de récepleurs normaux. (Question 


du ln.) 

Réponse, — Depuis le 15 mars 193% et en application des dispa- 
silions du pian de réparlition des fréquences annexé à la convention 
uropéenne de radiodiffusion de Coperthagne (1948), les trois émel- 
fonctionnant respectivement sur les fréquences $ 


2 levrier 


teurs de Nice, 

vantes 211 ke., 1.403 ke, 1.554 ke, soit sur les longueurs d'ondes 
de 241 mm. 7, 213 m. 30 et 193 m. Ces fréquences font effectivement 
parlie de la bande affectée au service de la radiodiffusion lors 
des répartitions effecluévs par les conférences in‘ernationales des 


conférence de Washington (1927) fixa eclte 
de 5:0 à 1.609 ke; Ja conférence du Caire 
#) porta ces simites à 1.560 ke et cecile d’Atlantic City (1917) à 
ke. 1] est à noter que la plupart des fréquences distribut?s 

nférence de Copenhague l'ont été simultanément à plu- 


ormmunications. La 
spectre, 


télée 
inde, dans ] 
n 


Sieurs stations. C'est le cas pour les trois attributions du centre 
de Nice et notamment pour celle de 1,554 ke, dont l'utilisation, dans 
le plan, est ainsi ffrévue: zone américaine d'occupation en Alle- 


maon, 70 kKW.: Turi-RSs d'Estonie, 20 KW.: Nice-France, 73 kW. 
Les résullats d'écoute qui sont parvenus à la Radiodiffusion francaise 
depuis la mise en vigueur du plan de Copenhague font apparaitre 
que rogrammes diffusés par les trois émetteurs de Nice 
converi nt reçus par des réceplt'urs normax. 


les ] sont 


iblem 





INTERIEUR 


13934. — M. Raymond Cayol demande à M. le ministre de l'in 
térieur : 1° le nombre de pensions d'agents de chemins de fer als 
riens liquidies avant le 1% janvier 19%, en cours au {er janvier 1:64 
et le montant des bonifications coloniales à cette date: a) C.F.AE. 
b) P.L.M.A.; 20 les mêmes renseignements en <e qui eomernt 


les pensions de réversion, calculées sur les retraites liquidées gvan 
le 4 janvier 1992. (Question du 19 mars 1990.) 








Re 


RE RAP 





ASSEMBLEE NATIONALE — 


Je 
a. 


SEANCE DU 23 MAI 1950 





. 
Hoponse. — Les renseignements demandés par M. Cayol ont été 
embkés dans le tableau ci-après: 














Le 
NOMBRE DE PENSIOXS 
d'agents des C F, A. MONTANT ANNUEL 
liquidées 
avaut le fer janvier 1992, de le 
eu cours 
ù bouifx ition oloniele 
au tr janvier 1% 
francs 
C, FR Ress sie: 3% 201.776 
}. L. M. A... eg 201 911.100 
ni: API O TT 039 8133.25 
= ————————_——_—————————— = — 
NOMBRE DE PEXSIONS 
de MONTANT ANNUEL 
réversion calculées 
sur : 
les retraites liquidées _. 
avant le {cr janvier 19% 
en cours bonification coloniale 
au fer janvier 19%, 
francs 
CR race 045 314.792 
CR ce En 997 953.032 
FOIQUE 40.0: 132 099.781 
Totaux généraux... 1.281 1.153.020 











14343. — M. Frédéric Dupont demande à M. le ministre de l'inté- 
rieur quand il cemple créer des cadres d'huissiers principaux et 
d'huissiers chefs à la préfecture de la Seine. (Question du 25 atrüi 
1y).) 


Réponse. — Au cours de l’année 1919, le préfet de la Seine a sou- 
mis à l'approbation du ministère des finances et du ministère de 
j'intérieur un arrété porlant création de cadres de chefs-huissiers, 
d'huissiers principaux et d’huissiers dont l'effectif total était fixé à 
cinquante unités par substitution à cinquante emplois d'agents du 
personnel de service. Les autorités de tutelle ont fait connaitre au 

élet de la Seine qu'elles étaient d'accord sur le principe de la 
créalion de ces cadres qui existent dans les administrations cen- 
trales de l'Etat, mais qu’elles ne pouvaient accepter les effectifs qui 
élaient proposés et qui élaient insuffisamment justifiés. D'autre part, 
les départements ministériels intéressés demandaient qu'en compen- 
sation de ces créations, le nombre des suppressions d'emplois 
d'agents du personnel de service soit augmenté de quelques unilés 
pour éviter toute dépense supplémentaire, Aux termes de l'article 6 
de l'ordonnance du 17 mai 19%, les propositions de créations d'emplois 
ne peuvent être approuvées que si des suppressions ou transforma- 
tions d’emlois permettent d'annuler des crédits pour un montant 
équivalent à ceux nécessaires aux créations envisagées. Le préfet 
de la Seine doit saisir prochainement le- ministère des finances et le 
istère de l'intérieur d'un nouvel arrêté tenant comple des indi- 
ns qui précèdent. 








14457. — M. Francis Leenhardt dermande à M. le ministre de l’inté- 
rieur si un fonctionnaire de police, blessé dans lexercice de ses 
functions, antérieurement à septembre 1918, mais soumis à l'examen 

la commission médicale et de la commission de réforine posté- 
rieurement à cetle date, peut bénéficier des dispositions de l'arti- 
cle 49 de la loi du 14 avril 1924 ou s'il est soumis aux dispositions, 
dans cerlains cas moins libérales, de l’article 25 de la loi du 2 sep- 
tembre 1948, (Question du 23 avr 1950.) 


Réponse. — La situation à laquelle il est fait allusion pose la ques- 
fion du maintien des droits acquis sous le régime antérieur à la 
promulgation de la loi du 20 seplenbre 191$. 1 appartient essentiel- 
lement à l’administralion des finances d'adopter une solution à ce 
sujet, celle-ci pouvant éventuellement être appliquée à des fonction- 
haires relevant des différents départements ministériels et se trou- 
vant dans une situation identique à celle qui est exposée par l'hono- 
Jable parlementaire. 





« 


14458. — M. Francis Leenhardt demande à M. le ministre de l’inté- 
rieur quel est le sort réservé à un fonctionnaire de police qui, ayant. 
contracté en service une maladie pulmonaire, se trouve atteint par 
la limite d'âge avant l'expiration de son congé de longue maladie. 
(Question du 28 avril 1950.) 





Les dispositions légistatives concernant l'octroi des 


Réponse | 
] 1 " 
uulilions de Inise à la rel 


inaladie ou les 
modalités d'application sont fixées par le ministre des finances et 


conzés di 


des affaires économiques, et par le ministre d'Etat chargé de la fouc- 
lion publique, ne permeltent pas à l'administration de mai en 
activité au delà de la limite d ä2e un fonctionnaire dont le congé de 
inaladie n'est pas encore venu à expiration, Les fonctionnait ue 
la sûreté nationale sont sourmis, sur ces différents ju l iu ri o 
général, el ne bénéfi d'aucun aävariage paricuiel 





14514. — M. Rosan Girard exnose À M. le ministre de l'intérieur 


JU'à l'exceplion des fo es cjiils et militaires et leur famille, 
des personnes \oyageant sur ordre de réquisilion, des originaires des 
départements d'outre-mer et de leur famille, des personnes intailées 
dans ces département, des tour'sles avant un et aout et retour 
des voyageurs en transit de moins de trois mois liltulaires d'un 1 
pour une autre {it «k titulaire {l trat dé tra 
ai! avt lause dt \pa unit , les pass e rend ten 


Guadeloupe, Guyane et Martinique, sont astreints à verser à Ha 
cornpagnie de nav'gation, en inème temps que lé montant du hilet 
de passage, un cautionnement dit d'hmmigration, fixé actuellement 
à 48.000 francs par personne pour Ja Martinique el la Guadeloupe et 
à 96.000 francs pour la Guyane; que, vu le coût relativement éle\é 


du voyage métropole-déparlement francais d'Amérique, ce Ccaution- 


nement Jui apparait de nature à jnterdire pratiquement l'accès des 
départements lore<:vs (ous les E anÇais AUX ressources modestes, 
Il Jui demande: 1e « l'entrée en Franre né ililaine est subo 

donnée au versement d'un cautionnement identique; 2° sur quelle 
base légale ledit cautionnement a été institué et par quelle autorité; 


cautionnement porte intérêt et s'il est remboursé (intérêts 
au payant au bout d'un certain délai. (Question du 4 1nai 


3 si ce 
compris) 
1900). 

icune réglementation ne subordonne au verse- 
ment d'un cautionnement lenirée dans Ia m pole des cilovens 
originaires des départements d'outre-mer; 2° les décrels du 29 juillet 
19355 et du 4 novembre 19%, non rapportés et toujours valables, ont 
: la Martinique, 
jo 


Réponse. — 1° À 





réglementé l'entrée des Francais et des élrangers à 1! 
à la Guadeloupe, à la Réunion, ainsi qu'à là Guyane; 3° le caution- 
nement est égal au prix du voyage relour par mer dans la classe 
la plus économique. Le remboursement inlerv'ent dans un délai 
maximum de cinq ans. Sur décision du préfet, il peut être effectué 
plus tôt, Des dispenses peuvent entin être accordées par les autoriltes 
prefeclo:a'es, 





JUSTICE 


12641. M. Paul Theetten demande à M. le ministre de la justice 
si une amende civile fixée à X francs par jour ne doit pas étre 
considérée comime une aslreiole qui peut être 
lions prévues par la loi du 21 juillet 1919. (Question du 16 décembre 
1919.) 





levée dans les condi- 


L'amende civile et en particulier l'amende dont, aux 
termes de l'article 27 dernier alinéa de l'ordonnance du 11 octobre 
1915, sont passibles Jes bénéficiaires de réquisitions de logement qui 
se maintiennent dans les lieux à l'expiration du terme de la réqui- 
sition ou après levée de celle-ci, est une véritable peine qui, à l'ins- 
tar des amendes pénales, n'a pas de caractère comminatoire et n'e t 
pas revisable par le juge. Ses caractères juridiques sont ainsi essen- 
Lellement différents de ceux de l'astreinte qui S'ap} arente aux dom- 
‘ré mine telle, est perçue 


Réponse 


L int à + : » 
Hhiages-IntPrels € qui, ( 


{ 
sous reserve 


au profit du dernan- 

deur, Il résulle de ces indications, de l'appréciation 

souveraine des cours et des tribunaux, que Ja loi du 21 juillet 1919 

donnant le caractère comminatoire aux astreintes fixées par Îles 

tribunaux en matière d'expulsions et en limilant le montant », n'est 
pas applicable aux amendes civiles 


a ————— 


14421. —- M. René Malbrant dernande à M. le ministre de la jus- 
tice dans quelles conditions un locataire d'une agglomération rurale 
ayant occupé, pendant quatre années consécutives, avec sa fermine 
et ses deux enfants, un logement qui a élé détruit pendant Ja guerre, 
peut prétendre à sa reprise après <a reconstruction, qu'il y ait 
ou non changement de propriétaire de l'immeuble, alors que lui- 
méme, habitant un logement provisoire, a reçu congé de son pro- 
priéiaire. (Question du 27 avril 1%4#).) 


local d'habitation ou à usage 
endommagé par suite de faits de guerre, 
| report de son bail sur l'immeuble réparé 
ou reconstruit dans les conditions de forme et de fond prévues par 
l’article 70 de la loi du 1 septembre 1%18 sur les loyers. Le béné- 
fice d report, qui est ap] licable dans toutes les communes, est 
opposable aussi bien à l’ancien proprictaire de l'immeuble sinistré 
qu'au cessionnaire de dommages de guerre qui a procédé lui-même 
à laæ reconstruction, 


Réponse. — Tout locataire d'un 
professionnel détruit ou 


est admis à solliciter le 


e cp 


nn 


14497, — M. Paul Devinat demande À M. le ministre de la justice 
s'il envisage de faire bientôt confectionner les tables décennales de 
l'état civil, qui n'ont pas été dresstes depuis le 1er janvier 193, le 
retour à Ja réglementation existant avant guerre paraissant tout 
à fait souhailable en période normale. (Question du 3 mai 1%0.1 
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tépomse, — Un décret, actuellement en préparation à la chancel- 
derie et au ministère de l'intéricur, délermmine les conditions dans 


lesquellk les tables dévennales dr uctes de l'état civil seront dres- 
stes À l'avenir et prévoit notamment la date limite à laquelle devra 
Ôtre achevée la confection de labies « cphales pour la période 
comprise entre de Ier janvier 1953 el le 31 décembre 1912. 

14516 M. Charles Desjardins à M. le ministre de la 
justice «1 é qu 15 avi 1x nt réglementalion du 
travail des 1 ils ns 108 Inüisopis cnliales, 4 NX des repos 
précis qui devaient perinetire de limiter les abus ct inaintemr 
LEP clalion assez ctroite entre Ia rémanération Qu travail dans 
les prisons et le miveau ae salaires da l'industrie; qu'en parbicu- 
lier, uloires des détepus doivent, aux termes de ect arrèlé, être 
réglés, pour chaque prison, par le ministre, sur la proposition de 
l'entrepreneur et apres consullation de da chambre de commnerce 
dans la circonscription de laquelle se trouve la prison, et des €ham 
bres syndicales compélemes; tt} Jui demande: fe si ces disposition 


s o t si, molarmment, l'entrepreneur 
remet à la chambre de commmerec et aux chambres syndicales com- 
| 


pétentes, pour chaque objet qu'il a lintention de faire conlec- 
lionner par les délenus et pour chaque division séparée du travail, 
la documentation prévue par l'arrêté du 15 avril 152, 2° sil esi 
tenu comple de Fav formulé par les organisanes ainsi consultés; 
2 si les tarifs, ainsi fixés, sont fréquemment revisés en Cconformal 
avec la législation économique ct sociale en vigueur, (Question du 


£ 
4h mai 195.) 


Répons: jo et %e En raison de la complexité des dispositions 
qu'il préconisait, l'arrêté du ministre de l'intérieur du 15 avrii 152 
a toujonrs été d'une application très difficile même à l'époque où 


il avail été pr Il n'est plus appliqué depuis longtemps. D'autre 


part, la siahilité des conditio éCONO ques et des prix en 1852, 
et la condition de Ja production à celte Cpoque où le machinisme 
Élait beaucoup moins développé qu'aujourd'hui permetlaient des 


coruperaisons entre le travail dans l’industrie libre et le travail 
en prison, qui sont actuellement bien plus difficiles; ge les tarifs 
de la main-d'œuvre pénale soit établis de telle manière que le 
prix de revient du travail des détenus soit sensiblement égal au 
prix de revient du même travail effectué dans des conditions nor- 
males par la main-d'œuvre libre. Ces tarifs sont fréquemment revi- 
sés pour suivre les variations des salaires dans l'industrie, les relè- 
vements de ces derniers entraînant des relèvemments correspondants 
des prix de la rnain-d œuvre pCraie, 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


13890. — M. Paul-Emile Viard demande à M, le ministre de la santé 
publique et de la population: 1° Si, parmi les candidales aux fonc- 
tions de divers services ou emplois qui reièvent de son minstère ou 
parmi les candidates aux divers concours, examen où désignation 
sur titres, un certain nombre de jeunes femmes on jeunes filles 
possèdent, dans leur dossier, une pièce justifiant l'affectation à 
des corps militaires où paramililtaires, élant fail remarquer qu'en 
ce qui concerne l'Algérie, il peut se trouver des engagfes ou des 
molulisées dont les services sont véritablement militaires puisque 
dans celte province et sur la base de l'ordonnance du 11 janvier 19%%4 
(Journal officiel du 15 janvier 194%), il a existé une mobilisation 
féminine, 2? si le lernps passé par une personne dans les unités 
ou les services militaires ou pararnilitaires est décompté, dans un 
esprit de justice évident, pour le double du temps de présence effectif 
et si le ministère de la santé publique et de la population adopte 
celte manière de voir. (Question du 11: mars 1%.) 


Réponse. — Il n'existe actuellement aucune disposition légale 
permettant de décompter pour le double du temps de présence 
effectif la période passée par un agent — homme ou femme — dans 
des unités militaires où paramililaires au cours de la dernière guerre. 
En ce qui concerne les agents dm sexe féminin, l’article 14 de la 
loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948 portant fixation du budget géné- 
ral de l'exercice 1949 stipule que « les services accomplis dans les 
formations militaires féminines de l’armée sont des services civils 
auxiliaires validables pour la retraile dans les conditions prévues 
par les articles 10 de la loi du 1% avril 1924 et 8 (titre 1, paragra- 
pne 3) de la loi du 20 septernbre 1%M8 ». 1} appartient au ministère 
de la défense nationale, sur l'initiative duquel doivent intervenir 
les textes régissant la matière, de se prononcer sur les modifica- 
tions susceptibles d'être apportées à ces dispositions. La siluation 
des jeunes femmes ou des jeunes filles qui se trouveraient dans les 
conditions leur permettant de bénéficier de ces nouvelles disposi- 
tions serait examinée, le cas échéant, avec toute la célérité désirable, 
I! convient d'ailleurs de préciser qu'aucun agent relevant du minis- 
tère de la santé publique et de in population ne parait avoir été 
mobilisé dans les conditions prévues par le décret du {1 janvier 19%4 
(J. O0. du 15) portant création des formations militaires féminines 
auxiltaires, 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


11794. — M. Albert Schmitt expose à M, le ministre du travail et 
de ia sécurité sociale qu'à l'origine, sous le æCgiime du droit com- 
mun local tel qu'il était défini dans le code local des assurances 
Jociales (C, À. S.) la situation des agenis et fonctionnaires du cadre 
local en cas d'accident du travail dans le ressort de la cour d'appel 
de Colmar était régie par le « Unfalfursorgegesetz » du 18 juin 19041 


qu allribuait aux victimes d'un accident du travail faisant parlie 





d'un service non sédentaire (service actif} une pension fr 
égale à au moins deux tiers du traitement: que les Agenils « 


Lunmaires OCCupant ji cinploi sédentaire étaient exclus du } . 
de cette loi: qu'un décret du 17 juin 19S (Journal officiel d 
l 142 a étendu à ces derniers le bé: éfice des a intag: 
conunun du C. A. S. {cumul d'une rente accident du travail 
pension d'ancienneti que la loi du 39 octobre 196 sur la ; 
d'ancienneté que la loi du 30 octobre 196 sur la prévention 
répa in des a lents du travail a substilué au régime ! 
décret du 17 juin 198 celui du droit commun français, Il lui de 
sil est, cormme hu d'avis que la disposition de l'article 91 — 
1ù d loi du 20 octobre 149%6 éaictant l'abrogation de tout: “ 
€ ntraires eng'ohe, également le « Unfallfursorgeges: 
148 juin 1991 de telle sorte que, dorénavant en cas d'accident du 
les ents et fonctionnaires soumis au régime local qu'ils 
aflectés à un service sédentaire ou non s<édenutaire {(serviee 
doivent bénéficier du cumul de la pension d'ancienneté avec la , 
d'accident du travail prévu par le droit commun francais de 
du 30 octobre 1946. Car, en décider autrement, aboultirait à en ex 
les agents et fonctionnaires les pins exposés aux risques que con 
l'exercice de fonctions d'un cinpioi non sédentaire, (Questior n 
18 octobre 1949 ) 

de réponse. — Les agents de la Société nationale des chemi » 


fer français de l'ancien réseau AL, commissionnés avant Ja 
en vigueur de la loi du 20 décembre 1923 et qui, ayant deémar \ 
garder leur statut antérieur, sont restés affiliés au régime d À 
loi du 31 mars 1873 modifiée par celle du 18 mai 1907 sur les 
liunnaires, ont conservé à ce titre les avantages afférents au 
lücal. Les fonclionnaires dn cadre permanent de l'Elat ne hénéfi 

pas des dispositions de Ja loi du 30 octobre 1936, en vertu de | 

cie 5 de Jadite lei, les droits des intéressés, au regard de la ri 

{ion du risque professionnel, se trouvent donc toujours définis pur 
la loi locale du 18 juin 1904. 





13836. — M. Michel Clemenceau demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale sur quel texle de loi ou de décret s’appue 
la caisse primaire de sécurité sociale de Melun en demandant 
payement de Ja colisation patronale aux assurances sociales pour 
secrétaires de mairie exerçant les fonctions d'instituteurs titulair 
faisant observer que l'application de celle mesure aurait une 

dence sérieuse sur les budgets communaux et qu'au surplus il 
apparaitrait que, selon un principe constant, aucun assuré social 
ne peut êlre à la fois assujetti au régime général des assurances 
sociales et à un régime sSpéeial d'assurances. Or, les intéress 

bénéficient d'un tel régime, tant en applicalion de la loi du 14 avril 
1921, que du décret du 31 décembre 1946. (Question du 8 mars 1950.) 


Réponse. — La situation, au regard de la sécurité sociale, des tra- 
vaillenrs qui, tels que les instituleurs secrétaires de mairie, sont 
soumis à une organisation spéciale de sécurité sociale du fait de 
leur actlivilé principale et exercent simultanément une aclivilé 
accessoire, doit être réglée pe le décret prévu à l'article 6% du 
règlement d'administration publique du 8 juin 1946 modifié à cet effet 
par le règ'ement d'administration publique du 10 novembre 1918. ( 
décret n’est pas encore intervenu, mais un projet actuellement en 
cours d'approbation prévoit que les employeurs pour le compte des- 
quels les intéressés exercent leur activité accessoire sont tenus 
d'acquitier l'ensemble des cotisations patronales de sécurité socia! 
(assurances sociales, accidents du travail, prestations familiales). I! 
est apparu, en effet, qu'il serait anormal que des employeurs hént- 
ficient de la situation particulière dans laquelle se trouvent placés 
certains de leurs salariés et soient exonérés des charges sociales 
qui incombent à l'ensemble des employeurs, IL est prévu, par contre, 
que les travailleurs intéressés sont dispensés du versement de la 
cotisation ouvrière d'assurances sociales en ce qui concerne leur 
emploi accessoire. En attendant l'intervention de ce décret, les 
caisses de sécurité sociale sont fondées à exiger le payement de 
l'ensemble des cotisations ouyrières el palronales de sécurilé sociale, 
puisque l'activité exercée à titre accessoire par les intéressés e:l 
une activité salariée ou assimilée au sens de Ja législation de la 
sécurité sociale (ordonnance du 19 octobre 1945, art. 2). Toutefois, 
mon département ne s'oppose pas à ce que les dispositions envisagées 
soient mises en application par les caisses de sécurité sociale ct 
que, par conséquent, seules les cotisations patronales soient 
acquittées, 





13947. — M. Jean Minjoz <ignale à M. le ministre du travail et de 
fa sécurité sociale le cas d'un jeune ouvrier, âgé de dix-huit 
ans, Cotsant à la sécurité sociale depuis dix mois, tombé malade, 
suspect de tuberculose pulmonaire. La Caisse de sécurité sociale 
ne Jui rembourse les prestations de maladie que pendant six moi:, 
sous prétexte qu'il n'a pas une année d'immairiculation, et Mi 
refuse le bénéfice de la longue maladie. Un séjour en. préven- 
torium, ordonné par le médecin traitant an cours des six mois, 
a été accordé par la caisse pour une durée de trois mois. 
Avant l'expiration de ceux-ci, l'établissement demande une 
prolongation de séjour à la caisse de sécurité sociale qui met 
SiX semaines pour Ja rejeter en raison du dépassement, par l'in- 
téressé, du délai de six mois grécité. L'établissement renvoie alors 
le malade qui ne peut même®pas obtenir de la caisse de sécurité 
sociale le remboursement des frais du voyage de retour. Il Jui 
demande ce que doit faire ce jeune homme atteint d'une première 
infection tuberculeuse, pour se soigner et se guérir, alors qu'il 
h'a aucune ressource et que ses parents ne reuvent pas payer les 
frais de séjour dans un préventorium ou un sanatorium, (Question 
du 15 mars 1950.) 
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LS mai” TE ART rasel : ji A CT Fr 
j se. "En vertu des dispositions de li 80 de l'ordon- tation importante de la red e — eurtout r 4 
. 13 octobre 19%, pour invoquer le bénéfice de l'assurance agt les )U\ . I ’ » 
; ongue maladie, l'assuré socjal doit avoir été immatriculé suite à leur den le d’introduct ° 
| | 
de an au m au début du trimestre civil an cours duquel crite avant le 91 décembre 149 au taux tuit J 
h 1e Ja maladie. La Caisse primaire de séeurité sociale échappé, aussi l’article 2 de l'arrêté « { 
nsédquence, fondée à refuser à l'assuré susvisé les pres- in fine. 1 ! des e {T4 « 
: ' } A > [ERA 
{ de l'assurance de la longue maladie. Il appartient À lin- l'office nalionai d'irnmimigration. En ce qui conc« les 4 an = 
de demander à la mairie de son domicile le bénéfice de nvrnes, c'est-à-d X les ( « , 
1 nce médicale gratuile. n'a Das pP ist 
i sé ñ 
PE re tem t des tra | r jusqu'à e re em 
aient nal 
la rrdevanti Ï { i . 
14131. M. Henri Lacaze C\}0 M. le ministre du travail et de ta! des « v« él 
ja sécurité sociale qu un Italie travaillant en France et désirant d ; 
; r sa familie, SON ernhiox i à S t en novembre 1919 des été ! sman! 
e I najeurs, et a fait en méme étrar dant s r 
‘ di deux énfants mineurs: que \ 
‘010 : 4 { l'i 1 | { N 
{ 1J1J;, que dès le m de t P ’ ! 
les I qu'i les b | I : 
We. À 28 D in ph À | cn mt éd na L à Imm 1.1 attpre les autot n 
S dlé ?, 1915 QUO e5 trois autres ( iltion 1 t i et « ichern 1 t « 1 
x nt € i demande: 1° si, dans ce . à j : 
° | incl A ñ pas l 1 dt er à ja 1S 1 ° | 
ilier de Ja redevance de 19.04 ent été difficile 1 d’ol 
LA! L ui [} 1 e - 
! pré € ( t 1 0 décembre 1959: 22 Si, ba \t tan t 4 ' tés italie t 
€ facon plus générale, le nouveau taux doit être versé par es ou annulassent le d irt des ouvriers qui I 1 ient € den | 3 
re (! t Sou<cr n int v la er ÿ: Low qi \ vii ] a“: Lt 1 } 
el veu qui ont souscrit un contrat avant le 1 janvier fou, nominalivement quelques jours auparavant 


nentalion importante du taux de la redevance pouvant être de 
nature à modifier les intentions des employeurs; 3% ce qu'il faut 
entendre par ge gt y copanits sam er rad ir sé 14172. Monsieur Jacques Chaban-Delmas demande À monsieur 
S J dAIUCIC à { 1 Le Le: YU ut empre En À »] } u ini l 
1950.) « . - en À) css le ministre du travail et de la sécurité sociale: 1° la Liste des orga- 
)n 1) nismes ou € & vant 4 { 


: ni ivre avant bérm ié en 1947, 1938 et 1949 de prets 
: . à hventi : > ( & l'allocations farmil ÿ t A | \ 

Ré] se — Le montant de la redevance due à l'office national et subventions de HSses Q 'aulucario RUSSES TEL Us UC LI 
LL à » cac ] qu tre de Le ; & mit re QI TL » M r la t 1 1 
dinunigration par les souscripteurs de contrats de main-d'œuvre iciale au litre de l'action sanilaire et sociale, ] Au F0e vb 
. Le À £ à ) r s ds aux: %20 els sont S es [1 nt JUL Î s da ; 

ctrancère avait été fixé à 8.000 francs pour les activilés diverses par Bordeaux ; 2° quel it les tex officiels qui fix les modalités 


de prêts et de subventions pouvant être effectués au tit: 


é'e du 24 juin 19%3 et abaïissé provisoirement à 1.300 francs pour . \ 
sanitaire et sociale, ‘Question du 230 mars 1%%).) 


les yrofessions agricoles par circulair: du 42 octobre 1918, prise en 















jon de la loi n° 43-1529 du 29 septembre 191$, portant ouver Réponse. — 19 Les renseignements slalisiiques portés à ma °on- 
ture d'un crédit de 90 millions au budget du ministère du travail, naissance, et figurant sur l’état ci-dessous, donnent la liste nomina- 
destiné à subventionner loffice national d'immigration pour corm- tive des œuvres de Ja région de Bordeaux ayant bénéficié du 
penser les pertes résultant pour cel organisme de la perception de la fer janvier 1947 au 931 décembre 1949 de prêts et subven'ions des 
] e au taux réduit de 1.500 francs, Le renouvellement de cette caisses d'allocations familiales et de la sécurilé societe re de 
£ ‘ \ n'ayant pas été accepté par le minis'ère des finances l'action sanitaire et sociale: 29 les text qui fixent n de 
| née 1950, mon département s’est vu contraint de reporter préts et de subventions pouvant ètre effectués au titre d à \ 
e normal le montant de la redevance due par les employeurs sanitaire et sociale sont les suivants: règlement d'administu in 
exploitants agricoles, à compter du fer janvier 1950, le taux normal publique du 8 juin 1%%6: article 1418, article 119 (8 2j, article 1217 
élant lui-même porté de &.000 francs à 14.000 francs pour tenir (et, par conséquent, articles 121, &8$ 1 et ?, et 122), article 129; 
compte de l’augmentalion des frais de recrutement et d'introduction, circulaires portant à la connai nee des services et organisn de 
aussi bien à l'étranger qu'en France, fo et 2e Dans le cas parti‘i- sécurité sociale les résullals des travaux et l'avis du ni tech- 
ler soulevé par l'honorable parlementaire, comme dans le cas génc- nique d'action sanitaire € iciale: circulaire n° 28 du 19 février 1916 
ral d'ailleurs, il n'est pas douteux que les souscripteurs de contrats relalise \ l'élaboralion d'une poltiq e sanitaire el sociale: cir- 
antérieurs au 1e janvier 4950, mais qui n’ont pu être salisfüi!ts à culäire n° 232 du 2% novembre 1946 relalive au bilan des travaux 
cette date, doivent verser la redevance au nouveau taux de 10.000 du comité technique provisoire d'action sanitaire el ia! ire u- 
francs, conformément aux dispositions de Particle 2 de l'arrêlé inler- laire n° 20% du {er juillet 1918 sur le programme d'action sanitaire 
üinistériel du 30 décembre 1949; 3° les répercussions que l'augmen- el sociale, etc. 
Etat des subventions consenties dans les conditions du titre IV du décret du 8 juin 1946 et ayant fait l’objet d'une décision 
du conseil d'administration entre le 1° janvier 1947 et le 31 décemkre 1949. 
— ee = = ——— — - = 
DÉSIGNATION DE LA CAISSE ET DES ŒUVRES BÉNÉFICIAIRES 1948 1949 [OTAL 
Ju re . H 
fran } france francs 
Caisse primaire de sécurilé sociale de la D dognt 
Hôpital de MO. uses sésorposcsee cs csspesrée ses PANDA RE Mn » 150.000 150.000 
HOpILEL ARRET, nn eneto ess à ete o + « PERS ARR PTE 1e RER RAT ; » 3#%.000 250.000 
uoulle dé ait de Bergerar................ Read eat ure te ; » 1:2.000 10.000 
Goutte de lait de Périgueux...............,.. PE ARS SRE ORNE RER PER » 250 000 250 (NW 
Gervice départementai d'éducalion sporlive........... dosdrssoseus se és » 50.000 54) .(K10 
ee ——— | —————— — À —_— 
pi. CPAS PERMET NET PRES INPI PRE » | 00.000 | 00.000 
Caisse primaire de sécurité sociale des Landes. 
Sinistrés dun ardt. urines resume dignes assé laesenenrégsr eee | » ! 1.000.900 Û 1.000.000 
Caisse primaire de St curilé soctale de Lot-et Garonne, 
Ecole d'infirmières d'Agen...........sssssessesesesessssses sus e 200. 000 » 209,090 
Maison de repos de Laparade.......,.........ssssssssessssssssesse 2.#).000 È 2.0 .000 
MORAL iso coedéte css tasses ennésaadee ses érsadérée | 450.000 Ù » | 420.000 
Caisse primaire de sécurité soriale de Pau. 
Centre de transfusion sanguine de Biarrilz..........................ee » l 1.620.000 l 1.620.000 
Caisse primaire de sécurité sociale de Bayonne. 
Centre de transfusion sanguine de Bianrilz............ssssesssssessese » 60.000 1.620.600 
Centre de dépistage de la {uberculose.........,...sesssssssssssssssee D -<ù 1.020.000 _» 
D 1.500. OU 4. AH; .(0K4) 
RL nivo edesecessren dede See ND Né eee E emmmnmmnrms Rennes ‘ md Come ——"t 
» 3.120.000 3.120.Q00 


oo ee annee cree a 
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DÉSIGNATION DES ŒUVRES  BÉNLFICIAIRES 1947 1948 1949 TOTA! 
| francs francs, francs, We à inc FT 
Cui l'a iliv farnilales des Landes. 
| 
| 
& ( | CS) PT CPR OR ee PO RER ou . | 100 6x) n » 100 L 
{ ie d Ho à. SRE Re RAT nn Le | : &.850 À de où 
Co le J'Aim 114 Î DOI sc crasveroe cos stnies sant Î - (PERE LI) n EXT) ( 
At Valiar RON UMR ras count a dupe Re VNOU } BR j ( 
[ni l4 | d 1 jeu 2 EPS OT A CT RE | : 1,500 - 91. } l 
Li | les 1 ill [ra | RECU p'a ilt Luititi Élécsdevostet ses w 10.200 » 10 “} 
} Î li ile 1 sSud-0 | , » 40.000 ATRITE i 
CENT lai d'Air \d srfisiretysenèss test | 13.000 1: 
Lui d i i & du ) ] n Ï LOS 6.50: Ù » 100,00) 100.600 
EST CON CN Ce ONE PP RE SERRES TI 05, 2 | » , 1.000.000 1.000.000 
| = —— | ————— — . 
lots”: cs ES COR RME 2 PR pue ect . | 100 06m) 218 REA 503.850 
| m5 = — mn î 
{ 
Cuisse d'allocalions farniliales de Lot-et-Garonne. | 
] 
] SUBVENTIONS | 
| 
Ecole socia J'A | PR EP OS PR PRE SE ,» 100.000 200.000 200.000 
Maison ‘nalternelie d CRT PR SSP » 244), 000 21.000 400.64 
ou de Ja ! el D 0. Shedoncdotén dose soso etes » » 20 .(KH) 20,04» 
Lonitée do ln Cnir-Rouse: Us. CAVAIAAC. .. ss ocorvesdréscoseees anti a » » 0,0(K) 00,004 
Cojonie de 1 il 0 CORRE ns dre scrineneens eines sat es CUS ve » »” 559.0) 39.000 
Association régiontile pour la muvegarde.,..…........ ss... ” » 900,000 24.000 
Union d ‘partementale OR idee CR EN Ur à OT Len » 160.0) 00 ,.(KK) 150.000 
Cantine Us SO er PE CT ne AN SE ER: » 50) ,000 » 0.000 
UC OO fe ot: RARE EE TR SR es » 800.000 800.000 
Orphelinat « La Miséricorde », à Vileneuve-sur-Lot...sssssssscsessee » » 54.000 94.) 
Croijx-Ron D Na nn en es en 7e Dern 04 De VERS TD EULL » » 50.000 50.000 
Centre d'orientation professjonne A CO OC NN OP PP ST ET De pe à Ü D 50,000 #).000 
Alliance nalionale contre la dépopulaiion. .,...,., scene . ° » 10.000 10.044) 
Œuvre Valentin-Haus iveugle » e 20.000 20.000 
Aide au lozement., 
Loserments RNOX RENE La dan enr cr darts Gérer ects » » 500,000 500.000 
2 PS M SC PNR ET UE PPS RS ER 77 » » 4.500.000 1.300.000 
11 PHÊrs POUR ÉQEIPEMENT DES COLONIES DE VACANCES SUIVANTES 
Colonie de Bagnéres-de-Rigorre (Fédéralion des œuvres laïques L ° 1.000.600 1.000.000 
Colonie Lit et Mixe Fédération des œuvres laiques).............. » » 350.000 250.000 
Colonie de Guchen Fédération mer et MONACO). secs » » 400.000 400,000 
Colonie de Satechau Fedération mu CL NOM ERE) Sms ets » » 200.000 2)0.000 
Colonie de Vérone Amicale laïq le. de Lot-ol-Garonhe})..s..s.issccce e » 250,000 241,000 
DONNONIS Ce VOIE O0 TOR ele treated de Eliane" » » 1.000 20,000 
L080tbents: ‘TamRLieur RMMAINONIS 1 os CRU Eine tete » 3.000.000 » 3.000.000 
oi LA PRET PTIT PET ICT TT PUS DL EN MUR PR EE Cat QE ‘ Néant. 3.700.000 6.183.000 883.000 
Cuisse d'allocilions [arniliales de 
! 
ù { 
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: k ] 
Colonie familial Pi SPP RE PET TT I PE le EL M 100,000 » » 100.000 { 
Colonnes soimMiaire thetnni0 OÙ SANS. se is dors rte tin 14), tu) . # 40.100 { 
COR et FOUR DORE: Sein eu inc as vence TR CE 2S. 000 » Ê 28.00) } 
Fonderie L'AVEINE rs: OO MERE LS «use dune ces rev ot Das NUITS 4). 0x) » » 60,000 À 
CONTPAIC CUS: COMICS CO PM. sas rc cire Riu Ni cvtes 10.) » » 40.(XH) | 
PU D, di cor RE RE PR RE et © à rer 15.000 » » 15.000 A 
Créont MUDIDIDRIS 06 RO lis cn con ossan tune ii Neue ; +, 000 » » 25.000 } 
Dispensaire d'hygiène sociale de Mauléon........... ss. esse à 20.000 » » 20.000 } 
ATOS. CONS MIS O0 PRE ss so dia ss ete M ST ie ». 30,00) 500.000 1:0.000 680.000 { 
Union départementale des associations familiales... ses. de 1.00 » 60,000 105.000 € 
ti lg TU is ir CR EN 2 à PROMIS EN PIRRTes PRRRLE SPRL : 10 .(Xx) 40.000 » 50.000 { 
Consultation de nourrissons de Bizanos. secs sescsssosoesesre.e é » 20.000 » 20.000 ( 
Cours d'enseignement ménager d’Igon..............s..tesossocsocesrde » 32.000 * 23.000 57.000 } 
Consultations de >nOMFrIEONE MOINE, so ssnee des one ORNE , » 10.000 10.000 (! 
Concullalons prénatales et de nourrissons de la Croix-Rouge......... » » 200.000 200.000 } 
tour: d'enseigner ht menager à 7 NN PER LE et us) RL TTR . » ® s8.200 88.200 € 
DORE 00 JOUNOS O0 PAR. osbuinse us cunssruss  ÉRRNN ETEURE , : , :).000 50,000 } 
Gontre d'enfants déficients de Mazères. …... ss. socesecscs ere désouse » ol <).000 20,000 F 
TOUR raide is EE RE Een CEE ART PA 095.000 630.200 1.618.600 
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DÉSIGNATION DES ŒUVRES BÉNÉFICIAIRES 1947 1948 1949 TOTAL 
tt É RSR TONER ea + IE os : Re US se 
francs. francs froucs francs 
Ca; sse d'allo ülions Ja! “iltalé $ lt MI / ie. 
1 — SUBVENTIOS 
congrès mondial de la famille et de la populalion....…. TE EE CR 20. (KN) _ $ À). (0) 
guustrés de Bresl..........,....... ST AR 7 ira itlasenseus ca 4). 000) » y A) .Uex) 
œuvre Marie RO D NON nice cchercensetates . .. . HLIRCEL uk), 00) \ pe re ( 1.300,00) 
x J } \ 
Aide aux meres seson uses coseesesésses ses serve see étocrsesse "PETITE véto a {IN} 4H K) MIRE LL { ) DA) (ha) 
cours professionne:s féminins bayonnais...... dm neo raosonsesioss see . » S!}, 0x) » 30. (UN) 
’ ménager Saint-Vincent.................. Let ose nus STE TRE ) (.4XX) 141,000 Lu). nn) 
Cours ménager Saint-André à Bayonne... PES PT PR ET PAPER TT ) » URL 6), 000 
“entre d'accueil Saint-Amand à Bayonne..... ROOMS REC CR ) L4).000 » x). 006) 
drphelinat Notre-Dame de Jatxou...................................... ) D},000 » A), tax) 
association d'éducation populaire de Beyris (jardin d'enfants)... F1 , 60,000 y 50,00) 
Sauvegarde de l'enfance el du Pays-Basque.....................,..... ) 200.000 » 200,000 
Association d'éducation populaire de Saint-Jean-de-Luz............... . » » 100,000 M) ,€XK) 
Association « Les Pupilles de l’école publique »..............,........ . » L.00),000 1.000,40) 
Ceutre laïque des Auberges de la jeune:se..... Rasa stereo réa as e de ) » Jin), ex) 100,000 
Scouts et guides de France...............,.. Giée AN ER NE ) » 4}. 0ùK) #k) 000 
Maison populaire des familles............... PRPP OPA EI TITLE …. Ù » 1. 0x). 000) 1.000.000 
uUolonie #/LE8- POTRES ON BOUCAU 1... sms coeosess senc sn ee 0 ve » » ALIRLELL 11). (4x) 
Oryhelinat « Saint-Vincent de Paul » à Biarritz »..................... . » » 4,04) NIMELE 
(antines scolaires de Biarritz {thermes salins Jules-Ferry).......... + ) &),000 ou, MK) 
PoupoRMOre 48 CAMOD.,... noces sore donsisesnescensese see ? Ù » 1:10. 000 100.01) 
DOUDOU PE LS RE sense ec nilucte s Snosreoaénsovanc ee ed x » ) 200.000 2), 04) 
Uaion départementale des Associations familiales... PR I ENT £ » » 100.000 100,000 
Lélésalion des Basses-Pyrénées de Association des paralysés dé 
FERRED es dorneseccroseendese ee see RE een PU . CT dre » » 100,000 100.000 
nr mes mener e - ns - _— 
TOÏBRE. ss rssede die ctusetéih oser elà dou theres ossases . 250,000 1.110.000 4.44). 000) 470,000 
ee = mes — — = = == = =4 
Services sociaux des tribunaux pour enfants..............ss.s.e ; 200 F par das- » » » 
sier de déiin 
quant de la 
circonscription 
de Bayonne. 
Garderies d'enfants. ....2.....e..e Écovonsorosodosvassoséeressesessien se . » 9 » F par ter | » 
Garderies du jeudi (école laïque de BRiarrilz, patronage de Pontenx-les- | de à L) pr : 
Forges, patronage Jeanne-d’Arc à Biarritz, ligue féminine d'action ; ta NE | alloca. À 
catholique de Bayonne, gardérie du Boucau-fFarno<, palronase Inu- \ taire : ” } 
niCipal CU ROMAN) 2... os bee sua us 0e 0e RAS CURE REA ES Late » » | 1res ÿ 
EE ES EE RS a © — = = EE  —  ] 
JT. — Pris 
Maison populaire des familes à Saint-Jean-de-Luz................... .… » ÿ 100.000 100.000 
Caisse régionale de sécurité Sociale de Bordeaur, n° SR. 
30, avenue Charles-de-Gaulle, à Caudéran. 
CL —— EE ee EE — == = ——= = — EE = + ——— _ = 
DÉSIGNATION DES ŒUVRES BENFFICIAIRES OBJET DE LA SUBVENTITION 19:37 1918 1949 TOTAL 
Le 2e PRES, 2 NOT ARTE CAEN ADP RS és 
francs, francs. france. francs. 
LL — SUBVENTIONS 
Sauvegarde de l'enfance............,......... | Protection maternelle et infantile...... 1.500.000 » » 1.500 .C(X) 
Centre de propagande et éducation sañnilaire. dem ....... sun sp se) sitio 100.000 » ” 1:0).000 
Sauvegarde de lenfance...................... dem ATEN RENTE DOTE » 5.600.000 » 5.440.000 
Lactarium, hôpital des enfants, Bordeaux... Idem . BR PRE EL ER » 900 .0X) » )0 000 
Colonie de vacances château Terrien........ Idem ..... .…... .… séosssse » 911). 000 “ AM, 000 
Colonie sanitaire P. T. T., à Urrugne........., PR rt een er ces ies » 1.000.000 » 1.000.009 
Lactarium, hôpital de Pau.............. 000 PPT sn e ee diati nos sos de F » » 260.009 1.1 
Goutte de lait à Mont-de-Marsan........ APS! "77 SERPENT slider » » 509,000 D1M).000) 
‘ontte de lait Croix-Rouge, à Arcachon...... OO: li Rs LE A Li à à » G00.000 | s 600.000 
Hôpital des enfants de Bordeaux.............. | Equipement hospitalier .........,...... 623.09 » | » 625.00) 
Maison de repos de Montalier................ dem .…...... cos. Dar age és ei » 34.000 | ” 7-4).000 
Maison de repos de Laparade................. CONS ERNEST à » 800.000 | . GA} 000 
Maison de repos de Cestas.........,......., ‘e 170 TAPER SEP OP PARADIS » 4 300.00 | " 1.515.000) 
Maison de repos de Laparade................. Idem  .....; FAR AE CE PR TN » S34,000 » Sn .06)0) 
Hôpital de Marmande......................... Idem ....... sors eo à « PER » 2.044) .000 » 2.604) ,0) 
C.P.S.S. Gironde, réalisation des Lauriers..... a, à EL PATES ES Le » 8.000.000 » 8.0.0 .000 
Centre de transfusion sanguine, Bordeaux... RE ER LT , 1.165 000 n 1.563.000 
Centre espoir à Camblanes........,......,... D sd tr edrcocde ot , 6.009.000 » 6.040600) 
Clinique dermatologique, Bordeaux.....,..... IN : » ETIT si 1.200 000 
liôpital de Mont-de-Marsan.................... sci ee dinde (ia » RTTINLTI) . 5.000.000) 
Clinique d'odonto-stomatologie...........,.... PEER » 297.073 " 49, .073 
Hôpital des enfants, Bordeaux................. ROSE ER ER » 637.019 » €: .019 
Centre transfusion sanguine, Bordeaux........ 1 SERPENT RER » 733.000 » 733.000 
Hôpital d’Arcathon... 15... 00 00 0 SEPT RES » , 2 000.000 9 (64). (00) 
ophal des enfants de Bordeaux.............. 0 soma in Lu ds Si . » 9,204 .6%5 3 4.625 
Opita] Saint-Jacques, à Agen........,.......e" MORTE CDR DT TN IE LT TIIT DE PT » ° 2,000 .00 2.000 ,0600 
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E— — = = — ——— Tres — = 
DÉSIGNATION DES ŒUVRES BÉNÉFICIAIRES OBJET DE LA SUBVENTION 1948 1919 TOTAL 
francs. francs, ” 
Cent fus;0 , B | Equipement hospilaier..... ss... » 826.500 8 0 
Hôpital à OR los onaétrasceseitirese » 21)0 .000 ‘w) ) 
Hôp NT \ Agt CPE . 1.500.000 A six ) 
Centr [ i e, 1 i SE CR nd En » 1.610.876 { 
Miem ....:: 7 Re NN TE" » 523.000 + 
Fanato \ d Me ird ce e antituberculeuse. is... + 1 » » j 0) 
li; per IVY { (NE Ï El PP PP PPT PO ET 24 » » 1 Ah ‘) 
Dispensaires 4 ] \ \i ne IS ut h tas van » » } ‘ 
Centre de | [LLEPE Bord bon beoserssesee ki PP PP PS TO Es » » 4 72) x) 
Sanatoriuim « La P la » ie RD RE RE TS 4.046),000 # 1.000 000 
Fquiperment de six dispensaires............... RO Rs tes doc hoator seen Etes 1,2:1.000 » 1.279 @0 
Sanatorium Xavieé \! l \ Ho Re fa RS 2 200 ÉTÉ SURCEDTANTÉ | 7.006.000 » 7.060 000 
Centre de veillance ap} TT en EC RE TT PS | 400.000 » 100.000 
Dispen üre d'i TOM sossosoosemssosnseness Idem soso uns 1.500.000 » 1.50 000 
Dispensaire d'Oloron ............. D TERRE PRIOR ARRET À | 4.100.000 » 1.100 000 
‘réventorinum de Cazua. os... sde US A PERLE Jordi | 800.00) L &00 000 
Dispensaire de Péri: Mrs haies NS Cl TL IR PER PEL PER 970.000 » 970.000 
li ponsaure COR APP PS PT CT OR PP NE 716.000 8 Tu (xx) 
DISRORIOS 00 MMDBPAC. rs sccococ terreau PA PA Rte re 191.000 » 191.000 
RU NS CL ÉPPT PR PPS PS OP RP AN ER | 41.150.000 » 1.150.000 
LA A 0 OP A PPT MER EIRE CR TRE LT | » 6.000.000 6.000.000 
Centre de irveil! e des apprenlis.......se RE norte: cossvee css é » 400 .000 106.000 
Sanalorium Xavier-Arnozan..... x RP POP EE Sisér ss » 1.U0.000 4.000.000 
Centre régional de lutte contre le ca . | Lutte contre le cancer. .......... RP TT 41.000.000 | » 4.000 009 
PP PP 2 ES PR AS AC RS PPT FE PRE » 2.960.000 2.960.000 
lien + PAIE PE D antitetid es De rioles + » 2.000 ,000 2.000 000 
Centre régional de phviax véné] e: | Lutle contre Ie syphils.s..:...,.:645. 3.216. » » 5.216.0% 
D eh GERS CRT Ne TE PR TRE AR EE ARRET ,° 2.61.000 » 2.681.000 
Service kinési pie, hôpital Saint-André... ! Lutte confre les rhumatismes.........…. 5.000) » 255.600 
Fédération maritime, port autonome de Bor-! Réparalion accident du travail......... 2.4).000 » 24) .000 
deaux 
Œuvres gérées directement par la caisse 
régionale, 
Maison posteure 5 itoriale de Béterett à | Frais premier établissement............ » 8 32 nd) 
Qt B s-Pvr i 
RS EP PR PP A EG sv l'ETAÏS ORDRE. eos 08 » » SET 
PS OR PO PT EP ET E R PE 0: goes AU ER RM » . CURE TT 
NE si: AR PPS PP PPS PPT . | Amorlissement matériel mobilies.,... de * » 19.810 
OS PRO PR, | CPR ERP" . | Adiuction d’eau ....... ventes ts ses ‘ 3.151.180 » 3.151.130 
CA RE NE LL LR RS LE Agrandissement 50 lils......,..,.. ARS 30.064) .000 » 20.000 .009 
DID hide sonore soude AC CPP ANT se TP TON NORMES Ts crosses sen 67.918 » 67.91% 
Rs br session essais . | Remplacement transformateur.......... » 600.000 600.009 
Idem .. . \mortissement matériel et mobilier... 82,968 » 82.063 
Domaine T de G i \ Bruga irotide LamMeubDiIS ‘el COMAINE. 5... e2b068t 12.863.600 » 42.862 60 
a NOT POP PER LUE Re - tn À EPP PO PT ENT SRE A 7 LS 707.606 » 707.606 
den... nc dard inlresetease +. | Frais d'exploitation 5.6... 21e 11 758.303 » 758.303 
IUOM ,...b... PP RP PRES . | Remise en étaf toitures, pavillons... ” 2.800.000 9.800.000 
DO inc rus r Tr esvi seen d Frais d'exploitation ....., A PET » 2.075.123 2.075.123 
Centre pour enfants déficients à Hérauriltz-Us- | Immruble et domaine......... PR Res Éd » » 3.606.043 
larriiz (Basses-Prrénées 
DR rotor mr Let NU .« | Frais d'exploitation............00.. rs Q 7.455 
0 REMOTE RO RE Se PE HER EEE ossbe etes » ALL 
Le EN I PP PE OT EE Travaux d'aménagements........... Le » 23.511.910 
Dispensaire central antituberculeux, 186, rue | Immeuble ............ na SUR R » D. 700. 0N) 
de Pessac, à Bordeaux. 
RE COTE As SR CU RE A. «+. | Aménagements ............ RCI » 15.500.000 45.500.000 
Dépistage systématique usines....,..,.,,,.... . | Camion radiolagique ....... sorvesossse 1 » » 1.200.000 
TR SRE Ra PPT RTL ITR PA .. | Exploitation dépistage radiologique... 2. » » 2.711.304) 
NP PE PS PP . | Subvention de fonelionnement..... ve 1.200.000 » 1.200.000 
ON SO LL LOT PE FT . RExploitalion dépistage radiologique... » 0.119.571 » 5.145.574 
CC CROP PR boosvérsiss os «e | Matériel de radiologie..............0.e à ” 451.096 » 453.04 
RP IT EE RE PRE OR LME .... | Exploilation dépistage radioogique.... ” » 6.516.863 6.576.863 
11: : ESS NPA SET ER ERERET TN SAR . | Fxploilation dépistage biologique....... * Mrs 3.005.466 3.005.166 
Laboratoire de rech s biologie préventive, | Matériel ......,..... RENTE: » 1.719.552 ” 4.719.522 
OR dti bai irores . | Frais d’exploilation . 0.006000 : 10.41 » 700.11:8 
DR Sierre EN ere .… PM hrs osseasasrononeieeut ss 491.9 » 191.95 
Te RP ORRR ion © Le à AAA ONE , MR is csumdinrcadéciquiss ls » 2.250.87 2.250.873 
Faculté de médecine de Bordeaux........,.., . | Cliniques maladies infectieuses........ 710,000 » 720.04) 
OT A KP EST CAR PEN SPORE NES .… | Clinique odontoe-stomatologie........... » 4.602.927 Ü 4.602.927 
Hôpilal de Bayonne... ssdoditudesese À . | Prêt matériel: comple crédit. .......... , , 121.996 421.906 
Mon LE ER. 1 7 Fed RBRPPE ST OS RENE APT ° 600.000 » 600 (rx 
Le POP PP ne PP .. | Electro-cardiolagie: prêt matériel...... » 361.713 ® 361.705 
Centre hospitalier régional de Bordeaux...... | Prêt matériel, service lutte contre la è 
stérilité involontaire ,........... SR 0 » 2.050.000 2.05% .000 
— - 
Tolal des subventions... rs 5 vo on ed ne re no or Soesposeonecsesdesscée be 1*.614.696 151.257.405 59.168.632 040,77: 
AE ie SES des Rene 5 ne 


Pavillon de 
Centre ré2i 


Total des avances et prêts. 


JT. — AVANCE ET PRÊTS 


la mutualité, à Bordennx....... ia 


F 
mäl de lutlte contre le cancer..,. } Li 


Total général au 31 décembre 


LEDs coconrsesesvocsseseoseese LRRRRLERLLZ] 








quipement hospitalier... ssssssssss ses 
itte contre le Cancer...cssossossssssse 


45.000 .000 
6.000.000 


15.000.000 
6.000.000 








21.000.000 


94.000.000 
= 








48.614.096 


172.957.415 





59.168.632 





250.0410.773 
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ce erfii all 64 : x 

ER ; Réponse - Dans sa séance du 10 février 1950, le comité national 
14379. — M. Jacques Bardoux expose à M. le ministre du travail provisoxe de l'organisalion aulonome d'assuranve vieillesse de . 
t de la sécurité sociale que l’arlic.e 12 de la Loi du 12 avril 19%19 dustrie et du cominerce, a invité les caisses d'allocation vieillesse à 
ou nuit ofpiciel du 15 avril 1939) reste l applical on de id & UTILE sx Mojuier compreh hsives dans les exigenres les jusuh unis 
lil aux familles des militaires servant hors du territoire métro- demandées aux goslulants à l’allo on, eh pat a rappelé 
in lorsque ces familes résident dans la métropole, Des décrels que les caisses devront admellre des preuves supplélives: pur 
ES ent intervenir avant le 51 décembre 1919 pour fixer les mesures exemp.e: l'acle d'achat ou de cession du fonds de comm v 


de sansion êt d'adaptation des dispoeilions contenues dans cet 
n Ces décrets n'élant pas encore parus, il lui demande s'il peut 
dir leur prochaine publicalion, et pour quelle date. (Question du 





ré eur 

#, avr 190.) . É É 

"pe nse, — Deux projets de décrels relatifs au régime de sécu- 
TOP » l'Afrique 


04 rd et l'autre des mililaires exe cant leurs fonctions dans les 
4 es relevant de la France d'outre-mer, se trouvent aclueiie- 
soumis à la signature des minisires intéressés. 


le, l'un des militaires éervant dans les lerriloires de 





. M. Frédéric-Dupont demande à M. le ministre du travail 


1 de ja sécurité sociale le nom el l'adresse de la caisse de re!raite 
' ssuelle doit s'inscrire un expert mobilier auprès des Compasnies 
à suran es, qui ne touchait que des honoraires el qui travaillait pour 
= jeu ; compagnies, (Question au 25 avril 1%n).) 

Einonse, = En l'état actuel de la réglementalion, seuls Îles 
- devant les tribunaux sont susceplibles de bénéficier du ré- 


é\ à pe é P Sp É 
Glh d'allocation vieillesse institué par la loi du 17 janvier 1918 si, 

alours, Ls relèvent d’une des sections professionnelles insti- 
tué ‘ ir le décret ne 48-1179 du 19 juillet 1939 modifié, portant 
! [ régime provisoire de 


d'administration publique relatif au 


règlement 1 nt ; libé- 
| autonome d'assurance vieillesse des ue 


nisation professions 
11) u i 


Le & l'intéressé n'exerce son activité qu'auprès des sociétés d'as- 
erauces, il ne saurait être rattaché à aucune des caisses créées 
SOUS l'aoplication de la loi susvisée. Toutefois, si, par ailleurs, il 
ever | à tilre accessoire, une aclivité professionneile dépen- 


werce, Inème > fessionn 
dint de l’une des organisations aulonornes prévues par là 
DC ; H i ] à .” » ti To ï \e 
tient de Se faire immatriculer à la caisse constituee pour 


dernière du tivilé. 
éisteneet 


Joi, il lui 
celle 


ministre du 


‘urité soclale 


14400. — M. Maurice Schumann demande à M. le 
travail et de la Sécurité sociale <i ies Cülsses de sé 
maladie, allocations familiales) sont fondées à exiger, lorsqu'un 
emoloveur correspond avec elles, qu'il soit apposé sur Ja Corres- 
wndance un nuinéro d'ordre spécial à l'emploxeur, aux lieu et 
ace, où en supplément du numéro d identificalion prévu par le 
décret du 13 juillet 1948, numéro d identification qui à été siguilié 
audit cinployeur. (Question du 75 avril 1954.) 
Réponse. — Le numéro d'identification prévu par le décret du 
{3 juillet 1948 doit, aux termes de ce décret, étre notifié à l'em- 
voyeur par Finstilut national de la statistique et des éludes éco- 
nomiques (I N. S. E. E.). Pour l'instant, les Caisses primaires de 
sécurité sociale prennent, d'accord avec l'E N. S. E. E., l'iniliative 
de provoquer l'attribution du numéro d'identification qui est déler- 
miné par l'E N. S. E. E. et notifié par la caisse compétente. bès 
que le nouveau numéro est nolifié à l'employeur, il doit, en prin- 
pe, étre seul uülilisé à l'occasion de toute correspondance. Cepen- 
dant il peut arriver que, pour un dossier se trouvant en cours 
d'examen au moment de la notification, le rappel di Duinéroe an- 
cen soit demandé: de tels cas ne sauraient être qu'exceplionnets. 
S'il en était autrement, des enquèles seraient effectuées sur les 
exemples concrets qui seraient porlés à ma connaissanre. 





14439. — M. Georges Coudray demande à M. le ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale S'il n'est pas prévu que sera exonérée 
de toule cotisation à la caisse professionnelle du commerte créée 
pir application de la loi du 17 janvier 1938 une commercante âgée 
de plus de @ ans et actuellement bénéticiaire de l'allocation lem- 
poraire aux vieux; il semble en eflet impossible de demander à 
une économiquement faible aussi Caractérisée une contribution, 
quelconque à la constilulion de son aliocalion vieillesse, (Question 
du 27 avril 1950.) 

Réponse. — Conformément aux dispositions de l'article 15, 2e ali- 
néa du décret no 49-553 du 21 avril 19:9 relalif au régime d’allo- 
callo vieillesse des travailleurs non salariés des professions indus- 
triefles et commerciales: « L'assuré qui continue son activilé pro- 
fessionnelle après la liquidation de son allocation doit, pour Cha- 
qué année d'activité professionnelle postérieure à celle :iquida- 
lion, payer une cotisation égale à celle de la classe | sans que 
celle cotisation majore ses droits à ällocalion », I} est précisé 
Que le régime d'allocation vieillesse susvisé ne prévoit aucun cas 
d'exonération de cotisation. 





14442. — M. Jacques Vendroux expose À M. le ministre du travail 
el de la sécurité sociale que d'anciens commerçants, réunissant les 
conditions voulues pour bénéficier de l'al'ocalion vieillesse prévue 
par la loi du 17 janvier 1918 doivent, à l'appui de leur demande, 
Témellre à leur caisse un cerlificat d'inscription au tribunal de comn- 
Merce, où à défaut un cerlificat des contributions directes attestant 
‘eur assujelissement à la patenle pour la période considérée, que 
térlains de ces anciens commerçants ne peuvent justifier de leur 
inscriplion au registre du commerce, ayant omis de se faire imma- 
l'iculer lors de la mise en vigueur de la loi du 18 mars 1919, date à 
laquelle ils exerçaient déjà une activité commerciale; que, d'autre 
Part, l'administration des contributions directes du lieu de leur 
txphitalion ne délient plus les documents (par trop anciens) Jui 
Permellant de délivrer le certificat exigé. 11 lui demande, les affr- 
nations des intéressés élant de notoriété publique, par quels moyens 
ils pourraient apporter à leur caisse Ja preuve de jeur activité pro- 
lLssionuule. (Question du 27 avrik 1950.) è 








14466. -- M. André Muiter exho<e à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale que l'ari e 19 de la 1 du 17 janver 1948, 5 





luant ne ailocation de vieillesse pour les pers es non sularices 

ndaslriels, Comuercants, arlisans, el lisjne jue les règle 
ments d'aëäministration publique fimnt les condilions dans lesquels 
la charge des allocations est répartie entr t iisses lor<qu'un 
bénéficiaire a exercé s essiverment des activités professionnelles 
relevant de plusieurs caisses appar!lenant à de sA is 
nomes différentes ou à des régimes de « iriés {) L on 
des per<onnes avant exercé successivement né : vilé la et 
une activité artisanale n'est pas encore délerminée, NH 1 en a 
si un fexle est prévu qu enan!t compile des activités sal ( Û 
rièures, permettra la majoralion d'aliocalion vieillesse pou és pt 
sonnes. (Ouesiion du 28 acrid 10.) 

Héponse - Les prob'èimes posés par la | | 1 \ des d < des 
personnes qui ont exercé success'vement une activité sa ée el 
une aciivilé relevant du régime d'alocalton vieillesse institué par la 
loi du 17 janvier 1918, fout actucllenwænt l'objet d'une élude de ja 
part des Services compétents 

TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
13623. — M. Frédéric-Dupont dermnainle à M. le ministre des travaux 


publics, des transports et du tourisme: 1° si le nombre des 
teurs ou contrôteurs du travail des agents de emin de fe] qui 
élail en 1935 de 25, n'a pas été augmenté et si cet effectif de 2 n'a 
pas été porlé à 5% leurs pius 3 inspecteurs principaux; 20 si un 
concours na pas eu licu le 29 décembre 1919 pour dix nouveaux 


n<pec- 


nSpe 


inspe:leurs; 930 si les décrels ne sont pas préparés pour la noini- 
nalion de trois qu quatre contrôleurs £ÉNÉrAUX € é EN in de 
Cinq à huit du nombre des inspecteurs principaux: 40 si à cette 
augmentation d'effectifs d'inspecteurs et de contrôleurs ne corres- 
pondent pas également des augmentations d'effectifs de secrétaires et 
si, 2n oulre, des prestations de logement ne seront pas prévues 


pour ces nouveaux promus; 5° s'il peut affirmer que les fonction- 


naires en quesl'on obl effectivement des 0 ipalions suffisantes: 
Go quel e:t le Irailtement (principal et indemnités) prévu pour les 


pense pas que l'inspection du travail 
intrôle de l'acti- 


contrôleurs généraux: 7° s'il ne 
sans augmentation d'effectifs pourrait assurer le 
vilé des transports et si le corps de fonctionnaires visé 
pourrait pis tout simplement et inconvénient être lolalenrent 
sunprimé. (Question du 97 janvier 1950.) 

Réponse. — 19 Le service de la main-d'œuvre des transports rom- 
porte actuellement 56 unités, alors qu'en tant que service de contrôle 
du travail, il comprenait, jusqu'en 1935, 33 unités, L'augmentation 
de l'effectif à été rendue nécessaire par l'importance sans 
grandissante que revélent les queslions sociales el l'extension du 
contrôle, de Ja S. N. €. F. el des entreprises privées, aux entreprises 
de voies ferrées d'intérét lecal, aux tramways, à la R. A. T. P., aux 
entreprises de transports par terre el aux entreprises de iransporis 
et de travail aériens; 2e nn concours a élé ouvert le 29 décembre 
1919 pour le recrute'nent de 6 inspecteurs de la main-d'œuvre des 
lransporis; 39 une réorganisation est effectivement en cours, en 
vue de parfaire la réforme d'ensemble du cadre par la nomination 
de contrôleurs généraux et d'inspecteurs principaux: 40 celle réor- 
ganisation, qui ne doit entrainer aucun relèvement des crédits bud- 
gélaires, ne comporte ni l'augmentation de l'effectif des secrélaires, 
Di l'inslitulian de prestalions de logement au profit des fonction- 
naires du la main-d'œuvre, qui ne peuvent d'ailleurs 


lessus ne 


sans 


cesse 


service de la 
prélendre à ce bénétice ; 50 les fonctionnaires du service de la main- 
d'œuvre assurent, en applicalion de l’article 9% du livre II du code 
du travail, le contrôle social des entreprises de transports publics 
et des aclivilés connexes. Ce contrôle porte notamment sur la régle- 
meñtlalion du travail, les conventions collectives, les procédures de 
conciliation et d'arbitrage, la formation professionnelle (apprentis- 
sage, promotion ouvrière, reclassement}, les congés pavés, les salai- 
res, l'emploi des ïiravailleurs (contrôle des embauchages et des 
licenciements, protection de Ja main-d'œuvre nationale), l'hygiène 
et la sécurilé du travail (prévention et instruction des accidents), 
la sécurité sociale, l'examen de certains projets de travaux intéres- 
sant le personne! de la $S. N. C. F, Le contrôle de la main-d'œuvre 
porte ainsi sur près d'un million de travailleurs; Go l'emploi de 
contrôleur général de la main d'œuvre des transports est appelé à 
recevoir les indices de traitement affectés à l'emploi de contrôleur 
général des transports; 70 la branche des transports publics, par son 
importance dans l'économie nationale, impose une législation sociale 
spéciale dont l'application exige, de la part des fonctionnaires char 


gés du contrôle, une formation professionnelle parliculièére. C'est 
pourquoi les inspecteurs de Ja main-d'œuvre des transports sont 


recrulés par concours ouverls aux agents des chemins de fer justi- 
fiant au moins de cinq ans de serrices actifs, ainsi que parmi les 
fonctionnaires qualifiés du contrôle des transports. Cette organisa- 
tion préconisée par la recommandation n° 82 du bureau international 
du travail, correspond aux besoins, car le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme ne peut pleinement exercer 
son pouvoir de luleile sur les entreprises de transporké publics que 
s'il dispose du contrôle générai, y compris le contrôle social, de ces 
entreprises dans lesquelles les questions économiques, financières 
el sociales sont intimement liées, 
+0. 
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ANNEXES " 
NNEXES AU PROCES-VERBAI #3 
” R bé Ont voté contre : qi! 
DE LA | Sein 
2° séance du mardi 23 mai 1950, MM. Pefferre. Lamine.( pince 
= ve Abelin befos du Rau. Lapie (Pierr poqne: 
Alonneau, Degoutte. Laure! er), çauder 
SCRUTIN (N° 2479) Amiot :0Oclave), Mine Degrond. Laurent A gehaff 
Sur l'ordre du jour de Mms Ginollin, déposé en conclusion ANXIONNAZ. Deixonne. Nord, “Es . genert 
des interpellations sur l'activité des brigades fiscales. pr ae a Le Bai! Seb 
Arna! elbos (Yvon). Lecourt au! 
Notibre doc tallnis..si....ccorercranrnecntes 512 ASSCra y. Delcos. Le Coutat gent 
MEUJONIÉE DUO... scécoovorocposcsvesnveen 257 qe ct 4 so (EdouarJ). Leenhardt | Rhin 
our l'adoption aOry. >ss0n. Mme Lelebire HE, gchmi 
Por r | Malo: ris s 23 por LL ee} tme Leleu Pal j” 
| I nn nn nono nsnsrenese augarde. Devinul. Lejeune Ma Che gchuel 
L'A TIM nationale n'a pas adoplé, Aujoulal, Dhers, Mine Lemn: Ro. schun 
— va Diallo ‘Yacine). Le Sciellour Most 
à adie Mile Diencsch. »tourneau gehum 
D sr crois, - RCE M 
à és sn ni arangé (Charles Douaia. Undrey, 
Ai MM | Pufou André Mercier, Oise. Maine-et-Loire, Doutrellot ph nârey. 
1 Durnet Juan Louis), Meunier (Pierre), Parrot DIE . Louslau. 
Allio Duprat ‘Gérard Côte-d'Or as 8} nu 
André Pierre) Maure Dupuy, Gironde. {Michaut (Victor), Lt asli a à AUCAS 
Mlle Archinède. Dutard seine-Inférieurs. mile ages “tré Joseph). Charles Lu 
Arthaud Miue Duvernois. Michel. Raylet . a a gg : Mabrut 
Astier de LaVigerie{d”) | Fajon (Etienne). Midol Beauquier Mile Dupuis ‘José),  |Marceïlin \ 
AUS Favet Monlagnier. kèche ; LE - Marc-Sangnier Ai 
+ L | sèche. Dupuv {Marceau : | 
AU 1 Féli F, l'avya. Montel (Pix rre), À ce. Le - , Marie {Anüré 4 Anit 
Sellancer ich Bégouin. Gironde 
2. obert},." - | Fievez Montilot. Ben Aly Chérif. Duquesne. Maroselli Ayil 
hé Ur Pronos. MôqueL. kenchcnnoulf. —oef-ha 18h Martel (Louis). Are 
Bare Frédéric-Dupont. Mora. Réné (Maurice) urroux, Mariineau Aubi 
Barrachin Frédel Maurice). Morand Benlaieh NW” ou Masson (Jea Haute pabcl 
élôn \e licier ior tfle) + jt ain. RS wean;, Han h 
pue @ is un des ier. ms gg (de). ken Tounes. et Marns. : 
4 dir sara y. Moutou mines » +" ec: . le: sn 
Mine Bastide (Prenise}i, | Garcia. Mudrs ursngot (André). Evrard. rate 24 Datc Baru0 
Loire Gaulier Musn x SC Arte ri 4 sir 
‘ à ‘aULier, SIDCAUX. Bessae. De be Mauroux. 36 
et. d Asson (de). ner Je) Mine Nautré. rt 7 0 ia Maver {Dar l c À era) 
enoi Chat E, Geoïre de). Mme Nedele & 2 Se a Ta Ur, Le A miÿ LL . A PART 
{are Cinestet ro Nedelec. ee pe Farine Philippe). sy Dr ; 1g- mn uk 
re CI Les o'lin : > . arinCz anune. Roule 
he t. re eine Noël (Marcel), Aube. Bidault (Georges). her Séni Mazier. ee 
+ e. De Palinaua killères " Rs Mazuez (Pierre. Cadi 
k lo , Gihardot Pau! {Gabriel}, Finis- inot. Finet. ÿ Fernand). Cavi!: 
Biscarict RS ‘ère Hiondi Fontupt-Esperaber Meck. Caror 
Rissot. G + ux Lenr mn : Blocquaux, touset. i Mehaignerie. Castel 
Blanchet Co: sé Perdon {Hilaire}. Bocquet. Froment. Mekki. Chan 
Roccagsns Grefficr. — ts: 38 bocanda. Gabelle. Menthon (de Chass 
Fdonard Bonnefans Grenier Fernand). Pout er Seine EE Gaborit. Mercier (André Fran. gr 
onlte lôrimoIn re 16 ; si - LE — sr salilli e s} 21 Sèr a+ 
cer $ pme DA PNEUS Peyrat. Mile Bosquier. CR 7 +", pépins Clust 
Mme Boulard, Mme Cuérin (Lucie). Pre y . Galy-Gasparrou. Jean Meunier, Indre- … 
outavant sine-Inforenre ” P . d iarave pe eli 
gpl Bouvier Mme C ES eu ER Bourel (Henri). voit ici = à) pesh 
Ile et-Vitaine Re US Boursè:-Maunoury. Et i «+ Michaud (Louis), ecia 
Me -et-Viain Seine anse doses Gay (Francisque). Vendée. de7ar 
Bouvier O'Cottereau. | Grisuen ourtalet. OUxXOMN, “pra du 2 Minio Lez 
hd ds : Pouvet. Burlot. uazier. SINJOZ. pixm 
Mavenne Guillon Jean), Indre- fronleac Biron Gernez. Moch {Jules). Dusse 
nn ei sin LACS Prot. Caillavet Giacoh bi, Moisan. Félix 
Mine Made eine Braun. | Guvot (Raymond), Mons Ratièti Capdeville Godin. Mollet (Guy). Forci 
krillouet. Seine. 2 2 A0 posé os Cartier Gilbert\ Gorse. Monjaret où 
Brusset Max) amani Diori Ramette. artier Gilbert), 1088 
Cac) ù À k os ani Diori. L Reuxrd seine-€t Oise Gosset. Mont. 
achin Marcel). Harmon (Marcel). a" Me pass oui ‘él Hu ré 
Calas x L area Mine Revraud. Carlicr (Marcel), Gouin Félix). Montell (And ; 
Ÿ lenaut “886 ‘4 ‘ Drôme Gourdon Finistère. 
Camphin. Mine Herlzag-Cachin. me (Albert), Loiret Gloire ” Gozard (Gilles). Morice. 
UE : usa cé ps. me ph Boigny. 2 EEE Catrice. Grunand. Moro-Giaferri (de 
LL LAS arius), uvonnier. ê a, Ne. AE LEE Guérin (Maurice Mouchet. 
Haute-Marne, Joinville (Alfred Mal-[Rochet (Waldeck). SOVEUR FER Rhône, > Moussu, el 
Casanova. lerel). Rosenblatt. Cerclier Guesdon.. Ninine. 
Las à Joubes L ge # (Gabriel), Chaban Delmas Guilbert. Noël {André), 
7 sb 4 tehèast uge art ee RE Guillant (André). : le 104 L 
RS | Julian ‘Gaston), Hau-|/Roucuute (Roger), Rues pen. Guille. Moi. dé n- 
\eiron = à Ant Hi ver, tr : è 
Ch ste PI tes-Alpes. Ardèche. Charpin Guillou (Louis), Finis |Orvoen. 
vambrun ‘de Juiy. Rousseau. Chastet{air tère # Pañtaloui À 
Mie Ch vrbonnel Krieze!l Vatrimont. Rutfe Chautard L Guitton Penoy à Deni 
ot pt Larnbert (Lucien), Mile Rumeau. Chaze 1 Guyomard Pelit (Eugène- Do 
Des : ee < Bouches qu Rhône | |Savard. Chevalier ‘Fernand) Guyon Jean - Ray- Claudius) . 
fhéstions | Mme Lambert Marie), Schauffier (Charles). Alger. ï mond), Gironde. Mme Germaine 
: re $. L gt re. Mme Scheli. Chevallier Jacques) Hatbout. Peyrles. 
Mme Claves. Laniel ” Joseph) SETVIN. , Alger. L * | Henneguelle. Ptiotin. 
Clemenceau (Michel). | Lareppe . St Fr Chevalier (Louis), Hugues (Emile). Philip (André). 
Cogniot, Lavergne. fine fuortisse u Indre. 4 Alpes-Maritimes. PineaiL. 1 M. 
Costes Alfred), Seine, | Lecœur. Thanice une Chevigné (de). Ilugues (Joseph- Pleven (René). Mie 
Œierre { o! , Letèvre-P: ntalls. Thectten. reg André), Seine. Poimbœuf. 
Lee y Ouezzin, Mine Le Jeune(Hélène), lrhorez (Maurice) PL aluater ner are 1 
rislofol, Côlesdu-Nord. Thuilli . ph De. st 
Croizal DS Thuillier. Coste-Floret (Alfred), | Hutin-besgrèes. Mile Prevert. 
Crouzier Lepervanche (de). er À > ons) laute-Garonne. Ihucl Prigent {Roberl), Non 
Mme Darras. L'Iluillier (Waldeck). tous. , Coste Floret (Paul), Jacquinot, Prigent (Tanguy), Les 
Dassonville. Lisetie. Tone e me y a ren Finistère. 
Penais Joseph} fiante 1 so oudray. eanmot. Queuille. 
seph). Jante. urlaud. : ' i 
Denis | Alphonse), Macouin. Tricart. ce et a vd (Géraud). Rabier. 
7. 1 \ienne, = pres beau. Mme Vailtant- Dagain ; Ju'es-Jutien, Rhône rue # 
pe Mallez. Couturier. Los € sir , ù . 
Mme Douteau. Mamadou Konate, Vedrines. er (Edouard). perte À à Raymond-Laurent, 
u ‘los ‘Ja ques) Martv {André}. Mme Ve d DU. è 2 \ 
Soins , Masson (Albert) : e Vermeersch, David (Jean-Paul), Lamarque-Cando, Reille-Soult. 
Duclos (Jean), Selne- | Loire De 7 Seine-et-Oise. Lambert (Emile- Rencurel Ma 
] Te - F g / \0. : à À s 
et-Oise, Malon. noirs mie" Loinbl Vu Ed sé R se 
. cou. 
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0 
gisal (Eugène), Séselle. Thoral. 
doine. Siefrict. Tinguy (de). 
ent Sigrist. Truffaut. 
Runc _ , 
es. Silvandre. Valay SCAUTIN (N° 2480) 
gaudér. Simonnet. Ds eDine. 
gchafl Sion. Ce Sur l'ordre du j de édéri 
cnerer (Marc). Sissoko (Fily-Dabo). Verneyras. pk 2 Mn atttun: ec -mnlbmsertd vd es 
&hmidt (Robert), Smail. 4 ry (Emmanuel), des interpellations ‘activité des brigade ales. 
Haute-Vienne. Solinhac lard. 
put (Albert, Bas ages Vite 
Rhin M roi Violette (Maurice). ombre des 
Lee tené), open, (Renrt), Vuillaume. ) PR ON OR. enr tnedes server ie 577 
j Mal L < ronde. , Wagner. Mujuri ü absolue PATES 2: 
c-hneiter A c 
an (Robert) et-Vilaine. Mlle Weber « 
gchun ( , ns À Pour \ 
Moselle. J Te rpend. Yvon. Ts re «a 
gchumann (Maurice), | Thibauit. UONIFE ,............ssssssssssss 485 
hord. Thomas (Eugène). 
L'Assemblée national idonte 
N'ont pas pris part au vote : 
Ont voté pour : 
MM. Furaud, Monin. 
\ Garet Movnet. 
ak een de" : 
anlicr. Gavini. Muller (André}. Fr MM | Dezarnaulds. Monin 
| Gervolino Nasi.-Boni. rar Pierre). Dixnver Montel (Pierre}, 
Aragon 4°) Guissou (Henri). Omi. pe) Dusseauis. Montilloi 
Aubame. Horma Ould Babana. [Oopa Pouvanaa. b po de Tr Félix Mousir?r (de). 
jabet (Raphaël). Jean-Moreau, Ouedraogo Mamadow. fi: cerf ap el). Frédéric-Dupont, Moynet 
pachelet. Kauffmann, Palewski. st ME * Frédet (Maurice). Multer (André). 
Barbier Khider. Pelit (Guy), DBasses- dre + Ph ienies Fursua NISSe 
Fordoux (Jacques). Kir. Pyrénées.” td «og 2 Garet Uopa Pouvanaa. 
Fa yreu Krieger (Alfred). Pierre-Grouès d'Asson (de).|f-"offre ‘de). Paie Wski 
hecquet. Kuebhn René). Pinay di es és Ienault. Petit (Guy), Basses- 
pétoaud. Lalle. Pourlier sr ide lean-Moreau. Pyrénées.” 
, gas Lamine Debaghine. Ouilici : F rh se à pa Peytel 
joulet ‘Pau:t. Laribi Rama , TF4 ré mt 
posais ; amarony. Edouard Bonnefus Kauffinar ; 
Rruynee € $ “hs ee j )us, auffimann Quiliei 
Cadi (Andelkadery. me (Camille), Raulin Laboureur (de). Xavier Bouvier, tle- Krieg?r (Atfred). Ramarony 
(avitant René). ss ai vék Reynaud (Paul). et-Vilaine. Kuehn (Reré). Raulin-Laboureur de) 
Caron Les née Cr : Ribeyre (Paul). , Bouvier - 0'Co'tereau, | Laniel (Joseph). Reynaud (Pau. f 
Castellani. pu Phsreca a Roclore Mayenne. Laurens (Camiil Ribeyre (Paul). 
Lescorat È x (Camiile), Ribeyre (Paul) 
Chamant. Lespès. tollin (Louis). Brusset (Max). Cantal Rollin (Louis). 
Chassaing Lana Roulon. Bruyneel Lefèvre-Pontalis. houion 
Chevalier (Pierre), Iquare. Saïd Mohamed Cheikh. Capitant iRené). L'gendre. Roussean 
Loiret Livry-Level. Saravane Larmberl. Caron Lescorat. Suhantiler {Charles) 
Clostermann. Maibrant. Senghor. Castellant. Lespès Satis Me — 
(ondat-Mabaman. Mamba Sano. Serre. Chamant Liquard Sourbet +5 Frame 
Delachena). Marin (Louis). Sourbet. Chrnistiaens. Livry-Level. Temple 
Dechors. Martine. Temple. Ciemenceau «Michel}. ! Macoumm. lerrenoire 
Peciardins. Mazel. Terrenoire. Clostermann. Malbrant. lheetten 
Dezarnauids. Médecin. Thiriet, Crouzier. Mallez. Thiriet 
Dixmier Mezerna. roublanc. Delachenal Marin (Louis). Toublance, 
Dusseaulx, Michelet. Friboulet. Denais 1Joseph). Mazel. l'riboulet 
Félix. Mitterrand. Vendroux. Deshors. Wichelet. | Vendroux. 
Forcinal. Mondon. Wolff. Desjardins. Mondon "Wolff. 
\ Cnt voté contre : 
Ne peuvent prendre part au vote : 
: Ja. Baurens, Bouret (Henri). 
MM, Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). Abelin. Baylet. Bourgès-Maunoury 
Airoidi. Beauquier. Mme Boutard, ; 
AKku Bèche Boutavant 
! Alliot. Bégouin. Bouxom., | 
Excusés ou absents par congé : Allonneau. Ben Aly Chénif. Brault. 
Amiot (Octave). Benchennouf. Mme Madeleine Braun, 
MM Derdour. Naecelen (Marce]}). ping À Bean rot 54e 
sus EE sx 4 ess. 4 # pithy. enoist (Charles). Burlot 
! | André), ne France. Tinaud (Jean-Louis). Archidice Bentaieb Buron 
ordogne. Mokhtari . jitar | " ; ire : CACRIR 
ogne okhtari Villard. Mile Archimèée. Béranger (André). Cachin (Marcel) 
Arnal Berger Caillavet : 
Arthaud. Bergeret. Calas i 
j L Asseray. Bessac Camphi 
; Ê ue rpphin. 
N'ont pas pris part au vote : Astier de LaVigerie(d”}. | Besset Cance 
Aubame. Beugniez. Capdeville. 
ne re à Herriot, pr'sident de lAssemblée nalionale, ef + +8 rer sg pes #0 pp 
ne Poinso-Chapuis, qui présidait l séance. ’ t (C Sesne-gr-Uue. 
puis, qui t a séance Audeguil. Bidauit (Georges). Cartier (Marcel) 
Augarde. D Drôme x 
en Auguet illières. Cartier (Marius 
Aujoulat. Billoux. Haute-Marne de 
Bacon. Binot Casanova. it: 
Les nombres annoncés en séance avaient élé de: er» mes t nn sk 
lou. iscarlet. atoire 
Ballanger (Robert), 3issol. Catrice. 
Nombre des votants......scossssssocnmssonsee . 29 Seine-et-Oise. Blanchet. Cayeux (Jean) 
Mhjorité..abeolue......srsossessssoscosascescese 200 Barangé (Charles), Blocquaux. Caÿof 
| Maine-et-Loire. Boccagny. Cerclier 
Pour l'adoption. ss... 210 Barel Bocquet. Cermolacce. 
CMD cc erééesensves | 390 nt poganca. Césaire. 
ec ag Bonnet. Chaban-Delmas, 
| tolini. Bonte (Flori hi el 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés confor- Bas Borra. 2 pat nie 
mément à la liste de scrutin ci-dessus, À Paul Pastid. Bouhey (Jean) Mme Charbonne 
k Mme Charbonnel. 
Es "au (Denise), | _ Charlot (Jean). 
e ourbon. Charpentier. 
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A » mn ' , 2? d - . ‘ Î 
Ches e:jain. Fouyet in à Noël (Marcel), Aube. , Reille-Soult. ——— 
naus on Mine François F Noguères. Renard Simonnet 
Chaulard. Froment, dr (Augustin), Orvoen. Muce ’ sion 
ue. Gabxlle. Lavéque Ouedraogo Mamadou. Tony Révillon 3issoko (Fly Dabo) 
ri aborit, $ te alinau hier eg Srnaÿï ee 
Se valier (Feri and), Gaillard. tot Paul Gabriel), em Reyraud, sotinhac 
Aiger Mme ici hotes ve Finistère. jval Mme Sportiss 
Chevallier (Jacques), Callet Galicier, AS x Paumier ai ail Loiret Talllsde 
airer re pt À æ Coulalter ie , gal (Eugène) Teitgen 
« vd? ‘aly-Gasparrou, senhark NF. se sen0y. ° -1igen {Nen”i) 
Mrs ù + (de), Garaudy, ee LR Via “joe Perdon (Hilaire) À ver Gironde. à 
- rh W evil. Garavel. Francine dt P nn Péri. ï Rivet. re (Pierre), Ie 
Garcia, ur me Erin éron (Yves). Mine Roc el-Vilaine, 
Collin. Gau ut Rochet (Waïdeck), [rapend 
=“ cs Gaultier ie Ai | Fes" Pelit (Evgène- Roques ie on amier, 
0 ne Gay Fe ancisque) er À gs Claudius). Rosenblatt 5 rues 
Eh: me Vs ° M avr: k 3 1( t Fyorän a 
Con Mahaman [nes ES 7 Y4 
rrdunnier, cd" ed op auq. ie F ra, [I 7 : 
<te-h , terne Lepe Y cr , . Pevroles. { - am "NOrez (Maurice } 
( su #lo et fAltred), ne bee? F4 ge ot 42). Plirlin. Nu (Roger), lhuillier el, 
Coste Floret (Paul) Ginestet. Lelourneau, om + (André). Rutfe id as nos). 
Hérault. me Ginollin. v 1 roquer (André). oi Nue _Rumeau Touebard, 
Lones (A Ifred), Seine. 2 èe gi :. vindrey. L lirot Saravane Lambert. loujas. 
{ + & | Girardot Lois 7 (Wald2ck). Pleven (René). en anne 
ulibaly Où | Godin. Lante Poimbæur. Sehi a rod ia 
Cou baly Ouezzin. < à eg perse Poirot ‘Maurice). chair. Tricart, 
ourant, ri te < lau. Poulain Mme Schell. Truffaut. 
Po ph Gosset. 7 co lourmadère. Scherer (Marc). Mme Vaill 
ce dr 1 Goudoux DR jus Pourtalet. Schmidt (Robert), , Couturier. 
ee ed Fc dt ee. 5 Lussy. Pouyet. Haute-Vienne Valay 
gain. jouge. abru Mlle Prevert Schmitt (Albert Valentino, 
Daladier Edouard). [is uit Félix), CURE Prigent (Robert) Rhin. ç er Vedrines. 
Du 18. | vo me: Hamadon Konate. Nord ; Schmilt (René) Vée. 
barou Foie [en d_ (Gilles). san Sano. Prigent (Tanguy), Manche. ; Vergès. 
ee | og prise nee partie Finistère, Schueiler. ve Vermeersch 
ssonvill Ù (Fernand). arcellin. >rontei Sc hi lerneyr | 
David (Jean-Paul), Gresa À À ve: Mare-Saninter. er id > (Peur. Very {Emme 1) 
seine-et Oise. Lrimaud. Marie (André). Queuille sde Maur Vian. cri che 
J) 1 VI | :M 1! el), # os Fu Marosel!i. Mme Rabaté. “Nord in (Maurice). Viatte 
gen les PRES (Lucie) te (Louis), Rabier. Sévelle Pierre Villon 
elferre 4 “ine-Inferieure, artiine. Ramadier sen - Viollett ; : 
etns »s Cuér hey i , Senghor, iollelte (Maurire} 
us eu Pau. AIR PAPIER Nartinean . Rarnette. péri Vuillaume. urire), 
Mine Degrond Mme Guérin ‘Ros ro le 4 Ramonet. Sietridt. Wagner. 
+ A gr n 2e iérin ‘Ros}, rase (Albert), Raÿmond-Laurent Signor Wasmer. 
eixonne &. ' re Beeb par opt Mlle Weber 
Delahoutre Guesdon, Masson (Jean). fl: Regaudi Sigrist. Yvo d 
pe (Yvon). dre: eg F Marne. ), laute tegaudie, Ssnère. etes 
e )S sunbert aton 
Denis (A!phonse) Guilant (André). Maurellet. 
Haut2-Vinne ; Ut ille Maurice-Petsche. Ve RE rement : 
ponne (Edouard). Guillon (Jean), Indre- | Mauroux. MM Forcino! 
Devemy cuisse CHenét) stayér (Daniel), Seln?. Cadi (Abdelkader) Gervolino ei ti 
rte fs dopé ra). * Mayer, Chevallie verre) F a + mi 
+ vinal, Guitton. Constantine, “Ar té ER, Horma Ould Babana. |Pourtier 
ners.. Guvon (Jean- Mazier . Médecin. Saïd Mol ed Cheïk! 
Diallo (Yacine). Ravimond, Gironde Mazuez Pierre Mohamed Cheïfkh. 
MI: Djienesch. Guyot (Raymond Fermi: vehdi . 
bjemad seine. , 1d), Si aé N'ont pas pris part au vote: 
borminjon. latbout, Mehaizneri 
. l'ouala Hamani Diorl + 7 vpn MM. Chevallier (Louis) La! 
. LE bouton Hamon (Marcel) M 1, Aragon (d’}. Indre n alle. 
- Doutrellot. Henneguelle. HULT @er. Barbier. Gavini. Lamine D?baghine, 
' Draveny | Mme Hertzog Cachin Me hong Art Bon Tounes. Guitlou (Louis) = gi > 
Dreyfus Sehmiôt. cod + , ph ml jen era le ogg Finistère, ° etat ent 
. pare y La d S), Deux-SCvres, * ; : 
nt À (Jacques), ee CU | Métayer. Boulet (Paul). FAT Ets D rrruss. 
DE + \pes-Maritimes jean Meunier, Indre- | Chassaing. Kir. ri 
uclos (Jean), Seine- Madness | iumPees, et-Loire. a Serre. 
et-Oise. gues (Joseph- Meunier (Picrre) 
Puforest. d André), Seine. Côte-d'Or d Ne peuvent 
\ u i D 
red (Joseph) ilussel Re PRES 
“ se 1 : 
e Hu ù . MN abe îs a 
pumet (Jean-Louis). ee y Desgrèes. PR EE. 4, Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Recy (de) 
uprat (G À >-Inférieur ; É 
Duoras Donnnbi.  |Jaquet Michel. ‘ 
; s . idol. xcusé $ 
saute (José), Jeanmot. Minjoz. danses ch 
Marc Dupuy. Cirondé oinville (Alfred Mal-[Moch (Jules). MM. \ 
ipuy, Gironde. |" leret). Moisa } Denis (André) Derdour. Naegelen (Marcel 
Dupuy ;Marceau, j n. Mr Mendès-Fran « 
C'ironde , ouve (Géraud), Mollet (Guy) bordogne, Mok ce. Tinaud (Jean-Louis) 
Duquesne. juge. Monjaret. ï okhtarz. Villard. 
. uglas Mont 
Duürroux j f 
. ules-Julien, Rhône. }\ j 
Dutard. Pere e ppetagnie. N'ont pas pris part au vote: 
buveau. Hautes-Alpes. A een. M Frd 
Mine Duv i Mnty fers none: inistère. M. Edouard Jlerriot, 2. ui. À 
mms Duvernois. Krieg1-Valrimont, Méqu?t. Mine Poinso-Chapuis, qui re nt de l'Assemblée naïonsle, el 
art Labrosse. Mora s présidait la séance, 
Evrard. Lacaze (Henri). Morand. mere 
Lt nu Lacoste. Morice 
Fabre. Lamarque-Cando Mor Gi f 
Fagon (Yves). Lambert (Emile- M 9-Giafferri (de) Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 
Fajon ‘Elie ouchet. avaient él£ de: 
Eté enne). é ce wi boubs Moussu. Nomt a 
Le , ambert (Lucien) Mouto ombre des volants... “ve ‘ 
Farine (Philippe), Bouches-du-Rhôn». |Mudr n. Majorilé absolue... ME VEN — 
age Mme Lambert (Marie), Momicour 1 DPCETELE TETE EEE EEEE TE ETES ETES 1 
Faure (Edgar), f'inistère. Mme Naulré Pour l'adoption... 
Fauvel mil auic 1 aulr k Contre CCELELELEZI LEE st 
Faye . eme Nazi Boni. DRUTS  mrscñosenncssvéingos cote see 0R 
 rélix-Te ine-Guèye. Mme N * 
et LD (Pi es 2208 701 EE qu D D jme ces nombres ont été rectifiés conforme 
jF ie ierr>-Oltv er). Noël > a liste de s r ; ; C d )RIOrme- 
Fine à (André crutin ci-dessus. 
L inet, Lareppe Dôme, }, Puy-de- 
= metifls 
OO 
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)), e —— 
Marcellin. Orvoen, Schmitt (René) 
SCRUTIN (N° 2481) Marc-sangnier. Ouedraogo Mamadou Manche. é 
| Marie (André), Pantalons. schoelter, 
Sur l’ordre du jour de M. Pineau déposé en conclusion Marin (louis), Penocy |schuman (Robert}, 
des interpellations sur l'activité des brigades |iscales pe ia pelit (EUE ne- Moselle. 
: . Aarte ouis). laudiusi. Schumann (Maurice} 
Il’. s Martine Mme Germaine Nord “eh 
OT ENS... anegmemeennes ne secs site 513 Martineau Peyroles. Ségelle, 
Matériel absolue...... Miéasopéestes: Masson (Jean), Pflinin senghor, 
TASSE - 257 Prin à QE | Fu {André}. [Serre 
: > iureie “Ur | Safe 
Pour l'AOPUON. La sosscéosoran se . 332 Maurice-Petsche. | rinean Etape 
Conire .........,....s.ssssressse . 181 Mauratx | Pleven (René) |[Silvand 
Mayer Daniel), Seine. | Poimbœut | PR 
ç : René Maver | or rice) | Sunonnet, 
L'Assembke nalionale a adopté, Constantine Rare n ete à on 
l lHitlle, oui it | Lise tv D 
Mazier | \ille Prevert En à Fily Dabo). 
Mazuez (Pierre- Prigent tRoberty., Nord.!c na + 
, Fernand). | Pr nt (Ta A \ »INTMC. 
Ont voté pour: Meck Fnistèr der 7 Li l'aillade. 
Mehaignerie. Queuilie. ” Teitgen (Henri), 
MM. Chautard. Garet. eREl Quitici Gironde 
Abelin, Chaze. Gau. Menthon (de). Rabier leugen (Pierre), Ille 
AKU. Chevalier Fernand), |Gavini Mercier (André-Fran- | Ramadier et-Vilaine. 
Allonneau. Alger. Way (Francisque). Méta: Deux-Sèvres, | Ramonet lemple. 
Amiot (Octave). Chevallier (Jacques), |Gazier. Métaver Raymond-Laurent, lerpend, 
Anxlonnaz. Alger. Gernez. Jean Meunier, Indre- | Reepb. rheetlen. 
Apithy. Chevallier (Louis), Giacobbi. : et-Loire Kegaudie. Thibault 
Archidice. . Indre. Godin. Michaud (Louis), Reille-Soult. lhiriet. 
Arnal Chevigné de). Gorse. \ Vendée, Rencurel. Thomas ÆEugène). 
ASSETAT. Coffin, uosset. gi + pit Tony Révillon. lhoraï. 
Aubamne. Colin. Gouin (Félix). be h (Jules). Reynaud Paul). linguy (de). 
Auban. Condat-Mahaman. Gourdon, Wo on, Ricou ribou:et. 
Aubry. Cordonnier. Uozard (Gilles). sans ‘quyr. Rigal ‘Eugène) Valay 
Audeguil. Coste-Floret (Alfred), [Crimaud | éé Seme * Valentno 
AUS rde Haute-Garonne. Guérin (Maurice), Conter Le +nidis Rincent + e-saies 
Aujoulat, Coste-Floret ;Paul) Rhône. mt cuis) Roclore Vert 
Bacon. Hérault Guesdon. Finistère Ro)! ; nt auer 
Radie. Mere Guiibert. Morice mn Louis). Véry (Emmanuel). 
Badiou. Courant. Guillaut (André). Moro-Giafferri (de). se 9 us 
Barsngé (Charles), + mi Guille. Mouvchet. Saravane Lambert. Viatte, 
Maine-et-Loire. Dagain . Guillou {Louis}, eme Ext À V1 allette (Maurice). 
‘ S . } + / 
se ja Daladier (Edouard). tien Vu Naïi Boni. Scherer (Marc). un 
Bas. gg Guitton , Ninine Schmidt (Robert), Wasmer 
Paul Bastid. David Jean-Paul) arms Noët fAndré), Puy-de- Haute-Vienne. Mile Weber. 
Baurens. Seine-et- Oise. | Guyon fJean-Ray- N or She j4ReR, ven. 
Dre. David (Marcel), Lan-|7r non Gironde, nil Bas-Rhin, 
Feauquier. 54 el), N-|flalbout. 
pions, , Defferre Henneguelle. 
ecque P : 
. Le Defos du Rau. Hugues (Emile), Ont voté contre: 
Ég0 Degoutt2 Alpes-Maritimes, 
Ben Ali Chériff. SUPER, Hugues (Josepl 
Benchennouf Mme Degrond. Le ve ag qu MA or 
ic Deixonn André), Seine. . MM. Citerne. Mme Guérin (Lucie), 
Béné (Maurice). e. Hulin. Airoldi. Mme Claeys seine-Inférieure 
Bertaieb. Delahoutre. Hussel. Aliot + Cogniot. Mme Guérin (Rose), 
ken Tounes. D2lbos (Yvon). Hutin-Desgrèes. Mlle Archimède, Costes (Alfred), Seine. | Seine. 
Béranger (André). Deicos Ihuel Arthaud tré Pierre Col. Guizuen. 
Bergerel. Depreux (Edouard). Jacquinot. Aslierde La Vigerie (d”). Coulibaly Ouezzin. Guillon (Jean) 
Bessac. Desson. laquet Auzuet. Cristolol. Indre-et-Loire: 
Béloland. Devemy. Jean-Moreau. Ballanger (Robert), Croizat. Guyot (Raymord) 
Beugniez, Devinat. jeanmot Seine-et-Oise, Mine Darras, seine sd 
Bianchini. Dhars. Jouve (Géraud). Bares. : Dassonville. Hamani Piori 
Bichet. Diallo (Yacine). Juglas. Barthélémy. Denis {Alphonse}, Hamon (Marcel). 
Bidauit (Georges). Mile Dienesch. Jules-Julien, Rhône. Barlolini. Haute-Vienne, Mine Hertzog-Cachin. 
illères. Dominjon. Kir Mine Bastide (Denise), ! Djemad. Houphouet-Boigny. 
Binot. Douala. Labrosse Loire. Mme Douteau. Husonnier 
+ di. Doutrellot. rt ‘Henri). ss noist (Charles), Dreyfus-Schmidt. Joinville (Aïfred 
locquaux. Drav2ny. Acosle. iCTger. los | vas illeret). 
Bocquet, Duforest Lalle Resset. M sin 20 Ju 
ne Dumas (Joseph). Lamarque-Cando. 4 Duclos 1Jean), Seine Julian (Gaston), 
sut Dupraz (Joannès). Lambert (Ernile- Bisc: pe et-Oise. . Hautes-Alpes 
rra. y: », Louis), Doubs. iscarlet, Dufour Kriegel-Valrimont 
Mile Bosquier Je Dupuis (José), Mlle | . Bissol 1 : Lambert À . 
Bouhey (Jean) Seirie. bille Lemiin. Blanchet ri Pean- Louis). Loue] CRD 
eue y (Jean). Dupuy (Marceau), Lamine-Guêye. BUCCAZNY \ Duprat (Gérard). Bouches-du-Rhône 
ES, Gironde. Lapie ‘Pierre-Olivier). ete” Ports Ware Dupuy, Gironde | Mme Lambert (Marie), 
ouret Henri). Duquesne. Laribi Bourbon rimond), Dutard Finistère. 
pus Maunoury. Durroux. Laureli. Sue Soutanl Mme Duvernois. Lainps 
oUxOIN. Duveau. Laurent (Augustin), Boutavant : Fajon (Etienne). Lareppe. 
D” Elain No Brault ant dr ; Lavergne. 
Caillat Errecart. Le Bail Mme Madeleir éux-Tchicaya. LOCŒUE, 
en avet. Evrard. Lecourt The - 16 He Mme Le Jeune (HNé- 
Ps sde Fabre. Le Coutaller. Brillouet Mme François. lène), Côtes-du-Nord. 
artier (Gilbert), Fagon (Yves). Leenhardt (Francis). Cachin (Marc Mme Galicier. Lenormand. 
Seine-et-Oise, Faraud. Mme Lefebvre rer (Marcel). Garauty. Lepervanche (de). 
Cartier (Marcel), Farine (Phiippe). (Francine). Seine. Camphin Garcia. L'Huillier (Waideck). 
F Drôme, Farinez Lejeune :Max), Canc e. c Uaulier. Liselte. 
cu. Faure (Edgar). Somme, Cartier (Marius), Genest Liante. 
Catnice. Fauvel. Mme Lempereur. 2 he Marné Ginestet. Maillocheau. 
= yeux (Jean). Finet Le Sciellour. Casanova. si Mme Ginoïlin. Mamadou Konate, 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 


DU 23 MAI 1950 





Michel 

Mido! 
Monlagnier. 
MôquelL 
Mora 
Morand, 
Mouton 
Mudry. 
Musrmeaux 
Mme Nautré. 
Mme Nedelec. 


Noël (Marcel), Aube 


Patinaud 


Paul :Gabriel). Finis- 


tère 
Pauruier 
l'erdon (Hilaire). 
Mme Péri 
Péron !{Yves), 


Petit (Albert). Seine. 


Peyrat 
Pierrard 


MM 
Andre (Pierre), 
Antier 
Aragon f{d'). 
Aumeran 
Babet (Raphaël), 
Bachelct, 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin 


Baudry d'Asson (de). 


Bayrou 
Rergasse 


Edouard Bonnefous. 


Boukadoum. 
Doulet (Paul). 


Xavier Bouvier, Ille 


et-Vilaine. 


Bouvier-O'Cottereau, 


Mayenne. 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 

Cadi (Abdelkader), 
Capilant (René). 
Caron. 

Castellani. 


Chevallier (Pierre), 


Loiret, 
Christiaens. 


Clemenceau (Michel. 


Clostermann. 
Crourzier. 
Delachenal. 
Denais (Joseph). 

















Pirot. 

Pourr.adère. 

Pourtalet, 

Pouyet, 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté. 

Ramette, 

Renard 

Mme Reyraud. 
Riga! (Albert), Loiret 

Rivet 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

truffe 

Mlle Rumeau. 

Savard. 


Deshors 
Desjardins 

Dezarnaulds. 
Dixmier. 
Dusseau!x. 

Félix 

Forcinl. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Furaud. 

Geotfre (de). 

Gervolino. 

Henault. 

Horma Ould Babana 

Joubert 

July 

Kauffmann. 

Khider. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 

Lamine Debaghine. 

Laniel (Joseph). 

Laurens (Camille), 
CantaL 

Lécrivain-Servoz. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lescorat, 

Lespès. 

Liquard 

Livry-Level. 

Macoulre 

Malbrant, 

Mällez. 


Mme Shell. 
Servin. 
signor. 
Mme Sporlisse. 
Thamier. 
lhorez (Maurice). 
lhuillier. 
tillon (Charles). 
lFouchara. 
Toujas. 
Tourne 
Tourtaud, 
fricart. 
Mme Vaillant- 
Coutur:er. 
Vedrines. 
Vergès. 
Mine Vermeersch. 


Pierre Villon. ® 


Zunino. 











N'ont pas pris part au vote: 


Mazel 

Médecin. 
Mezerna. 
Michelet. 
Mitterrand. 
Mondon, 
Monin. 

Montel (Pierre), 
Montillot. 
Moustier (de). 
Mutter :‘André). 
Nisse. 

O!mi 

Oopa Pouvanaa, 
9alewski 


Pelit (Guy), Basses-Py- 


rénées. 
Peytel. 
Pierre-Grouès. 
Pourtier 
Ramarony 


Raulin-Laboureur (de). 


Ribeyre (Paul), 
Roulon. 
Rousseau 


Saïd Mohamed Cheikh. 


Schaufflier (Charles). 
sesmaisons (de), 
Sourbet. 

Terrenoire, 

Toublanc. 

Truffaut. 

Vendroux. 

Wolff. 





» serulin 
aux familles ayant régné en France: 

Roulet, porté comme « n'ayant pas pris part au 
déclare avoir voulu voler « pour ». 





Ne peuvent prendre part au vote: 


Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Recy (de), 


Excusés ou absents par congé : 


Mendès-France. 


Nuegelen (Marcel). 


N'ont pas pris part au vote: 


rd Herriot, président de Tl'kssemblée nai 


inso-Chapuis, qui présidäil la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des votants. .....…. Les LÉ Ne EE à ve 512 
Majorité absolue...... ns nRenbresese terriens ces 257 
Pour l'adoplion...... soso se 0 
DOME Srstacruvss theme dire 1S1 


après vérification, ces nombres ont été rectififs confort 


liste de scrutin ci-dessus. 





Rectifications 


au compte rendu in exlenso de la 3° séance du 16 ma 


(Journal officiel du 17 mai 19%.) 


scrutin {n° 2472) eur la question préalable opposé 


Toujas à la discussion de la proposition reiative aux far 
avant régné en France: 
Paul Boulet, porté comme « n'ayant pas pris part au 
avoir voulu voter « conire ». 


En) 


{no 2473) sur l'article 4 de la proposition 





Dans le scrutin (no 2474) sur l'ensemble de la proposilion 
aux familles ayant régné en France: 

Paul Boulet, porté comme « n'ayant pas pris part au 
déclare avoir voulu voter « pour ». 





Paris. — Jmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 





ré), Tinaud (Jean-Lou! 
Mokhtari. Villard. 


4 


Le] 








